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AVANT-PROPOS 



Nous avons naguère été tenté par le sujet que la 
Faculté de droit de l'Université de Paris avait proposé, 
pour l'un de ces concours Rossi qui sont ouverts k tous, 
sauf aux professeurs de la Faculté : Le régime parle- 
mentaire en France, sons Louis XVIII et Charles X. — 
Rechercher comment ont été introduits et applignéti, à 
cette époque, les pnncipex et les usages du gouverne- 
ment fie cabinet'. Alors que tant do critiques el de 
clameurs s'élèvent contre un parlementarisme qui a 
déformé les institutions dn véritable gouvernement par- 
lementaire, toute recherche est intéressante A faire qui 
peut contribuer à établir dans quelle mesure le régime 
parlementaire est l'aboutissement naturel et la consé- 
quence forcée du régime représentatif. L'histoii-e cons- 



' Le niënioire que nous avons prôsonlâ a été lionort.^ du prix Rossi 
Co mémoire a été, depuis lors, enti^rcuiuiit repris et nonsidârablc- 
iiieiit (liiveloppé, surtout dans sa deuxième partie : prcfisù par lo 
temps, nous avions dû. d'abord, sacrilier quelque peu le règne de 
Ctiaries X. 

* Voy. deux inléressanls arliules de il. Pclix Moreau : ïtêijime par- 
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tîtutionnellc de nos divers systèmos politiques au cours 
du siècle dernier, et aussi Tétude attentive des ten- 
dances qui se sont manifestées dans les pays étrangers 
ne conduiraient elles pas h la conclusion qu'il faut 
choisir entre ces deux termes : le gouvernement absolu 
et le gouvernement de cabinet ? S'il en était ainsi, beau- 
coup de ceux qui s'en prennent au gouvernement par- 
lementaire lui-mc^me ne voudraient, sans doute, pas 
aller jusqu'^i sacrifier complètement la liberté politi- 
que, et comprendraient qu'il faut seulement reformer 
ce dont ils auraient trop hAtivement condamne le prin- 
cipe. 

Dégager des conclusions comme celles que nous 
venons d'indiquer toucherait A la politique. Ce que nous 
avons fait ici, modeste contribution à une plus vaste 
enquête, y est complètement étranger. Le présent 
ouvrage est une étude h la fois d'histoire et de droit 
public. Cette étude a été poursuivie, d'un bout à l'autre, 
sans aucune préoccupation de comparer ce qui a été 
avec ce qui est. C'est ainsi, nous semble-il, que l'histo- 
rien doit comprendre son travail, alors même qu'il 
espère qu'on pourra trouver dans le passé des lerons 
pour l'avenir. 

Nous ne pensons pas avoir à nous justifier longue- 
ment de nous être attaché h une analyse historicjue et 
critique, en nous abstenant de toute construction systé- 
matique. Le gouvernement parlementaire, on l'a dit, 



lementaire Pt principe reprrsptittitif. Revue politique cl parlcrnon- 
laire, t. XXVll, p. 3M etsuiv., l. XXV[II, p. 61 cl suiv. 



« est un yroduil du riiistoîpc et non de la raison inven- 
tive ' » ; il vit ttiirtout d'usnges et de Iniditinniî. Il n'y a 
pas de sujet de droit public pour lequel il soit plus vrai 
de dire que <i le droit se crée en fonctionnant* «. 

bans l'oi-dre chronologique des minisièros qui se sont 
succédé sous les règnes de Louis XVlll et de Charles X, 
nous avons cherché ii foudre le mieux possible les faits 
parlementaires et les événements extérieurs, afin de don- 
ner, pour chacune de ces périodes, une impression géné- 
rale sur l'élaboration cl le déveluppemcnt des principes 
nouveaux. On a compris, d'ailleurs, qn il s'est atri pour 
nous de cojisidérer, non pas rcusend>le des instilutions 
de la nionarcliie parle m eu la ire. mais uniquement la 
théorie et la pratique de ce qu'on appelle le gouverne- 
ment de cabinet. 

(Quoique nous plu(,-ant à un point de vue ti-ès spécial, 
nous avons beaucoup prolîté des ouvrages considéra- 
bles de MM. Duvergier de tiauranne et de Viel-Castel : 
nous y avons souvent renvoyé. Ils nous ont encore per- 
mis, surtout par les Indications qu'ils nous ont fournies 
sur les débats parlementaires, de nous rcporlcr aux 
sources au.>cquelles nous avons emprunté les plus impor- 
tants cléments de ce travail. Nous avons largement 
analysé les travaux des publitisies de t'cpoque, et tiré 
grand parti des Correspondances et Mémoires, comme 
aussi des publications de M. Ernest Daudet. Enfin les 

' A. I^smein, Elément» de droilconslitutiontiel, Paris, L. Larose, 
181H), |i. 1U4. 

» il. Saleilles, Y a-t-it vraiment une ai-ige tie la nciunce poli* 
tique, Ituvue poliliijiie et iiatluaiuiiUiire. t. XXXVI, {>. tltl. 
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archives du miDistère des Affaires étraDgères nous ont 
fourni des documents inédits fort intéressants, particu- 
lièrement pour le début de la deuxième Restauration. 



INTRODUCTION ilISTOHIQUE 



I. AiiembUe Conslituanle. — Lu responsnbitité ministérielle dans 
les Cahiers de 1189, et d'après Montesquieu . — Première discussion 
à la Conslituanle sur rintluenccdc l'Assemblée dans le ciioix et le 
renvoi des ministres. Distinction signalée par Bainavc. Interven- 
tion de Mirabeau. — Seconde discussion. Mcnou propose que le 
président fasse connailrc au roi la diSriance de l'Assemblée vis-fi- 
vis des ministres en exercice. Objections. Barnave soutient la pro- 
position. — Notes secrètes de Mirabeau pour la Cour : nécessité 
d'un ministère convenant à la majorité. — Troisiùme discussiou. 
On ne consacre que les deux responsabilités pénale et pécuniaire 
des ministres. — Droit de dissolution : Mirabeau y montre le 
renièdecontre les abusdu Parlement. C'est un appel au jugement delà 
nation. Son exercice en Angleterre. Néanmoins le droit de dissolu- 
tion esl refusé au roi. — Mirabeau signale l'utilité qu'il y aurait 
à prendre les ministres dans l'Assemblée. Cependant on vole l'in- 
compatibilité. — H. Aiiemblée Législative. — ElTetïiderinlerdic- 
tioD de prendre les ministres parmi les membres de l'Assemblée. 
— Constitution de £793. Los ministres, purs agents du Conseil 
exêculif, n'ont aucun rapport avec le Corps législatif. — Comtilu- 
tion. de l'an III. Séparation complète des deux pouvoirs. Tal- 
(eyrand et Benjamin Constant s'associent au coup d Etat du 13 fruc- 
tidor. — Constitution de l'an Vllf. Répartition des attributions 
entre des corps distincts. Les ministres ne jouent en rien le rôle 
d'un gouvernement parlementaire. — ConttituliOTis de Van X et 
de tan XI/. Lors du Consulat à vie et de l'Empire, iontili's 
revendications d'inslilutiODs représentatives. 



Les principaux éléments du gouvernemeDt parlemcu- 
taire ont fait l'objet de diverses délibérations àf l'As- 
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semblée Constituante. Ils furent à cette époque écartés 
Tun après l'autre ; mais un rapide examen de ces discus- 
sions ne nous en a pas moins paru constituer l'introduc- 
tion naturelle d'une étude sur rétablissement en France 
du gouvernement de cabinet k l'époque de la Restaura- 
tion. Il n'y a, au contraire, on le verra, à peu près rien à 
dire de toute la période qui suivit le vote de la Constitu- 
tion de 1791, depuis la réunion de TAsseniblée Légis- 
lative jusqu'il la chute de l'Empire. 



I 



Au moment où se réunissaient les Etats Généraux de 
1789, le gouvernement de cabinet achevait de se déga- 
ger, dans ses traits essentiels, en Angleterre. L'Assem- 
blée Constituante allait pourtant, on le sait, adopter un 
système politique bien différent, et elle ne fut même pas 
appelée à envisager dans son ensemble l'organisation 
du gouvernement parlementaire. Il ne faut pas trop s'en 
étonner. 

Tout d'abord, si les Cahiers de 1789 avaient visé la 
responsabilité des ministres, c'était le plus souvent sans 
préciser ce que devait être cette responsabilité, et la plu- 
part de ceux des Cahiers qui précisaient ne la réclamaient 
qu'en matière financière ou à propos des lettres de 
cachet. La responsabilité des ministres n'apparaissait 
dès lors que comme une garantie contre des abus, et avec 
un cai*actère uniquement pénal. Il en était d'ailleurs 
encore ainsi dans les quelques Cahiers qui donnaient à 
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leur réclamatioa de la responsabilité ininistérielle une 
formule plus comprébcnsive K 

D'autre part, le gouvernement de cabinet était peu 
connu des membres delà Constituante ', et, parmi ceux 
qui le connaissaient, beaucoup considéraient la corrup- 
tion, dont ils savaient l'existence dans le Parlement 
anglais, comme liée à ce système politique ; c'est pour- 
quoi ils le désapprouvaient '. 

Enfin le gouvernement de cabinet était contraire aux 
principes abstraits qui avaient tant d'empire sur les 
esprits. Ce n'est pas seulement avec des idées politiques 
telles que celles de Rousseau, celles de Mably ou cel- 
les de Sieyès * que la conception du gouvernement 
parlementaire était incompatible. Elle était condamnée 
par la théorie même de la séparation des pouvoirs *, 
empruntée à la récente constitution des Etats-Unis 
d'Amérique, empruntée surtout à l'illustre auteur de 
Y Esprit des lols^ dont les idées avaient beaucoup d'in- 

* V. H. Simonnct, F^e Gourernement parlementaire et V Assem- 
blée Constituante^ Paris, L. Larosc, t899. l broch. in 8, pp. 32-36. 

^ C'étaient surloul Montesquieu, Blakslone et de Lolme qui 
avaient fait counailre aux étrangers les institutions politiqoes de 
l'Angleterre, et ils n'avaient pas signalé le gouvernement de cabi- 
net. Nous résumons particulièrement ci-après les idées de Montesquieu* 

' A. Esmein, Eléments de droit constitutionnel, Paris, Larose, 
1896,1 vol. in-8, p. 12â. 

^ Sieyès traitait avec dédain le système politique de l'Angleterre 
et s'élevait contre l'idée de l'imiter, dans sa célèbre brocimre : Qu'est* 
ce que le Tiers-Etat, 3- édition, 1789, pp. 96-103. 

' La séparation des pouvoirs fut, on le sait, affîrmée comme un 
principe primordial par Tarticle 16 de la Déclaration des droits, 
votée le 23 août 1789. 
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fluencc sur les membres les plus sages de l'Assemblée 
Constituante. Si, en effet, le gouvernement parlementaire 
suppose la séparation des pouvoirs, il y apporte d'autre 
part une singulière atténuation, par Taccord et la colla- 
boration qu'il implique entre les pouvoirs exécutif et 
législatif. Montesquieu avait bien admis une surveillance 
du pouvoir législatif sur le pouvoir exécutif, et même 
une surveillance qui devait aboutir à demander des 
comptes non au chef du pouvoir exécutif lui-même 
mais à ses ministres * — deux idées qui sont à la base 
du gouvernement parlementaire — , mais il n'avait pas 
aperçu d'autre responsabilité que la responsabilité 
pénale. Il n'avait pas reconnu celte responsabilité pure- 
ment politique qui n'a pour sanction que la perte du 
pouvoir. Il n'avait signalé ni l'action que le pouvoir 
législatif peut avoir sur l'Exécutif par l'intermédiaire 
de ministres choisis dans le parti de la majorité, ni l'in- 
fluence que cette situation même donne par contre 
à ces ministres sur le Corps législatif. D*après lui, cha- 
cun des deux pouvoirs ne pouvait avoir par rapport à 

* Esprit des lois, liv. XI, chap. VI : « Si dans un Etat libre, 
la puissance législative ne doit pas avoir le droit d'arrôtcr la puis- 
sance exécutrice, elle a droit et doit avoir la faculté d'examiner de 
quelle manière les lois qu'elle a faites ont été exécutées. . . Mais quel 
que soit cet examen le Corps législatif ne doit point avoir le pouvoir de 
juger la |)ersonne, et par conséquent la conduite de celui qui exécute. 
Sa personne doit être sacrée, parce que, étant nécessaire à l'Etat pour 
que le Corps législatif n'y devienne pas lyrannique, dès le moment 
qu'il serait accusé ou jugé, il n'y aurait plus de liberté... Mais comme 
celui qui exécute ne peut rien exécuter sans avoir des conseillers 
méchants et qui haïssent les lois comme ministres, quoiqu'elles les 
favorisent comme hommes, ceux ci peuvent être recherchés et punis »• 
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l'autre que « la faculté d'empocher » ; la puissance exé- 
cutrice notamment ne devait avoir ni le droit de faire 
des propositions au Corps législatif, ni le droit d'entrer 
dans ses débats. 

Bien que l'Assemblée Constituante n'ait pas été appe- 
lée à délibérer sur l'organisation du gouvernement par- 
lementaire dans son ensemble, il n'y en eut pas moins, 
nous Tavons dit^ des débats qu'il est intéressant de rap- 
porter. 

Le jour 'OÙ la Constiluan te apprit le renvoi par le roi 
de Nccker et de ses collègues, le 13 juillet 1789, la 
question de Tinfluence de TAssemblée sur le choix et le 
renvoi des ministres se posa brusquement. Mounier, 
Lally-Tollendal et Clermont-Tonnerre furent alors d'ac- 
cord pour affirmer, tout à la fois, le droit absolu du roi 
quant au choix de ses ministres et la faculté de l'Assem- 
blée de le conseiller dans son choix : « Je rends hom- 
mage, ainsi que M. Mounier, disait LalIy-Tollendal, au 
principe dont il ne faut jamais s'écarter. Sans doute le 
roi est maître absolu de composer son conseil comme il 
lui plait, mais nous pouvons lui indiquer les bons ser- 
viteurs comme le détourner des mauvais.... Nous pou- 
vons le conjurer par l'amour que nous lui portons, par 
la fidélité que nous lui garderons toujours.... de rappeler 
les seuls ministres dignes de sa confiance, et les seuls 
qui possèdent la nôtre * ». Clermont-Tonnerre disait 
à son tour : « Le roi est le maître de composer et de 
décomposer son conseil ; la Nation ne doit pas nommer 

4 Arch. pari., ire série, t. VIÏI, pp. 225, 226. 
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les ministres, elle ne peut que les indiquer par le témoi- 
jjnage de sa coiiliaucc ou de son improhation * ». 
Cependant on parut reculer ce jour là devant Tadresse, 
qu'avait proposée Mounier. pour demander au roi le rap- 
pel de Necker et de ses collèijues, et lui représenter que 
l'Assemblée ne pouvait avoir aucune conliauce dans 
ses successeurs. On vola seulement une déclaration 
d'estime et de regrets pour M. Xecker et de responsabi- 
lité des malheurs présents pour les ministres actuels '. 

Trois joui's plus fard, Mirabeau lira à l'Assemblée un 
projet d'adresse au roi, cpii sera un ré(iuisitoire contre 
les nouveaux ministres dont il voulait le renvoi : « La 
Nation croira-t-elle que Tharmonie est parfaite entre 
Votre Majesté et nous, si le ministère est suspect... Des 
inconvénients de toute espèce résultent de la déliancc 
ouverte entre nous et les ministres... ^ ». 

Ce que cherchait praticiuement à obtenir TAssemblée, 
c'était non seulement le renvoi des nouveaux ministres 
mais le rappel des anciens. Aussi n*avait-on pas distin- 
gué les deux questions, au point de vue du droit d'inter- 
vention des représentants. Plusieurs membres deman- 
daient môme alors expressément le rappel de Xecker, et 
cette demande était appuyée par acclamation*. Ce fut 
alors le mérite de Barnave de siirnaler une distinction 
qui devait s'imposer : « Lorsqu'un ministre n'a la 
confiance ni de la nation, ni de ses représentants, 

« Arch, pari., l"*» sério, l. VIII, p. -2-27. 

2 Arc/i. pari., |re série, t. VIII, p. 230. 

^ Arc/t. pari., 1'"'' sôrio» l. VIII, p. îti'2. 

* Arc/i. pari. y l^o série, l. VIII, p. 2'*:2. 
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TAssemblée nationale peut et doit déclarer qu'elle ne 
correspondra point aveclui sur les affaires du royaume, 
et alors le renvoi d'un tel ministre devient nécessaire ; 
mais il n*en est pas de même du rappel d*un ministre 
renvoyé, parce que, par la même raison qu'on ne peut 
pas forcer l'Assemblée nationale à correspondre avec 
«n conseiller du roi qu'elle n'estime point, on ne peut 
contraindre le roi à reprendre le ministre qui a pu lui 
déplaire ; je pense qu'on ne peut pas demander le retour 
de M. Necker ^ ». Distinguer entre la chute des minis- 
tres et le choix de leurs successeurs : n'admettre l'inter- 
vention directe de l'Assemblée que sur le premier 
point, c'était avoir l'intuition d'une vérité fondamentale 
<îu gouvernement parlementaire. 

C'est encore dans la même séance que Mirabeau 
allait soutenir, pour l'Assemblée, le droit d'exprimer sa 
-défiance, et, pour le roi, le droit de dissolution. Mais 
déjà se dressait l'objection delà séparation des pouvoirs. 
Mounier, quoiqu'il comprit mieux que bien d'autres les 
restrictions qui devaient être apportées à ce principe, 
vint contredire ce qu'il avait dit trois jours auparavant, 
•et déclarer que d'une façon générale « refuser sa con- 
fiance à un ministre à qui le roi a donné la sienne 
serait, de la part de l'Assemblée nationale, une 
manière indirecte d'obliger le roi h le renvoyer », que 
c'était là un des plus grands abus du Parlement d'An- 
gleterre *. Mirabeau ne craignait pas alors, pour lui 
répondre, de railler la fameuse théorie des trois pou- 

* Arch. pari., i»» série, t. VIII, p. 242. 
2 Arch. pari., V série, t. VIII, p. 242. 
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voirs, « laquelle exactement analysée montrerait peut- 
être la facilité de l'esprit humain & prendre des mots 
pour des choses, des Formules pour des arg^umenfs ». Il 
demandait surtout comment on pouvait refusera l'As- 
semblée le droit d'exprimer sa défiance, quand on lui 
reconnaissait le droit d'accusation : « Vous n'admettez 
aucun intervalle entre un morne silence et une dénon- 
ciation sanguinaire. Se taire ou punir, obéir ou frapper, 
voilà votre système. Et moi j'averlis avant de dénoncer, 
je récuse avant de flétrir, j'ofTre une relraitc h l'incon- 
sidération ou à l'incapacité avant de les traiter de crimes. 
Qui de nous a plus de mesure et d'équité ? ' ». Quel- 
que petit que fût le nombre des collègues de Mirabeau 
qui comprissent la responsabilité politique, l'Assemblée 
décida l'envoi d'une députation au roi, ponrlui deman- 
der le renvoi des ministres et le retour de Nccker. 
Avant que la démarche eiU été faite, le roi fit savoir 
qu'il consentait au rappel de Necker, et c'est ainsi qu'on 
a pu dire que « le principe de la responsabilité politique 
se trouvait pratiqué avant d'être reconnu ou com- 
pris' ». 

Un an plus tard, la question de la responsabilité poli- 
tique des ministres, devait renaître au sein de 1' .assem- 
blée, et celle-ci n'oserait plus faire ce qu'elle avait fait 
en 1789. 

Un rapport du député Menou, déposé au nom de 
(juatre comités, sur des troubles qui s'étaient produits !» 

' Arc/i. pari., i" série, l. VUE, p. 2i3. 

' Duvergier de Hauranne, Histoire du gouvernement parle- 
mentaire, iDlroJuctiOD, t. [, p. 96. 
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Rrest, proposait à l'Assemblée d'arrêter diverses disposi- 
tions spéciales, et enlln de décréter « que sod président 
se retirerait par devers le Roi, pour représenter à Sa 
Majesté que la méfiance que les peuples avaient conçue 
contre les ministres actuels apportait les plus grands 
obstacles au rétablissement de l'ordre public, à l'exé- 
cution des lois et à l'achèvement de la Constitution * ». 
La discussion dura deux Jours. 

Ce ne fut pas seulement Cazalès qui, tout en condam- 
nant les ministres, combattit le projet de décret en 
invoquant l'autorité de Montesquieu, et en affirmant que, 
« si la liberté du Roi était gênée par l'influence du Corps 
législatif, la monarchie serait détruite * ». Ce furent 
aussi Malouet et Clermont-Tonnerrc. Ce dernier s'écriait; 
» On veut que vous disiez au Roi que ses ministres n'ont 
pas la coQliance de la Nation. Ou cette déclaration est, 
dans l'opinion de ceux qui la proposent comme dans la 
mieune, un ordre de les renvoyer, et alors la Constitu- 
tion est évidemment altérée, les pouvoirs sont confoD- 
dus, l'Assemblée nationale est despote ; ou l'on sup- 
pose que le Roi, quoique instruit par nous, pourra les con- 
server, et alors nous faisons une fausse démarche * u. 

Mais, en sens inverse, Alexandre de Lameth, Alexan- 
dre de Beauharnais, Barnave, Baumetz développèrent 
non seulement le droit mais le devoir de l'Assemblée de 
signaler au rotcequiétaitnécessaire pour le bonheur du 
peuple^Baruavedisait: « Vous-mêmes,rannée dernière, 

1 Arch. pari., 1" série, t. XIX, p. 715. 

* ArcA. pari., i" série, t. XIX, p. 716. 
' ArcA. pari., tr« série, l. XIX, p. 730. 

• ArcA. pari., 1" série, t. XIX, pp. 7M-738. 
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VOUS avez déclaré au Roi (jue les ministres n'avaient 
pas, n'obtiendraient pas la confiance de la Nation. Alors 
ils agissaient ouvertement contre vous : aujourd'hui il 
ne s'agit que de leur incapacité, que d'une inertie volon- 
taire ou involontaire. La circonstance est différente, le 
principe est toujoui's le même ' ». C'était signaler jus- 
tement deux motifs différents de mise en jeu de la res- 
ponsabiliié politique : la contradiction par les ministres 
des vues de la majorité, et aussi leur simple incapacité. 

D'autre part, Barnave faisait valoir, ce qu'on n'avait 
pas fait jusqu'alors, deux avantages de la responsabilité 
politique sur la responsabilité pénale : l'étendue bien 
plus grande de sa sphrro d'application et la rapidité du 
résultat à obtenir : « On a dit que le seul moyen à 
employer était l'accusation formelle et précise. Mais si, 
en occasionnant des maux graves et réels, les ministres 
n'ont pas commis de crimes; si, ayant commis des 
crimes, les délits sont cachés, les preuves ont été sous- 
i rai tes ; si même les preuves sont authentiques et 
certaines, il faut du temps pour que l'accusation justifiée 
les fasse descendre du poste où ils compromettent le 
salut de l'Etat. Il faudrait, et c'est la traduction de ce 
raisonnement, laisser périr la chose publique, plut(^t 
que d'articuler contre eux une méfiance générale - ». 

Enfin Barnave rétablissait, contre Cazalès, la vérité 
sur ce qui se passait en Angleterre : « Cet usage est 
constant chez un peuple qui, depuis longtemps, connaît 
l'art de se gouverner. On a, à ce sujet, bien altéré 

* Arch. pari. y l" série, t. XIX, p. 733. 
» Ai'c/i. parL, Ire série, t. XIX, p. 784. 



l'histoire. Toutes les fois qu'en Angleterre la proposi- 
tion qu'on vous fait a clé proposée ou admise, elle l'a 
été comme une marclîe conslitulionnelle, cl nul ne l'a 
regardée comme un attentat à l'autorité royale, à la 
Constitution. On l'a rarement employée, parce que les 
mitiisiros, délibérant dans la chambre des Communes, 
ne peuvent servir utilement que quand ils ont la majo- 
rité. Quand ils ne l'ont plus, le Roi, averti qu'il ne peut 
leur conserver plus longtemps sa confiance, la leur 
retire ' ». 

A celte époque, Mirabeau n'intervenait plus dans la 
discussion publique en faveur de la responsabilité 
politique des ministres, mais il n'avait pas changé 
d'opinion. Si le nouveau point de vue auquel il se pla- 
çait, dans ses Notes pour la Cour, lui faisait, il est vrai, 
envisager maintenant avec crainte pour le roi le vole 
d'un décret de défiance de l'Assemblée vis-à-vis des 
ministres, il conseillait précisément, avec insistance, 
pour prévenir ce décret, d'exiger la démission des 
ministres. Plus que jamais il était dans la vérité du 
gouvernement parlementaire, lorsqu'il écrivait le 18 octo- 
bre : n Le roi ne pouvait gouverner sans se coaliser 
avec le parti dominant ; un nouveau ministère, formé 
d'après l'impulsion de lu majorité et secondé par elle, 
lui donnera bientôt cet avantage, et lui fera reconquérir 
son influence ' », Quelques jours plus tard il répétait : 

I Arch. pari., \" série, l. XtX. p. 734. 

' Hirnbcaii, Trente- troisième noie pour la Cour {18 octobre 1790), 
Voj. <le Bacourt, Correspondance entre te eomle de Miraheau et 
ie comte de La Marc/e, Paris, Lcnormant, 1831, t. U, p. US. 



i2 LE GOCVERNEMENT PARLEMENTAIRE 

« Veut-on gouverner ? on ne le peut que par la majo- 
fité, et Ton ne peut Influer sur la majorité qu'en se 
rapprochant d'elle, qu^en lui donnant le ministère qui 
paraîtra lui convenir, qu'en la forçant de le défendre, 
qu'en Tobligeant de composer par Teflet inévitable 
d'une confiance réciproque * ». 

Le roi ne renvoya pas ses ministres et TAssembléene 
vota pas le décret de défiance, mais Tintervention popu- 
laire du 10 novembre auprès de l'Assemblée, pour lui 
demander la mise en accusation des ministres ', décida 
Champion de Cicé et La Tour du Pin à se retirer. 

Lorsque, pour la troisième fois, la question de la 
responsabilité des ministres se posa devant TAssemblée, 
ce ne fut plus en raison d'un conflit politique existant, 
mais d'une façon plus exclusivement théorique, à pro- 
pos des dispositions à inscrire dans la loi sur l'organisa- 
tion du ministère. 

Le 6 avril 1791, l'Assemblée délibérait sur \e projet 
de décret du Comité de Constitution sur rorganisation 
du ministère. Dans le titre relatif à la responsabilité des 
ministres, les articles présentés par Démeunier au nom 
du comité de Constitution établissaient : premièrement, 
la nécessité du contre seing du ministre compétent pour 
l'exécution de toutordre du roi relatif à l'administration, 
ou de toute délibération du Conseil intime ou du Conseil 
d'administration^ ; deuxièmement l'obligation pour les 

* Mirabeau, Trente sixième note pour la Cour (24 octobre 1790), 
Voy. de Bacourt, op, cit , t. II, p. 262. 

• Arch, pari., l'e série, t. XX, p. 353. 

' V. le projet de décret sur les fonctions différentes de ces deux 



INTRODUCTION HISTORIQUE 13 

ministres de rendre compte de leur conduite dans 
{^administration du royaume, toutes les fois qu'ils en 
seraient requis parle Corps législatif. Mais l'article spé- 
cial à leur responsabilité vis-à-vis du Corps législatif 
ne concernait que des cas de responsabilité pénale ^ 
Buzot demanda le rétablissement dans le nouveau pro- 
jet du Comité d'un article qui en avait été supprimé, et 
qui accordait au Corps législatif la faculté de demander 
au roi, par une adresse, le renvoi des ministres. Cet 
article fut voté en ces termes : « Le Corps législatif 
pourra présenter au roi telle déclaration qu'il jugera con- 
venable sur la conduite des ministres, et même lui 
déclarer qu'ils ont perdu la confîance de la nation * ». 

Goupil-Préfeln avait même demandé davantage ; il 
avait demandé que, si, après une première déclaration 
du Corps législatif, le roi conservait ses ministres, une 
nouvelle déclaration semblable émanant de la législa- 
ture suivante eût pour eflet de suspendre à Tinstant les 
fonctions des ministres. Mais cette addition à la propo- 
sition de Buzot n'avait pas été votée. Beaumetz avait 
d'abord fait remarquer que cette disposition serait 
insuffisante, parce que le ministre incriminé pourrait 
ainsi faire impunément pendant deux ans le malheur do 
la nation. Puis, ayant la juste intuition de la force 
morale suffisante qu'aurait par elle-même une déclara- 
conseils composés, le premier : du roi des ministres et de tous ceux 
que le roi jugerait à propos d'y appeler ; le second : du roi, des 
ministres et des directeurs généraux. Arch.parl., !'• série, t. XXIV, 
p. 605. 

* Arch. pari., [^ série, t. XXIV, p. 6t6. 

* Arch, pari., f série, t. XXIV, p. 612. 
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tion de défiance émanant régulièrement d'une Assem- 
blée maîtresse de refuser le vote de l'impôt, il avait 
ajouté cette observation : « Lorsque nous aurons acquis 
Tusage du gouvernement représentatif, nous saurons 
qu'il est impossible qu'un ministre marqué de la répro- 
bation nationale conserve plus longtemps sa place ' », 

Ce serait pourtant, en dépit des apparences, une 
erreur de croire que l'Assemblée eût véritablement 
compris et voulu établir la responsabilité politique des^ 
ministres. Ce que comprenait si bien Beaumetz, l'As- 
semblée dans son ensemble ne le comprenait pas, et, en 
votant le texte présenté par Buzot, la majorité n'avait 
pas pensé que le roi serait obligé de renvoyer ses minis- 
tres, quand le Corps législatif déclarerait qu'ils n'avaient 
plus sa confiance *. Cela ressort principalement de ce 
qui se passa lorsque, dans la séance du 14 août 1791, fut 
demandée l'introduction dans Tacte constitutionnel du 
texte qui, nous venons de le voir, avait été voté le 
6 avril. Thouret, rapporteur du Comité de revision, 
répondit : « Il nous a paru que c'ébiit une disposition 
qui ne méritait pas d'être dans l'acte constitutionncK 
car, aux termes du décret, le roi peut garder les minis- 
tres malgré la déclaration du Corps législatif ; or nous- 
ne croyons pas digne de la Constitution d'y mettre de ces^ 
sortes de dispositions qui n'aboutissent à aucune exécu- 
tion ' ». Sur cette déclaration, l'auteur de la motion 

* Arch . parL, !'• série, t. XXIV, p. 611 . 
2 Voy. Léon Duguit, La séparation des pouvoirs et t' Assemblée 
nationale de 1789, Revue d'Economie politique, 1893, pp. 3G6-368s 
' Arch. parl,,V série, t. XXIX, p. 434. 
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la retira, et c*est ainsi que la Constitution de 1791 ne 
consacra que les responsabilités pénale et civile des 
ministres \ 

Quant au droit de dissolution, il en avait été tout 
d'abord incidemment question à plusieurs reprises sans 
qu*on décidât rien à cet égard. 

Lorsque, au mois de juillet 1789, Mirabeau avait si 
vigoureusement défendu le droit de TAssemblée d'ex- 
primer sa défiance à Tégard dés ministres, il avait, du 
même coup, montré le remède contre les abus du Par- 
lement dans le droit de dissolution dont venait de faire 
usage le roi d'Angleterre. En dépit de ce qu'on avait dit 
de l'Angleterre, elle « fleurissait encore pour réternelle 
instruction du monde », et on venait de voir que Vin- 
fluence d'une Assemblée nationale sur les ministres ne 
pouvait jamais devenir désastreuse, parce que cette 
influence tombait dès qu'il en était fait abus. Le roi d'An- 
gleterre n*avait pas craint de prononcer la dissolution, 
et Mirabeau signalait justement, quoique dans un lan- 
gage déclamatoire, le caractère de cette mesure, qui avait 
fait écrouler une opposition formidable : « Eh ! quelle 
est la cause d'un changement si subit ? cest que le peu- 
ple était de l'avis du roi et non de celui du parlement. 
Le chef de la nation dompta l'aristocratie législative par 
un simple appel au peuple, à ce peuple qui n'a jamais 

^ Tit. III, chap. Il, sect. IV» art. 5 : « Les ministres sont respon- 
sables (le tous les délits par eux commis contre la sûreté nationale et 
la constitution ; — De tout attentat à la propriété et à la liberté indi- 
viduelle ; — De toute dissipation des deniers destines aux dépenses de 
leur département ». 
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qu'un iotérét, parce que le bien public est essentielle- 
ment le sien. Les représentants, revêtus d'une invisible 
puissance, et presque d'une véritable dictature quand 
ils sont les organes de la volonté générale, ne sont que 
des pygmées impuissants, s'ils oscdI substituer à leur 
ntissLOQ sacrée des vues intéressées ou des passions par- 
ticulières ' ». 

Le 31 août 1789, Lally-Tollendal avait déclaré que 
le droit de dissolution devait appartenir au roi *, et, 
les jours suivants, Mirabeau et surtout Alexandre de 
Lamelh avaient bien montré encore que l'exercice de 
€c droit n'aboutissait qu'à remettre Jt la nation la solu- 
tion du conflit entre le roi et le Corps législatif; « Dans 
ce conflit d'opinion et de volonté qui décidera ? Qui 
l'emportera? Quel est le véritable juge qui doit terminer 
le différend ? La nation. C'est par elle et pour elle que 
sont institués les représentants et le roi ; c'est sa volonté 
qui doit être faite... L'appel au peuple est donc indis- 
pensable. Le droit de dissoudre et d'ordonner une nou- 
velle élection doit donc appartenir au roi ' ». 

En octobre 1790, après .les troubles de Brest et le 
rapport de Menou dont nous avons déjà parle, Cazalès, 
dans son exposé du rAle des ministres, avait fait allusion 
à l'exercice du droit de dissolution récemment fait en 
Angleterre. Après l'élévation de Pitt au ministère, le roi 
avait répondu à une adresse des Communes : « 11 s'est 
élevé une grande question entre le Parlement et moi, 

I Arch. pari., {'• série, t. VIH, p. 2i3. 
* Arch pari., I" série, l. VUE, |i. 52î. 
' Arch. pari., l" série, l. VUE. p. 57J. 
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j'en appelle à mon peuple. Il dit : et le Parlement fui 
dissous * ». 

Dans la discussion de la loi sur l'organisation du 
ministère y la question de la dissolution se présenta pour 
la troisième fois et dut alors être tranchée. Cazalès 
revendiquait encore le droit de dissolution comme un 
moyen d'arriver à connaître le vœu du peuple, mais il 
suffit, pour le faire écarter^ d'un discours déclamatoire 
de Le Chapelier, présentant la dissolution comme un 
moyen qui serait donné au pouvoir exécutif de détruire 
la Constitution à rencontre de la législature qui la 
défendrait * ! 

Lors de la révision de la Constitution, au mois d'août 
suivant, on devait adopter sans discussion' un article 
refusant expressément au roi le droit de dissolution \ 

Ce fut encore par application du principe de la sépa- 
ration des pouvoirs que Ton admit et introduisit dans 
la Constitution de 1791 Tincompatibilité entre les fonc- 
tions de membre de TAssemblée nationale et celles de 
ministre. On sait que ce fut Mirabeau qui le premier 
signala combien le concours des ministres serait utile 
aux travaux de l'Assemblée. Lorsqu'on se récria, au nom 
du principe de la séparation des pouvoirs, le grand ora- 
teur, dans un de ses plus célèbres discours, demanda 
ironiquement à TAssemblée si vraiment elle entendait 

* Arch, pari., i" série, t. XIX, p. 716. 

* Arch. parL, i" série, l. XXIV, p. 611 (6 avril 1791). 

^ Arch. pari., 1" série, t. XXIX, p. 332 (40 août 1791). 
^ fit. III. Chap. I*% art. 5 : « Le Corps législatif ne pourra être 
dissous par le Roi » . 

lfICHO.\ 2 
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établir que la confiance de la nation dût être un tilre 
d'exclusion à la confiance du monarque, et s'il importait 
avant tout d'écarter tout ce qui pourrait établir plus de 
confiance, plus d'unité dans les desseins et dans les 
démarches ' '. On n'en décida pas moins — beaucoup pa r 
crainte de voir arriver Mirabeau au pouvoir — «{d'aucun 
membre de l'Assemblée ne pourrait obtenir une place 
de ministre pendant la durée de la session '. 

Ce n'était alors qu'une disposition transitoire ; mais 
elle passa dans la loi sur l'organisation du ministère 
en avril 1791. Lors de la révision de la Constitution, l<^ 
comité ne la reproduisit pas, et, devant une réclamation^ 
le rapporteur Thouret déclara qu'il ne s'agissait plus- 
d'une disposition particulière à un lendemain de révo- 
lution, mais d'une constitution devant établir un vérita- 
ble gouvernement, et qu'il devait y avoir entre les deux 
pouvoirs exécutif et législatif un concours, une collabo- 
ration fratemellc '. Mais la majorité de l'Assemblée 
était dominée, à la fois, par l'idée de la séparation des 
pouvoirs et par la crainte de la corruption, et elle décréta 
l'impossibilité pour les membres de l'Assemblée actuelle 
et des Assemblées futures d'être promus nu ministère 
pendant ladu^e de leur mandat, et même encore pen- 
dant deux années après eu avoir cessé l'exercice *. 

■ Arch.parl., 1" série, t. IX, |i. 717. 

' Arc/i. pari., t" sOrie. t. IX, p. 718 (7 novemltrc iîSS). 

'Arcft. parl.,iT-s6ri<:. l. XXIX, \>. 400. 

* Arck. part., f-série, l. XXIX, p. 403 (13 août 1791). — Cods- 
lilulion de 1791, lil. III, chap. Il, scclion IV, art. 3 : (Les membres 
de l'Assembli^; nationale nctuclle et des législatures suivanles. ... ne- 
IWUTODl Ûlre promus au ministëR' ni recevoir aucune place, don, pen- 
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Les éléments du gouveroemciit parle meut aire avaient 
été l'un aprèsl'autre écartés, mais les discussions, dont 
ils avaient fait l'objet, nedevaient-cUes pas du moins lais- 
ser des traces dans les esprits? Celui-là sans doute était 
mort, avant même la séparation de l'Assemblée Consti- 
tuante, qui, tant dans ses discours que dans ses Notes 
secrètes pour la Cour, avait fait preuve de la plus 
remarquable intuition des données essentielles du gou- 
vernement parlementaire, Mirabeau, que nous avons vu 
défendre, tout h la fois, la responsabilité politique des 
ministres, l'utilité de choisir ces ministres parmi les 
représentants de la nation et d'assurer leur concours à 
l'Assemblée, eiifîti le droit de dissolution, comme un 
moyen pour le roi de faire appel à l'opinion du pays. 
Mais, k défaut de Mirabeau ', te ministre de la Res- 
tauration qui, après avoir été ministre du Directoire, 
du Consulat et de l'Empire, sera eu France le premier 
instaurateur du gouvernement parlementaire, ne sera-ce 
pas cet ancien évéque d'Autiin qui avait été l'un des col- 
lègues les plus intimes du grand orateur de l'Asscaiblce 



siOD, traitement ou commission du pou' 
|>CDdaDl la durée de leurs l'ooclioDS, u 
avoir cessé l'exercice «. 

' M. Eilmonij Rousse, après avoir iti 
figure de Miratieau, se demande ce que 
vécu. Il le voit assez cl3iremeiil,iii[-iI,sor 
el sans trop d'elTorls le retrouve quinze 
pire (Edmond Rousse, Mirabeau, P; 
in-13, p. 217). Pourquoi ne pas prfilci 



roir exécutif on de ses agents 
i pciHiaot deux aos après eo 

erveilleusement fait revivre la 
scraitdcvenu son héross'il eûl 
l3nldeFranccspr£-slel0aoâl, 
ans après dtgnilaiie dd'Em- 
ris, Hachctle, (891, i vol. 
Mirabeau quelques années de 



plus encore (it était né le 9 mars I7't9>. et ne pas le voir ministre de 
3uis XVin et fondateur de ce gouvernement parlementaire dont il 
'ail vipgt-cinq ans plus loi défendu les institutions essenllellcs ? 
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Constituante * ? D'autres témoins encore des discussions 
de TAssemblée Constituante, survivant à la Révolution 
et & l'Empire, assisteront et participeront personnelle- 
ment dans une plus ou moins large mesure à rétablis- 
sement du gouvernement parlementaire en France. 
D'autre part, si Louis XV^III lui-même devait accepter 
aussi facilement les institutions parlementaires, ne faut-il 
pas, comme on Ta dit, Tattribuer pour une part à ses 
anciennes relations avec les '< monarchiens de T Assem- 
blée Constituante ' » ? Ne faut-il pas même se souvenir 
que le comte de Provence avait été le premier à avoir 
connaissance des Noies de Mirabeau ? 



II 



De l'Assemblée Législative il y a peu de chose à dire 
au point de vue qui nous occupe. On peut pourtant — 
sans prétendre définir quelle part eurent les défauts de 
la Constitution de 1791 dans la chute de la Monarchie — 
penser que> & côté des autres vices plus généraux et 
plus profonds de l'acte constitutionnel, l'interdiction 
pour le roi de prendre ses ministres parmi les membres 

^ Il ne faudrait pas, bien entendu, exagérer Tidéc que nous indi- 
quons ici, et, pour Talleyrand en particulier, nous ne prétendons pas 
méconnaître que ce soient les 80u\enirs de ses séjours en Angleterre 
et surtout Tinfluence anglaise au début de la Restauration qui aient 
exercé sur lui Faction la plus directe dans le sens du gouvernement 
parlementaire. 

* Mémoires et correspondance du comte de Villèie, Paris, Per- 
rin,4888, t. I, p. 253. 
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(le TAsscmblée contribua dans une certaine mesure à 
hâter la catastrophe. 

D'abord la difficulté pour le roi de composer le minis- 
tère uni et ferme qu'il aurait fallu, alors qu'il ne pouvait 
y appeler aucun membre de l'Assemblée nouvelle, ni 
même de l'Assemblée Constituante, influa sans doute 
pour beaucoup sur la détermination du roi de conserver 
Tancien ministère ; or il est certain, d'autre part, que 
la présence de ce ministère suspect à l'Assemblée con- 
tribua & son tour à ce qu'elle décrétât, dès le l®' octo- 
bre 179 1,1a formation de vingt- trois comités permanents, 
et s'emparât ainsi sans obstacle non seulement du gou- 
vernement mais de l'administration tout entière. 

Relatons surtout l'échec des deux tentatives qui furent 
faites, pendant la durée de l'Assemblée Législative, pour 
se rapprocher du vrai système constitutionnel. 

M. de Narbonne, d'abord, devenu ministre de la 
guerre le 7 décembre après la retraite de M. de Mont- 
morin et la démission forcée de M. Duportail, voulut 
sincèrement, explique M. Duvergierde Hauranne, ratta- 
cher la majorité parlementaire au pouvoir en Ty faisant 
participer *. Mais, n'étant pas membre de l'Assemblée, 
il ne put parvenir à réaliser son dessein. Ne plaisant pas 
à la Cour en sa qualité de constitutionnel, attaqué secrè- 
tement par des collègues qui étaient loin de former avec 
lui un ministère homogène, il ne trouvait pas, d'un autre 
côte, de point d'appui dans une Assemblée dont il ne 
faisait même pas partie. En mars 1792, une de ses phra- 

* Duvergier de Hauranne, op, cii,, t. I, p. 238. 
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SCS ayant un jour excité quelque tumulte dans rAssem- 
blée, on profila de celte apparence de discrédit pour 
faire immédiatement décider son renvoi K 

Après la disgrâce de M. de Narbonne, le roi dut bien- 
tôt se séparer des ministres ses collègues qui avaient 
prévalu sur lui^ et qui étaient particulièrement odieux à 
TAssembl^e ; il résolut alors de faire appel à ce parti 
qui tenait dans TAssemblée le milieu entre les constitu- 
tionnels et les jacobins, et dont les chefs s'appelaient 
Brissot, Vergniaud, Condorcet, Guadct. Mais le roi ne 
pouvait appeler ces pei*sonnages mêmes, puisqu'ils 
étaient exclus du ministère de par leur seule qualité de 
députés ; il reçut donc d^eux quelques-uns de leurs 
amis : Dumouriez^ Roland, Clavière, Servan. On vit 
alors, un moment, professer publiquement les vrais prin- 
cipes constitutionnels sur Tbarmonie des pouvoirs '. 
Mais ces ministres qui vivaient en dehors de l'Assemblée 
ne pouvaient réellement jouer le rôle d'intermédiaires 
entre elle et le roi, et il fut bientôt manifeste qu'ils ne se 
considéraient que comme des délégués de leurs seuls 
patrons chargés de surveiller le souverain. On sait 
comment Servan en arriva à proposer à TAssemblée, 
sans en avoir même parlé ni au roi ni à ses collègues, le 
rassemblement d'un camp de vingt mille volontaires 
autour de Paris, comment Servan, Roland et Clavière 
furent destitués, et comment Dumouriez lui-même, 
après avoir essayé de venir en aide au roi, dut démis- 



* Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution 
française, Paris, Paulin, 1834, t. XIII, p. 369. 
2 Duvergierde Hauranne, op. cit. y t. I, p. 240. 
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«onner. La chiite du ministère girondin allait précipiter 
«QCore la tertible crise qui s'annonçait déjà depuis 
■quelque temps. 

Parmi les hommes qui, à la tête du parti constitution 
nel de l'Assemblée législative, s'étaient en vain efforcés 
■de sauver la monarchie, se trouvaient M. Beugnot et 
M. de JaucourI, que nous verrons eu 1814 et en 1815 
contribuer pour leur pai-t, à côté de ces survivants de 
l'Assemblée Constituante dont nous avons déjà parié, 
■à dégager les principes du gouvernement parlemen- 
taire ; peut-on croire qn'ils eussent dès lors senti la 
nécessité d'un trait d'union entre les poavoirs ' ? 

Après avoir eu peu de chose à relever dans ce court 
passage de la Monarchie à la République que marqua la 
durée de l'Assemblée Législative, nous ne parlerons pas 
beaucoup plus longuement des vingt-deux années qui 
^séparèrent la proclamation de la Képublique de la 
Restauration. 

La Constitution du 2i juin 1793 organisait, ou le 
sait, un Conseil exécutif de vingt-quatre membres, 
choisis par te Corps législatif sur la liste générale des 
candidats désignés par les assemblées électorales de 
•département. Ce conseil était nommé pour deux ans et 
renouvelable chaque anuée par moitié. Quant aux 
ministres, appelés u agents en chef de l'administration 
générale », ils ne formaient pas un conseil, ils étaient 
surveillés par le Conseil exécntif, et ils n'avaient aucun 

< M. de Jaucourt avait déjà assisEé, en Aogleterrc, au jeu d'inalllu- 
lions libres dans un ^uvernemeot représentatif, et il devait rclour- 
lier en Angleterre, avec Talleyrand, après le 10 août. 
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rapport avec le Corps législatif. Au reste TorganisatioD 
constitutionnelle, on le sait, ne fut jamais mise h 
répreuve, car le gouvernement révolutionnaire, qui 
exista d'abord de fait, fut bientôt organisé définitive- 
ment par le comité de salut public. 

La Constitution de Tan III, quoique incontestablement 
supérieure à la précédente, ne faisait pas, elle non plus, 
la moindre place à Tidce d'une collaboration entre les 
deux pouvoirs : pour éviter tout conflit, on crut qu'il 
suffisait de les tenir séparés, en définissant rigoureuse* 
ment les attributions de chacun \ On sait ce qu'il ad- 
vint lorsque, en l'an V, après le premier renouvellement 
par tiers des Conseils, la majorité du Directoire refusa 
de nommer des ministres qui fussent agréables au 
Corps législatif et gouvernassent avec lui. Pourquoi 
faut-il rappeler que Tallcyrand et Benjamin Constant, 
que nous verrons jouer un si grand rôle dans les débuts 
du gouvernement parlementaire, s'associèrent au coup 
d'Etat du 18 fructidor? 

On n'attend pas que nous relevions davantage quoi 
que ce soit qui touche au gouvernement parlementaire 
sous la Constitution de Tan VIII, quoiqu'elle ait été pro* 
mulguée avec un préambule qui la déclarait fondée sur 
les vf'ais principes du gouvernement représentatif. Dans 
la mesure où il y avait une apparence de ce gouverne- 
ment, c'étaient les idées abstraites de Sieyès qui avaient 
été appliquées, c'est-à-dire la répartition entre des corps 
distincts des diverses attributions qui appartiennent 

* Duvergier de Ilauranne,. op, cit. y 1. 1, p. 339. 
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naturellement aui assemblées sous le régime représenta- 
tif. Les ministres ne jouaient enaucune façon le rôle que 
leur attribue le gouvernement parlementaire, bien que 
l'article 55 déclarât qu'aucun acte du gouvernement ne 
pourrait avoir d'effet s'il n'était signé par un ministre'. 
Les ministres n'avaient aucun rapport avec les assem- 
blées, et ils ne furent en réalité que les serviteurs du 
premier consul. 

Lors de l'établissement du Consulat à vie, en l'an X, 
quelques membres du Sénat et du Conseil d'Etat auraient 
voulu voir fonder en même temps des institutions libé- 
rales et représentatives. Un certain mouvement de reven- 
dication se dessina même en ce sens ', mais c'était une 
réforme tout opposée delà constitution de l'an Vill que 
projetait le premier consul, et le sénatus-consulte du 
16 thermidor an X lui conféra en droit comme en fait 
le pouvoir absolu. 

En l'an XII, lors de l'établissement de l'Empire, on 
pouvait croire que l'hérédité monarchique permettrait 
de modifier les institutions existantes dans le sens des 
libertés publiques. Le Sénat, en offrant le trône héré- 
ditaire au premier consul, joignit & son adresse un 
mémoire dans lequel il développait les dispositions qui 
lui paraissaient les plus propres à garantir & la nation 
ses droits les plus chers. Mais Bonaparte en témoigna 
tout son mécontentement, déclarant que les prétentions 
du Sénat étaient des réminiscences de la constitution 

' Voy. A. BsmeJD, op. cit., p. t24. 

' Camille Jordan s'en fît parliculiërement l'éclio dans une bro- 
chure : Vraiseni du vota national sur le Consulat à vie. 
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anglaise et que rien n'était plas différent que la France 
et r Angleterre ^ On comprend, dès lors, qu'il n'y ait 
pas un mot de plus à dire de TEmpire. 

* Opinions de /Napoléon sur divers objets de politiqite et 
cT administration, recueillies par un membre de son conseil d*Etat, 
Paris, FirmiD-Didot, 4833, 1 vol in-8, p. 63. — Thibaudeau, Le Con- 
sulat et t' Empire ; Empire, Paris, Jules Benouard, 1834, 3 toI. 
in-S, t. ï, p. 49. 
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I. Ce qui précéda la Charte. — Les Réfiexiont tur la coittiilu- 

tioru, de Benjamin Conslanl : dislinction du pouvoir royal et du 
pouvoir exécutif. - 11. Texte de la Charte sur la responsabilité des 
minislres. Les travani préparatoires. Appréciation de Chateaa- 
briand. — Ul. ConsUlulion du miuiatére du l3 mara 1814. Le 
prétendu a Conseil des ministres». Critiques de P07.zo di Borgo- 
— Correspondance du comle de Jaucourt avec Talleyrand : physio- 
nomie des réunions ministérielles . — La nécessité de la solidarité 
ministérielle. — Projet de faire entrer les ministres dans la 
Chambre des députés. — IV. Ce qu'était la Chambre des députés. 
Discussion des pétitions : moyen pour la Chambre de manifester 
ses opinions. — Débats sur la responsabilité des ministres. Propo- 
silion de H. Parei i la reiponaabilité pénale. H. Paget de Baure en 
dislingue une autre, la responsabilité politique. Reconnaissance 
du droit des Chambres d'user d'une adresse pour demander au roi 
le renvoi d'un nfinistre. — La retponsabililé de» mmiilre$, de 
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Benjamin CoDsUnl. Vraie nolîondela reaponubili lé purement poli- 
tique. — V. Les constitutionnels et les vrais principes du gou- 
vernement parlementaire. — Débarquement de Napoléon. Adresse 
de la Chambre des députés. 



I 



Le 3 avril 1814, se réunissaieDt chez Tallcyranct les 
membresduGouverneinentprovisoire, un certain nombre 
de membres du Sénat, deux ou trois représentants 
des souverains alliés et quelques autres personnages 
encore. Il s'agissait d'écouter ua rapport de Lebrun, duc 
de Plaisance : Talleyrand l'avait chargé de jeter sur le 
papier quelques idées, pour servir de base à la discus- 
sion du projet de constitution que le Sénat avait demandé 
au Gouvernement provisoire de préparer. Comme 
Lebrun proposait simplement d'adopter la Constitution 
de 1791, Talleyrand montra qu'elle ne pouvait s'adap- 
ter & la situation, qu'il fallait deux Chambres, et il 
fit remarquer, au surplus, que la constitution serait 
jugée par un prince de qui il disait, après avoir loué 
son esprit supérieur : '< A ses lumières naturelles se 
joint l'expérience qu'un long séjour en Angleterre lui a 
nécessairement fait acquérir sur ces hautes matières, 
dont il a, vous le savez, toujours été fort occupé ' ". 
Ainsi était-il fait allusion atm institutions politiques de 
l'Angleterre dès la toute première élaboration de la 
constitution qui devait être donnée à la France. 

' Mémoires du chancelier Patquier, publiés par U. le duc d'Au- 
di ITrct-Pasquie r, 3* édition, Paris, Pion, 1893, t. Il, p. 318. 
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Le projet qui fut présenté, deux jours plus tard, au 
Sénat, après le rejet définitif des propositions de Napo- 
léon par les souverains alliés, et qui fut adopté le 
lendemain 6 avril, partageait, on le sait, le pouvoir 
législatif entre le roi, le Sénat et le Corps législatif; 
le Sénat était héréditaire et nommé par le roi ; le 
Corps législatif était électif et sujet au droit de dissolu- 
tion. C'eût été là, assurément, un cadre approprié au 
fonctionnement du gouvernement parlementaire à l'an- 
glaise : deux articles prononçaient mfime expressément 
l'inviolabilité du roi, prescrivaient que tous les actes 
du gouvernement fussent signés par un ministre, pré- 
voyaient que les ministres pourraient être membres 
des deux Chambres, et enfin, attribtiateal k ces miais- 
très une responsabilité qui, si elle semblait avoir un 
caractère pénal, était du moins très peu définie '. 

Après que Louis XVIII eut refusé d'accepter l'acte 
ccmstitutionnel du 6 avril, le Sénat lui fut présenté à 
Satnt-Ouen, le 2 mai, le jour même où fut signée la 
Déclaration ; Talleyrand, dans son discours prononcé 
au nom du Sénat, parlait encore, ce jour-là, des insti- 
tutions constitutionnelles ii si bien éprouvées cbez un 
peuple voisin » *. 

Enfin, avant la fin de mai, Benjamin Constant, — 

■ Conslitulion du Sénat du 6 avril 181 4. — Art. 14. «Les minis- 
tres peuveol être membres soit du Sénat, soit du Corps législatif.» — 
Art. 31. : « La personne du Roi est inviolable et sacrée. Tous les 
actes du gouvernement son) signés par un ministre. Les ministres 
sont responsables de tout ce que ces actes contiendraient d'allentatoire 
■QxloiSpàlalibcrtépubliqueet individuelle et aui droits des citoyens*. 

* Moniteur univertel, du 4 mai 1S14, p. 491. 
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rhomme qui devait le plus puissamment contribuer, par 
ses écrits, à faire connaître en France la forme du gou- 
vernement anglais — , Benjamin Constant faisait paraî- 
tre ses Réflexions sur les constitutions. Certes Tauteury 
traçait une théorie du gouvernement parlementaire, ou 
plutôt, comme Ton disait alors, du gouvernement repré- 
sentatif, à la fois exagérée et incomplète ; il n'eu est pas 
moins vrai que l'apparition de ce livre, avant la Charte, 
était un événement singulièrement important, et il faut 
en noter les idées maltresses avec quelque détail. 

Distinguant nettement du pouvoir royal le pouvoir 
ministériel, qu'il qualifiait du nom de pouvoir exécutifs 
le célèbre publiciste poussait cette distinction jusqu'à 
paraître supprimer toute collaboration entre le roi et 
ses ministres. Benjamin Constant voulait, d'une part, 
que tous les actes qu'il faisait rentrer dans ce qu'il appe- 
lait le /;o2/t;ot> exécutif fussent signés par les ministres 
seuls, afin de ne pas compromettre le nom du roi, et il 
privait ainsi le souverain de la meilleure occasion 
d'exercer une certaine influence sur les actes du gouver- 
nement par ses conseils et ses remontrances, sinon par 
sa résistance. Par contre, il semblait que le roi dût 
exercer personnellement, et à lui seul, sans avoir besoin 
du concours des ministres, tous les droits que l'auteur 
faisait rentrer dans les prérogatives royales, tels, par 
exemple, que le droit de dissoudre l'Assemblée élue par 
le peuple. Surtout, Benjamin Constant exagérait le rôle 
d'arbitre supérieur qu'il attribuait au roi entre le pouvoir 
exécutif et le pouvoir législatif, faisant, dans sa concep- 
tion, dépendre l'harmonie de l'intervention de ce pou- 
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voir neutre ■, au lieu de chercher cette harmouie daa» 
la compénétratioD réciproque des pouvoirs législatif et 
exécutif, au moyen d'un cabinet issu de la majorité par- 
lementaire et responsable devant elle. 

Sans doute, Benjamin Constant recommandait bien 
que les ministres fissent partie des assemblées, mais ce 
n'était pas qu'il comprit nettement que le pouvoir 
ministériel trouverait sa force dans ce faitqu'il représen- 
terait les vues politiques de la majorité ; l'auteur en 
expliquait l'avantage principalement par les considéra- 
tions d'égolsme prévoyant qui détermineraient les 
membres de l'opposition à ne pas saper un pouvoir exé- 
cutif dont ils auraient l'espoir de s'emparer bientôt : 
« De grands avantages résultent, disait-il, de l'admission 
des représentants du peuple aux emplois du ministère. 
Cette admission est peut-être ce qui <i conservé la cons- 
titution anglaise... Si les membres des assemblées ne 

' u Les trois pouvoirs politiques tels qu'on les a coonus jusqu'ici) 
les pouvoirs exiiculif, légistalif e[ Judiciaire sont trois ressorts qui 
doivenl coopérer chacun dans sa partie au niouvcmenl géoéral ; mais 
qaand ces ressorts dérangés se croisent, s'entrc-clioquent et s'entra- 
vent il faut une force qui les remette ù leur place. Cette force ne peut 
pas être dans l'un de ces ressorts, car elle lui servirait à détruire les 
autres ; il faut qu'elle sojt en dehors, qu'elle soit neutre. La monar- 
chie constitutionnelle a ce grand avantage qu'elle crée ce pouvoir neu- 
tre dans la personne du roi . . . Voyez comme la Constitution anglaise 
emploie le pouvoir lojal à mettre ûa k toute lutte dangereuse et à 
rétablir l'harmonie entre les autres pouvoirs. L'action du pouvoir exé- 
cutif, c'est-ï-dirc (les ministres, est-elle irrégulièro, le roi destitue le 
pouvoir exécutif. L'action du pouvoir représentatif devient-elle funeste, 
leroi dissout le Corps représentatif « (Benjamin Constant, ité/lejsiona 
tur le» Constitutions (publiées le 2î mai 1814), dans Laboulaye, 
Cours de politique constitutiotmelle, t. I, p. 17(>-t17j. 
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peuvent jamais participer au gouvernement comme 
ministres, il est à craindre qu'ils ne regardent le gouver- 
nement comme leur ennemi naturel. Si, au contraire, 
les ministres peuvent être pris parmi les législateurs, les 
ambitieux ne dirigeront leurs efforts que contre les hom- 
mes et respecteront l'institution. Les attaques ne por- 
tant que sur les individus seront moins dangereuses 
pour l'ensemble. Nul ne voudra briser un instrument 
dont il pourra conquérir l'usage ; et tel qui chercherait 
à diminuer la force du pouvoir exécutif, si cette force 
devait toujours lui rester étrangère, la ménagera si elle 
peut devenir un jour sa propriété. Nous en voyons 
l'exemple en Angleterre^». Benjamin Constant, ajou- 
tait bien cependant, comme une considération acces- 
soire, ces quelques mots : « La présence des ministres 
dans les assemblées est encore avantageuse à d'autres 
égards... En réunissant les individus, sans cesser de dis- 
tinguer le pouvoir, on constitue un gouvernement en 
harmonie, au lieu de créer deux camps sous les armes. 
Il en résulte encore qu'un ministre inepte ou suspect 
ne peut garder la puissance. En Angleterre le ministre 
perd de fait sa place s'il se trouve en minorité ' ». 

C'était peut-être signaler les résultats du mécanisme 
constitutionnel de l'Angleterre, plutôt qu'en bien com- 
prendre le jeu. Et cependant, il faut le noter, si Benja- 
min Constant ne disait pas que les ministres dussent être 
les représentants de la majorité parlementaire, il affir- 
mait du moins qu^ils n'étaient pas de simples agents du 

' Benjamin Constant, op, cit,^ p. S18-219. 
> Benjamin Constant, op. cil.^ p. 220. 
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roi, et que cette relative indépendance était la condition 
de leur responsabilité, laquelle était elle-même la con- 
dition de Tinviolabililé royale *. 

Bien que Tauteur ne se fût pas dès lors expliqué sut* 
Torganisation et les caractères de cette responsabilité du 
pouvoir exécutif qu'il proclamait, n'était-ce pas déj^, 
répétons-le, un document singulièrement important, au 
point de vue de Tavenir du gouvernement représentatif 
en France, que cette affirmation apportée dès avant la 
promulgation de la Charte, et appuyée sur Texemple de 
TAngleterre, de la nécessité d'une action politique des 
ministres non assujettie à Tautorité royale ? 



II 



Cependant le texte de la Charte, octroyée le 4 juin 
1814, ne consacra pas d'une manière explicite l'organi- 
sation du gouvernement parlementaire. Sans doute, on 
y lisait l'irresponsabilité royale, la responsabilité des 
ministres, le droit pour le roi de dissoudre la Chambre 
des députés, la possibilité pour les ministres de faire 
partie de Tune ou l'autre Chambre, et en outre leur libre 
entrée dans les Assemblées avec le droit d'être enten- 
dus quand ils le demanderaient V Mais aucun article 

' Benjamin Constant, op. cit., p. (78-179. 

• Charte constitutionnelle du 4 juin 1814. — Art. 13. La per- 
sonne du Roi est inviolable et sacrée, les ministres sont responsa- 
bles. — Au Roi seul appartient la puissance executive. — Art. 50. 
Le Roi convoque chaque année les deux Chambres ; il les proroge et 
peut dissoudre celle des députés des départements ; mais, dans ce cas^ 
il doiten convoquer une nouvelledansledélaide trois mois. - Art. 54. 

MICHON 3 
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n'établissait expressément la nécessité du contre-seing 
d'un ministre pour les actes du pouvoir royal, et surtout 
les dispositions relatives à la responsabilité ministérielle 
avaient un caractère neutre et incertain. L'article 13, 
dans lequel la responsabilité des ministres était énoncée 
aussitôt après l'irresponsabilité du roi, ne définissait en 
aucune façon ni la nature ni les cas de cette responsabi- 
lité. On pouvait croire qu'il s'agissait seulement de la 
responsabilité pénale^ pour laquelle Tarticle 55 établis- 
sait, plus loin, le droit de la Chambre des députés d'ac- 
cuser les ministres et de les traduire devant la Chambre 
des pairs, qui seule aurait celui de les Juger. Mais, eu 
sens inverse, on pouvait soutenir qu'il y avait une res- 
ponsabilité politique indéfinie^ en remarquant, comme 
on devait le faire plus tard *, que c'était seulement 
Vaccmation des ministres et non leur responsabililé 
qui était limitée, dans l'article 56, aux seuls cas de 
trahison et de concussion. 

Dans les travaux préparatoires de la commission que 
Louis XVIII avait instituée pour élaborer la Charte, on 
ne trouve nulle part, il faut le dire, la pensée arrêtée 

Les ministres peuvent ôtre membres de la Chambre des pairs ou 
de lâTihambre des députés. Us ont, en outre, leur entrée dans Tune ou 
Tautre Chambre et doivent être entendus quand ils le demandent. — 
Art 55. La Chambre des députés a le droit d'accuser les ministres, 
et de les traduire devant la Chambre des pairs, qui seule a celui de les 
juger. — Arl. 56. lis ne peuvent être accusés que pour fait de Ira- 
hison ou de concussion. Des lois particulières spécifieront cette nature 
de délit et en détermineront la poursuite. 

^ Notamment en 1816 et en (817, comme on le verra plus loin, 
dans la discussion de projets de loi sur la responsabilité des minis- 
tres. 
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d'organiser en France le gouvernement de cabinets 
Il y avait été fait seulement une allusion, incidemment et 
à propos de l'article 37 établissant le renouvellement 
annuel par cinquième de la Cbambre des députés. Pour 
combattre le renouvellement par cinquième, H. Gamier 
avait dit notamment : n Les ministres eux-mêmes ne pour- 
ront pas adopter une marcbe constante, parce qu'ils 
auraient besoin pour cela d'une majorité dans la Cbam- 
brequi, une Tois faite, ne les abandonn&tplus, tant qu'ils 
persévéreraientdansleur système; mais ils perdenttoute 
assurance et toute vue d'avenir, si cetle majorité peut 
se modifier tous les ans, et introduire dans la Cbambre 
assez de députés nouveaux pour contrarier le système 
suivi et pas assez pour lui en substituer un autre ' ». 
En faveur du renouvellement par cinquième, M. Lainé 
avait répondu : « Je ne sais pas si nous arriverons, et 
même si nous pouvons arriver k cette combinaison, dès 
longtemps éprouvée dans un pays voisin, d'un ministère 
avec une majorité dans les Chambres, et où le gouver- 
nement reçoit toute son action de cette combinaison ; il 
faut peut-être, et au début, nous contenter de former ce 
vœu que le gouvernement rende A l'opinion publique 
l'bommage qui lui appartient, et tende toujours à mar- 
cher d'accord avec elle. Par l'élection, telle qu'elle nous 
est proposée, l'opinion a un moyen légal de se manifes- 
ter cbaque année. Si malgré ce qu'elle a de réel, ce 

' Mimoirei du comte Beugnùt, publiés par le comle Albert Beu- 
gnoi, â« édilioD, Paris, 1868, 1. I[. Le comte Beugnot avait été parti- 
culiëremeat chargé de l«nJr note des délit>érations de la c 

■ Beugnot, Mémoire», t. 11, p. 2^4. 
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qu'elle a de juste, elle De prévaut pas une première fois, 
elle ajoute l'année suivante uii second témoignage au 
premier, et elle finit par triompher ' ». A ces consi- 
dérations générales M. Latuc en avait d'ailleurs ajouté 
une autre qui était (l'un intérêt politique immédiat : l'uti- 
lité qu'il y avait à conserver la Chambre existante, et à 
en perpétuer, disait-il, rexcellcut esprit dans les cinq 
séries qui seraient appelées à la remplacer. L'opinion 
de M. Lalné avait suffi à entraîner la commission, et on 
ne s'était pas étendu davantage sur le fonctionnement 
futur du gouvernement. 

Ainsi s'explique que, à cette époque, l'abbé de Montes- 
quiou, ministre de l'intérieur, et sou entourage aient pu 
dire, comme le rapporte M. de Barante, que la Charte 
n'était pas semblable à la constitution anglaise et n'ins- 
tituait aullement un gouvernement parlementaire *. 



• Beugnot, Mémoire», l. 11, p. 2i5-îâ6. 

' flaianle, La vie politique de M. Jtoyer-Collard, i vol. in-8, 
Paris, Didier, IStil, I. I, p. 140. C'est ici le lieu de citer encore 
un passage des Souvenirs du barou de Itaratilc, à propos de ri:l 
u esprit de la Cliarte m duDi les coDStilulionnels allaietiL tant parler - 
n Ce ne fut que peu à peu, à force d'en parler ou d'y ri'flécliir plus 
ti loisir, qu'on se forma sur la Cliarte une idée syslâma tique, qu'un 
lui assigna un espnl futidamenlfll, une pen^ uière que M. Eloyer- 
Collard. surtout, linit par élever à une dignité delliéorie, et donl, 
plus lard, un se servit avec avantage contre les ultras. Mais, au pre- 
mier moment, on ne savait pas bien ce qu'on faisait en rédigeant U 
Cliarle... C'éiail pour tous comme une fumialilé exigée par les cir- 
constances et destinée à ne pas durer davaniage... Aussi les garan- 
tie* conslilulionuelles étaient elles réclamées par eux (les libéraux) 
comme des places de sûreté contre ud pouvoir ennemi, et non point 
conime moyen d'établir un gouveroement libre el pondéré a {Houve- 
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D'autre part, Chateauhrîanr), malgré l'éloge qu'il fai- 
sait de la Charte, pouvait écrire : « Mais, disent les 
constitutionnGls, la Charte est incomplf-te : il Taudrait.... 
qu'il y crtt un ministère et non pas des ministres ; que 
les ministres fussent membres des deux Chambres.... ». 
Mais, en môme temps, il faisait comprendre justement 
ce qu'il fallait attendre de l'expérience et du temps : 
« Quoi, depuis le printemps dernier il n'y a pas eu 
assez do miracles ! Tout doit ëtreaujoiird'hui complet, 
parfait, achevé... Nous qui commençons ce gouverne- 
ment, ne nous manque-t-il rien po-jr le bien conduire? 
Ne vaut-îl pas mieux qu'il se corrige progressivement 
avec nous, que de devancer notre éducation et notre 
expérience ? » Chateaubriand, d'ailleurs, donnait l'assu- 
rance que, dès lors, un ministre ne pourrait se mainte- 
nir au pouvoir de par la seule faveur royale, s'il était 
incapable et se heurtait h une majorité dans les Cham- 
bres : (' On parle des ministres : on se fait une idée ridi- 
cule et exagi'rée de leur influence. D'abord ils sont res- 
ponsables ; et c'est déjà une chose assez menaçante pour 
euT, que ce glaive suspendu sur leur tète. Ensuite nous 
avons contre leur incapacité une garantie qui tient h la 
nature même de nos constitutions. Nous sommes à. peu 
près sûrs que les hommes les plus distingués par leurs 
talens seront appelés au timon de l'Etat ; car un homme 
absolument nul ne peut occuper longtemps une pre- 
mière place sous un gouvernement représentatif. Atta- 
qué par la voix publique et dans les deux Chambres, il 

nirs du baron de Bnrante, publias par ^on pelil-lils Clouiie de 
Baranle, Paris, Calmann-Lëv;, 1893. t. lE, p. 39). 
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serait bientôt obligé de descendre du poste où la seule 
faveur l'aurait fait monter ^ ». 

m 

En attendant que se développassent les conséquences 
naturelles de la Charte, le mode de gouvernement qui 
allait être mis en pratique jusqu'au 20 mars 1815 était 
bien différent de celui de l'Angleterre, où s'étaient déga- 
gées, depuis la fin du xviii' siècle, les deux idées de l'ho- 
mogénéité nécessaire du ministère, avec un premier 
ministre, et de la responsabilité politique et collective 
du cabinet. Aussi verrons-nous le duc de Wellington 
répéter, à plusieurs reprises, dans sa correspondance 
avec lord Castlereagh, que le ministère français n'agis- 
sait pas avec unité, et qu'on manquait d'expérience sur 
la manière de conduire un gouvernement responsable. 

Le ministère avait été constitué définitivement dès le 
13 mars. Tandis que tous les membres du Conseil d'Etat 
provisoire, ainsi que M. Ferrand, avaient été nommés 
ministres d'Etat, le roi avait nommé chancelier de 
France M. Dambray, et ministres secrétaires d'Etat : le 
prince de Bénévent aux affaires étrangères ; l'abbé de 
Montesquiou à l'intérieur ; le général comte Dupont à 
la guerre ; le baron Louis aux finances ; le baron Malouet 
à la marine. Mais les ministres secrétaires d'Etat ne 
devaient pas former un conseil dans lequel les affaires 
dussent être discutées en commun ; par cela même, il 

^ Chateaubriand, Réflexions politiques sur quelques écrits du 
jour, Paris, Le Normant, 1814, 4 broch. in-8, pp. 72-74. 
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est superflu d'ajouter que la note du Moniteur du 14 mai, 
indiquant les nominations que nous venons de mention- 
ner, n'attribuait k aucun des ministres un caractère de 
prééminence du genre de celui d^'un président du Con- 
seil. Le conseil que l'ordonnance du 29 juin organisa 
définitivement, en même temps que le Conseil d'Etat, 
en le qualifiant de « Conseil d'en haut » ou « Conseil 
dfis ministres u ', ne ressemblait guère k la réunion 
des ministres qui constitue le cabinet d'ungonvernement 
parlementaire. Aux termes de l'article 7 de l'ordon- 
nance, le Conseil d'en haut ou des ministres devait bien 
H délibérer en présence du roi sur les matières de haute 
administration, sur la législation administrative, sur tout 
ce qui tenait k la police générale, i) la sAreté du trAne 
et du royaume et au maintien de rautorité royale ». 
Mais les ministres secrétaires d'Etat se trouvaient, dans 
ce conseil, non seulement en face des princes de ta 
famille royale, mais encore confondus au milieu de nom- 
breux autres personnages. L'article 6 disait en effet : 
<' Le Conseil d'en haut ou des ministres sera composé 
des princes de notre famille, du ::hancelier, et de ceux 
de nos ministres secrétaires d'Etat , de nos ministres d'Etat 

' Cetle ordonnance qui, dîsflit le Roi dans le préambule, élait 
ileslin^e • à (compléter l'organisatinn de noire Conseil », classait les 
memlires de ce Conseil en dent, grandes serlion:«: « Conseil d'en haut 
OD des minislrcs actuellcmenl existanl ; Conseil privé ou des parties, 
qui prendra le lilre de Conseil d'Rlat >>. 11 y aura en outre, disait 
l' ordonnant?, les cornitt^* dDléj!islation,du ronlentieux, de l'inlérieiiT. 
de* linances. Un rommerro, ■• pilacès auprès du chancelier et des 
ministres secrétaires d'Etal des départements auxquels ils se rappor- 
tent ■ {Moniteur du 6 juillet, p. 7ii). 
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et des conseillers d'Etat qu'il nous plaira de faire appe- 
ler pour chaque séance ». Les ministres, on le voit, ne 
faisaient même pas essentiellement partie de ce pré- 
tendu « Conseil des ministres » ; du moins ils ne devaient 
pas y siéger toujours ensemble. En fait, l'abbé de Moa- 
tesquiou y assistait d'ordinaire, mais ses collègues n'y 
étaient appelés que plus rarement, et encore y comparais- 
saient-ils chacun individuellement, pour rapporter les 
affaires ressortissant à leur ministère, et ne prenaient- 
ils séance, leur rapport terminé, que si le roi les y invi- 
tait. Ajoutons h. cela que le Conseil ne se réunissait pas 
régulièrement, et que le roi ne se croyait nullement 
obligé de l'entretenir de toutes les questions impor- 
tantes. 

Les inconvénients de cet état de choses étaient, dés ce 
moment, bien compris et signalés avec vigueur par l'ozzo 
di Borgo, .Tlors, on le sait, .-imbassadcur de l'empereur 
Alexandre auprès de Louis XVITE. Dans une longue 
lettre, adressée le ISjuin â Nesselrode, il écrivait : "Les 
ministres qui composent le Conseil du roi expédient les 
aSaires de leur département respectif, mais leur réunion 
sous la forme de conseil n'a pas, dans les matières d'Etat, 
le poids qui serait nécessaire pour délibérer avec plus 
de sagesse et de connaissance de cause, et pour donner 
aux mesures du Gouvernement l'unité dans laquelle con- 
siste une grande partie de la force et de la popularité. 
Le roi ne parait pas encore tout k fait éclairé sur les 
avantages que cette forme de délibération lui procure- 
rait dans l'exercice de son pouvoir, qui, quoique très 
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grand, ne peut être applicable qu'en laissant plaAe à la 
critique et même à la censure ' ». 

A propos de l'ordonnance sur l'observation du diman- 
che, qui venait d'être très mal accueillie, Pozzo di Borgo 
ajoutait : a Tous tes ministres, excepté celui dont elle est 
émanée, prolestent qu'ils ignoraient cette ordonnance, 
et une pareille excuse est la censure la plus sévère que 
l'on puisse prononcer contre un ministère responsa- 
ble'». 

L'ambassadeur de l'empereur de Russie ne se conten- 
tait pas d'ailleurs de signaler à son chef, le ministre des 
aKaires étrangères, les vices du système français ; il avait 
fait de pressantes démarches auprès de membres du 
gouvernement du roi. particulièrement auprès du comte 
de Blacas, — de qui l'on accusait beaucoup l'influence 
secrète — pour obtenir de sérieuses réformes. De sa 
conversation avec M. de Blacas il rendait compte ainsi : 
« Je lui ai franchement indique les inconvénients qui 
résulteraient de ce système de gouvernement, s'il devait 
durer. Je lui ai observé que lorsqu'on a une représen- 
tation nationale, n'importe sous quelle forme, et que les 
ministres sont censés responsables, c'est le ministère 
qui doit élre le conseil constitutionnel et ef&cace du roi. . . 
qu'il convenait d'environner les Chambres de respect et 
de considération... et surtout de délibérer et d'arrêter 
les mesures dans le conseil des ministres... Il m'a pro- 



' Correspondance diplomatique du comte Poito di Borgo et 
du comte de Neaselrode, publiée par le comte Charles Pozzo di 
Borgo, Paris, CalmaDn Lévv, 1890, I. 1, p. 5. 

» IbU., p. 6. 
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mis qu'il rendrait compte au roi de notre entrevue... 
et j'ai lieu de croire qu'il résultera quelque bien de mes 
démarches ' ». 

Il faut bien dire, d'ailleurs, que les origines si diver- 
ses des ministres ne les préparaient giii^re il arrêter en 
commun des résolutions, et a en accepter solidairement 
la responsaliilité : quelle concordance de vues pouvait- 
on attendre de représentants des idées de la Révolution, 
comme Tallcyrand ou le baron Louis, et de tcnnntsdes 
doctrines et des tendances de l'ancien regrime, comme 
l'abbé de Montesquieu ou le chancelier Damltray '! C'est 
bien ce que sentait encore Pozzo di Borgo, tout en se 
faisant des illusions sur la facilité d'un rapprochement 
entre les ministres. Il écrivait, le 6 juillet, à Nesseirode: 
H Des hommes aussi did'éreiits de principes devaient, 
dans le commencement, montrer une tendance ditré- 
rente dans leur conduite, jusqu'à ce que les inconvé- 
nients de cette divergence d opinion les eussent forces 
à se rapprocher les uns des autres : c'est ce qui a déjà 
commencé et continuera tous les jours davantage par 
la force des choses, et par le désir commun qu'ils ont 
de servir et de sauver le roi. Le comte de itiacas con- 
serve son crédit. L'impopularité inhérente h sa situa- 
tion diminue sensiblement, depuis (ju'il ne cesse de 
soutenir ati Conseil le principe de la solidarité et de 

' Corivs/ionttaHce dp Posîo di Bori/n e/ t/i- yenelrode^ \i li. 

— I.U j'(!mari{ual)le ÎDlclligetii'e du gouverncmotil pnrleitipnlairo ilonl 
Po/i^o fuit iireiivc doit sans doiilc Olru cx|ili([iici7 par Ici^ si^jinii'H i|ii'i] 
avait faits en Angleterre, ii.irlieuliérumetit de ISIU fi IKI j a|irés (|Uo 
Napoléon eut obtenu son eitraitilion du lerriloire aulricliieD. 
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l'unité ministérielles ; c'est l'oplmoD que j'ai toujours 
cherché à lui inculquer, et dont il sent déjà les avanta- 
ges* 0. 

En dépit de ces illusions, c'est Pozzo di Borgoqui, le 
21 juillet, définira encore la situation ainsi : « Le roi 
acquiert tous les jours du respect, il ae lui mauque que 
de convertir ses ministres en ministère ' «. Le 2S juil- 
let, il renouvellera ses doléances, en relatant & son 
ministre les agissements en sens contraire de Talley- 
rand et de l'abbé de Montesquiou '. 

Les réunions particulières que les ministres avaient 
entre eux — correspondant, si l'on veut, à ce que nous 
appelons aujourd'hui des conseils de cabinet — ne pou- 
vaient guère, dans ces conditions, obvier aux graves 
défauts du n Conseil des Ministres " tel qu'il était orga- 
nisé. Ces réunions, au surplus, ne consistaient alors 
qu'en des dîners *, donnés tanUlt chez l'un, tantflt chez 
l'autre, qui n'étaient l'occasion que de quelques échan- 
ges d'observations d'assez peu d'importance. Les lettres 
particulières — conservées dans les archives du ministère 
des Affaires étrangères ' — que le comte de Jaucourl, 

' Correspondance de Potio tli Boigo et de Nessetrodf, p. 18. 

• /bid., p. 27. 
' Ibid.. p. 40. 

* C'e^l (le la mi^me façon que, en Angleterre, avant l'institution 
des conseils de cahincl proprement dits, convoqués et présidés par 
le premier ministre, il y avait eu des réunions ministérielles fréquen- 
tes sous forme de dîners (Todd, Parliamentary Oovernment in 
Englund, ils origin development and praccical opération (new 
édition abridged and revised by Spencer Walpole), Loiidon, 1892, 
t. I, p. 262). 

' Ely a longtemps déjà que celte première partie de notre ouvrage 
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chaîné alors par intérim des Affaires étrangères, adres- 
sait très régulièrement i\ Talleyrand. au moins une fois 
par semaine, lorsque celui ci fut parti pour le congrès 
de Vienne, coniitituent, A ce point de vue, une source 
précieuse d'inrornialions. En même temps qu'il rendait 
compte de tout ce qui se passait d'important en France, 
et surtout de ce qui intcrfssait le département dont Tal- 
leyrand conservait en réalité la haute direction, M. de 
Jaucourl retraçait bien la physionomie des réunions 
ministérielles. Ses lettres font voir surtout combien 
ceux des ministres qui appartenaient h l'opinion consti- 
' tutionnetle aspiraient h une tout autre organisation, 
combien ils se rendaient compte de la nécessité politi- 
que de l'union solidaire des ministres, qui faisait si com- 
plètement défaut, combien même ils sentaient la néces- 
sité de se concilier le concours des députés. 

C'est au lendemain du premier dlnt-r ministériel 
auquel il ait pris part, le 20 septembre 1814, que Jau- 
courl écrit : >r Hier nous nous sommes réunis chez le 
chancelier, les personnes d'habitude et le nouveau 



a fait le siijel d''ine lecture h l'Acailémic il(*s sciences morales 
polilique«i (9 avril 1904). (luis irun article du Correuponi/am 
(10 aoùl I90i), sous ce litre : VEha-tcha du gomiern^meiit fxirU- 
menlaire sous la première Retfauration ; nous avions alors 
voyé aux cotes des archive} des AHdiros étrangères, mais nous 
verrons maintenant au volume qui, liicn ilc|)uis cette époijue, 
d'être publié ■ Correspondance du comte de Jaucourl. miniilre 
intérimaire des affaires étrangère» , avec le prince de Tal/ei/- 
rand. pendant le Congrès de Vienne. pulilié<i iiai" son pelit-tlls sur 
les manuscrits conservés au déjidt des AITaires 6lran|;;6res, Paris l'Ion, 
IdOS, I vol. in-8. 
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venu... M. de Mont. (Montesquîou) a dormi, ronflé et 
écouté dûrisoiremcnt. Le [lauvrc Ferrand a posé sa tête 
sur Hcs genoux. Le chancelier a parlé, fait des proposi- 
tions... A ce sujet. J'ai fait quelques observations sur le 
peu de prévoyance, d'babilcté et surtout de sincérité 
avec lesquelles on se conduisait envers les Chambres, 
que l'on ne saisissait l'opinion publique par aucun 
point, qu'il n'y avait ni écrit utile, ni communication 
■ sincère, etc.. 11 était plus aisé de placer cent sénateurs 
au pied de la potence que de faire ici un ministère uni 
et solidaire ' ». 

Quelques jours après, le 1 octobre, rendant compte 
d'une autre conférence, dans laquelle il avait été question 
de mesures prises et à prendre contre des libraires et 
colporteurs, Jaucourt s'exprime ainsi : « .M. Beugnot 
nous a déclaré que pour marcher dans un système de 
vigueur, il fallait que le ministère fût solidaire et l'au- 
torisât... A cela M. Louis et moi avons dit : avec l'appui 
des Chambres tout cela est fort bien, et cet appui il faut 
l'avoir parla confiance, et la confiance vous échappe 
par votre faute... Vous serez forts, vous serez soutenus 
quand on vous reconnaîtra, quand on vous proclamera 
constitutionnels * ». 

C'est encore Jaucourt qui écrit à Talleyrand, le 8 octo- 
bre, après avoir parlé d'une intervention du duc d'An- 
goulème dans la discussion d'une question au Conseil 
du roi : « Vous jugez que Louis a eu à répondre et a 
répondu. On sent perpétuellement des influences exté- 

1 Correspondance de Jaucourt avec Talleyrand, p. 8-9. 
• ibid., p. 20-2i. 
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rieures auxquelles l'union la plus forte, la plus constitu- 
tionnelle pourrait seule résister et cette force-là nous 
sommes bien loin de Tavoir ^ ». 

On pourrait multiplier les citations de lettres dans les- 
quelles, pendant des mois, Jaucourt continue à faire 
entendre ses doléances : les dîners ministériels n'abou- 
tissent h aucune conversation utile ; ces réunions parti- 
culières conservent toujours le même caractère, et l'abbé 
de Montcsquiou continue à s'y endormir ; il n'y a aucune 
unité dans le ministère, et même lord Wellington est 
venu s'en plaindre à M. de Jaucourt '. 

A cette époque d'ailleurs, Wellington entretenait son 
gouvernement lui-même de ce défaut d'unité du minis- 
tère français, dans des dépêches auxquelles nous avons 
déjà fait allusion. Le 8 septembre, dans une lettre à 
lord Castlereagh, après avoir déclaré que le gouverne- 
ment de Louis XViil devenait chaque jour plus popu- 
laire, il écrivait : « Il ne me parait pas, cependant, que 
le ministère agisse d'après le principe de l'unité des 
desseins et des intérêts; celte absence d'unité est la cause 
de grands retards et inconvénients et, dans certaines 
circonstances, de contradictions dans les mesures du 
gouvernement ' ». 

* Correspondance de Jaucourt avec Talleyrand, p. 25. 

* Voy. notamment les lettres des 15, 2i, i4 octobre, 9 novembre 
1814, Correspondance de Jaucourt avec Talleyrand, p. 35, 46, 
49, 75. 

' tt It does not appear to me however that the administration act 
upon the principleof unitcd counsels and interests; the want of which 
is Ihe cause of greal delay and inconveniance, and, in some instances, 
inconsistency in the measures of the government» (Colonel Gurwood, 
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Cinq semaines plus tard, le 13 octobre, il répétait 
encore : « Le manque d'expérience en France de la 
manière dont devrait être conduit un gouvernement res- 
ponsable est la cause de l'apparence et^ dans certaines 
circonstances, de Texistence réelle de discordances, 
retards et contradictions dans les mesures du gouver- 
nement \ » 

Les changements ministériels qu'amenèrent, au com- 
mencement de décembre 1814, la retraite du général 
Dupont, son remplacement par le maréchal Soult au mi- 
nistère de la guerre, et la nomination du comte Beugnot 
au ministère de la marine, ne correspondirent en rien à 
des indications politiques, et n'eurent nullement pour 
objet d'établir Tunité dans le ministère. Cela résulte 
suffisamment d'une lettre du roi lui-même à Tallevrand : 
« Ces déplacements partiels de confiance, dont j'ai voulu 
que vous fussiez le premier instruit, mandait le roi, ne 
changent rien au système de politique qui est le mien ; 
c'est ce que vous aurez bien soin de dire hautement à 
quiconque vous parlera de ce qui se passe aujour- 
d'hui*. » C'est d'ailleurs après ces changements mêmes 



The dispatches of the duke of Wellington^ new édition, London, 
John Murray, 1852. 8 vol. in-8«, t. VII, p. 548). 

* « The want of expérience, in France, of the syslem on which a 
responsible government ought to be carried on is the cause of the 
appearance, and, in some instances, of the existence of discussion, 
delay and inconsistency in the mcasures of the government » {Ibtd., 
p. 580). 

'^ G. Pallain, Correspondance inédite du prince de Talley- 
rand et du roi Louis XVIIl, Paris, Pion, 1881, 1 vol. in-8<^, 
p. 160. 
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que Jaucourt relève plus explicitement que jamais les 
défauts du système de gouvernement. Parlant de ce qui 
se passe au conseil du roi, il écrit A Talleyraud, le 
10 décembre 1814 : t< Nous ne nous affermissons pas 
dans les principes d'un gouvernement représentatif, de 
ta solidarité des ministres et de l'espèce d'autorité et 
d'indépendance ministérielle sans laquelle la responsa- 
bilité n'est plus qu'une entrave et un obstacle & tout ser- 
vice public '. » 

Ce ne sont pas les plaintes de M. de Jaucourt seul que 
sa correspondance nous met sous les yeux. Une de ses 
lettres à Talleyrand montre que M. Beugnot particulière- 
ment comprenait fort bien, lui aussi, les conditions aux- 
quelles devrait répondre l'organisation ministérielle : 
« Je dois vous rendre compte de ce qui s'est passé jeudi 
après le dîner, qui avait lieu chez le ministre de la 
guerre. Tout d'un coup M, Beugnot, ministre de la 
marine, a tiré un mémoire de sa poche, fort bien fait, 
élégamment écrit... Les ministres ne sont pas du tout ce 
qu'il faudrait qu'ils fussent, et l'écrit avait en vue de les 
placer dans une autre et meilleure position .. On devait 
tomber d'accord qu'il y avait deux grands objets à con- 
sidérer, l'intérêt politique commun à tout véritable 
système d'un gouvernement représentatif, le travail 
administratif de chaque ministère, lié et soumis k l'inté- 
rêt ministériel proprement dit, ou plutôt à ce système 
politique déjà indiqué... M. Beugnot présentait ensuite 
comme un moyen d'action et d'union un comité de mini^ 

' Correspondance de Jaucourt avec Talleyrand, p. 117. 
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très à département présidé par le roi et seulement com- 
posé du roi et de ses ministres. Le chancelier est devenu 
cramoisi à cette lecture... Où cela aboutira-t-il ? A rien, 
A quoi cela aboutîrait-il si vous étiez ici? à tout, si vous 
le vouliez avec votre bonne volonté *. » 

La question de la solidarité ministérielle devait s'impo- 
ser si bien à tous les esprits, que les ministres mêmes 
qui étaient le moins disposés à comprendre les solutions 
commandées par l'établissement du gouvernement 
représentatif en arrivaient à reconnaître que Télat actuel 
ne pouvait durer et qu'il y avait quelque chose à faire. 
A la dernière séance du comité, c'est-à-dire à la der- 
nière réunion des ministres, rapporte Jaucourt dans une 
leltre du 15 février 1815, l'abbé de Montesquiou avait 
déclaré nettement que la solidarité était impossible 
entre gens aussi peu faits pour marcher ensemble, et 
que les ministres devaient eux-mêmes demander au roi 
de les remplacer : « Notre dernière séance du comité a 
été orageuse. La question de la solidarité, toujours sur le 
tapis, a amené un nouveau travail plus long de M. le 
maréchal Soult. Sur quelques mots que j'ai dits, l'abbé 
a pris feu... sur ce qu'il était absurde de penser à aucune 
union, à aucun système sincère, à aucune solidarité enfin 
entre gens réunis par des circonstances et si peu faits 
pour marcher ensemble. Bref il a conclu à ce que le 
ministère déclarât que, le bien étant impossible par 
lui, il invitait le roi à changer ses ministres. » Quant au 
chancelier, il avait apporté un projet moins radical, dont 

^ Correspondance de Jaucourt avec Talleyrand^ p. 143, 145. 

MICHON 4 
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Jaucourt disait : « C'est un règlement pour les séances 
du comité. Composition du conseil. On s'assemble deux 
fois et plus en cas de besoin, on porte au comité les 
affaires intéressant les ministères ou la chose en général. 
Aucun projet devant passer au Conseil d'en haut n'y 
est porté, sans au préalable être discuté en comité. Les 
ministres se communiquent franchement Içurs observa- 
tions, etc. Les délibérations lient les ministres et sont 
secrètes *. » Ce projet d'organisation des réunions 
ministérielles eut pu, remarquons-le, remédier dans une 
certaine mesure au vice d'organisation du Conseil pré- 
sidé par le roi, mais ne nécessitait-il pas précisément 
une entente cordiale entre les ministres ? 

Talleyrand envoyait de Vienne des conseils^ mais 
Jaucourt paraissait vraiment avoir désespéré de la 
possibilité d'une union ministérielle sérieuse, lorsqu'il 
lui répondait, le 2a février 1815 : « Tout ce que vous 
me dites, mon cher prince, sur la nécessité d'un cabinet 
des ministres est bien vrai, bien juste, bien urgent, mais 
bien impossible. Je ne sais pas ce que votre retour heu- 
reux et honorable, votre supériorité et votre volonté 
ferme d'établir la marche du ministère à Tinstar de celle 
d'Angleterre pourront produire, mais en ce moment ce 
qu'il faut vouloir, c'est, au lieu de cette union plâtrée 
qui donne une apparence de bonne intelligence, une 
franche opposition qui laisse à la critique le mérite de 
forcer chacun à s'observer et à mieux faire. La respon- 
sabilité des ministres se fera par un mouvement tumul- 

* Correspondance de Jaucourt avec Talleyrand , p. 176. 
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tueux des Chambres, des pétitions, des dénonciations 
et nullement par une bonne loi, que Ton a aura pas le 
courage de proposer dans le ministère ni la sagesse de 
faire dans les Chambres ^ ». 

En dehors de Funité dont la nécessité avait fiai par 
apparaître à tous les yeux, une condition manquait 
d'autre part, non sans doute théoriquement essentielle, 
mais pratiquement à peu près nécessaire pour que le 
ministère pût constituer ce lien entre le roi et les Cham- 
bres qui caractérise le gouvernement parlementaire : 
c'était que les miui^itres, ou au moins la plupart d entre 
eux, fissent partie des Assemblées. Or des huit minis- 
tres et des deux directeurs généraux (qui, sans avoir le 
titre de ministres à portefeuille, en avaient en réalité 
les prérogatives), pas un n'appartenait à la Chambre 
des députés, bien que la Charte eût formellement établi 
que les ministres pouvaient faire partie des deux Cham- 
bres. A la Cour même, cette anomalie avait frappé les 
esprits, mais « on ne songeait qu'à découvrir un expé- 
dient qui permit aux ministres de devenir députés sans 
l'intervention des collègues électoraux ^ ». C'était le 
point de vue de ceux mêmes des ministres qui avaient 
le plus rintuition des conditions du gouvernement repré- 
sentatif. C'est encore M. de Jaucourt qui avait dit, dans 
une lettre du 11 octobre 1814 : « La chose qui nous 
occupe en idée spéculative, c'est de mettre les ministres 
dans l'Assemblée. L'Assemblée y est fort disposée, mais 



* Correspondance de Jaucourt avec Talleyrand^ p. 210. 
^ Duvergierde Hauranne, op. cil,, t. II, p. 207. 
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avec des arrangements, comme d'au^meoter beaucoup 
le nombre des députés, de ne mettre de droit que tes 
ministres et de laisser k l'élection la chance d'y placer 
les directeurs généraux, conseillers d'Etat, etc. ' ». 
M Beugnot avait écrit, lui aussi, à Talleyrand ; « Si le 
ministère le voulait aujourd'hui, et dès qu'il te voudra, 
les Chambres seront en secours au roi plus puissamment 
que quelque pouvoir que ce fât qu'on y voudrait subs- 
tituer. L'entrée des ministres à la Chambre des députés 
passera le jour où M. de Montesquiou le voudra ; mais 
je vois clairement que cela ne lui convient pas ' ». 
Personne ne comprenait donc, alors, que, ainsi intro- 
duits dans la Chambre, les ministres n'acquerraient pas 
l'autorité et la puissance nécessaires pour diriger une 
majorité dont ils ne seraient pas sortis. 



IV 



Le gouvernement royal était bien loin, nous venons 
de le voir, de ressembler au gouvernement de caliinet ; 
mais, du moins, les vices de la composition hétérogène 
du ministère du 13 mai 1814 et les défauts mêmes de 
['organisation du >< Conseil des ministres » étaient deve- 
nus si manifestes qu'ils avaient contribue à faire recon- 
naître les idées essentielles d'union entre tes membres 
du cabinet, et de délibération des affaires en commun au 
sein d'une réunion composée des seuls ministres secrc- 

' Correspondance de Jaucourt arec Talleyrand, p. 30. 
'' Arcl). aff. èlrang , France, vol. 681, fol. i\. 
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taires d'Etat. Comment se dessinaient, en même temps, 
les traits d'une participation des Chambres à Tœuvre 
gouvernementale ? 

Le gouvernement du roi se trouvait en face d'une 
Chambre des députés que son origine et son éducation 
ne préparaient évidemment pas à exercer sur la marche 
générale des affaires l'influence qui doit appartenir à 
une Assemblée élue, dans un gouvernement parlemen- 
taire : c'était le Corps législatif impérial, auquel on avait 
seulement rendu la parole ^ Il est juste de remarquer, 
toutefois, que cette Assemblée prenait au sérieux les 
institutions nouvelles de la France, et il faut retracer 
comment peu à peu elle s'essaya à exercer un certain 
contrôle. 

Certains députés même témoignèrent dès le début 
qu'ils se faisaient une idée du rôle que les Chambres 
devaient être appelées à jouer. M. Oumolard, en déve- 
loppant, dans la séance du 29 juin 1814, une proposi- 
tion tendant à reconnaître le nom de Parlement à a la 
collection des trois branches de la puissance législa- 
tive », s'écriait : « Craindrait-on de sembler imitateurs 
d'une nation rivale également fière de sa liberté et de 
son Parlement qui la garantit ?.., Ah qu'elle soit désor- 

' IL est facile de comprendre ce qu'élait, au début de la session 
de 1814, la confusion qui régnait parmi les membres de celle Cham- 
bre, appelée subitement à jouer un rôle actif : ils n'avaient pas été 
élus à raison d'opinions politiques qui leur permissent de se classer, 
mais nommés, on le sait, par le Sénat, sur une liste de candidats que 
des considérations diverses avaient désignés & la bienveillance des 
préfets et conséquemment au choix des collèges de fonctionnaires 
électoraux. 
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maïs l'objet de nos méditations ci de nos études cette 
organisation politique, achetée sans doute par des tor- 
rents de sang, et si louertemps imparfaite, mais qui, 
depuis 1688, fait la gloire et la prospérité d'un grand 
peuple * »! La Chambre prenait alors en considération 
la proposition, cl ordonnait l'impression du discours de 
M. Dumolard. 

A ce momenf, le roi faisait communiquer aux deux 
Chambres un règlement, arrêté dans son conseil, déter- 
minant la forme des relations qui auraient lieu entre le 
roi et les Chambres, et entre les deux Chambres elles- 
mêmes. A côté de diverses autres formules paraissant 
peu en harmonie avec le rAle véritable des Chambres 
d'après les dispositions de la (charte, le projet contenait 
particulièrement un article qni souleva une vive oppo- 
sition dans la Chambre des députés. L'article premier 
du titre III disait : « Les messa^ges du roi contenant 
des propositions de loi sont portés aux Chambres par 
ses ministres, ou par des commissaires que le roi en a 
particulièrement chargés ». On soutint qu'il était con- 
traire à la Charte que des commissaires, qui n'avaient 
pas comme les ministres reçu ce droit de la Charte, vins- 
sent discuter les projets de loi et « prendre part ainsi à 
l'exercice de la puissance législative ». Ce fut M. Dumo- 
lard qui trouva la vraie solution, permettant à la fois 
aux Chambres d'être éclairées, dans certains cas, par des 
commissaires spécialement désignés à raison de leur 
compétence et de conserver, en même temps, toute leur 

* Arch. pari., 2« série, t. XII, p. 83. 
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autorité vis-à-vis du gouvernement : a II pourrait arriver, 
<]isait-il, une époque où les ministres s'abstiendraient de 
se présenter, et vous avez senti vivement les inconvé- 
nients d'une telle circonstance ». Quant à lui, il consen- 
tait volontiers à Tadmission des commissaires, <v mais 
pourvu qu'un ministre fût présent et sous sa responsabi- 
lité » \ Quoique confuse encore, l'idée de la responsabi- 
lité politique des ministres commençait, on le voit, à se 
faire jour dans certains esprits. La Chambre vota Far- 
ticle ainsi amendé : « Les messages du roi contenant les 
propositions de lois sont portés aux Chambres par ses 
ministres, qui pourront être assistés de commissaires 
envoyés par le roi » ^. Cet amendement fut consenti 
par le roi, et voté par la Chambre des Pairs '. 

Il ne faudrait pas croire, toutefois, que les Assemblées 
eussent, dès lors, dans leur ensemble, l'intuition de la 
responsabilité politique des ministres devant elles Ce 
n*est pas évidemment dans ce sens que la Chambre des 
dépotés avait, au lendemain de l'octn^i de la Charte, 
interprété la responsabilité des ministres qui y était 
•écrite, lorsque, dans l'adresse de remerciement présentée 
au roi le 6 juin, elle avait dit : « Entre les garanties 
qu'elle donne, la France remarquera la responsabilité des 
ministres qui trahiraient la confiance de Votre Majesté 
■en violant les droits publics et privés que consacre la 
Charte constitutionnelle * ». L'adresse de la Chambre 

* et * Séance de la Chambre des dépotés du t8 jaillct 1814, Areh^ 
parL, 2« série, t. XII, p. 152. 

* Arch. parl.,^« série, t. XII, p. ÎI6. 

* Arch, pari., 2* série, t. XII, p. 40. 
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des pairs, présentée au roi dès le 4 juin au soir, n'avait 
pas parlé de la responsabilité des ministres ^ ; mais 
l'adresse dans laquelle les pairs remercièrent le roi, 
deux mois plus tard, de Texposé qu'il leur avait fait 
de la situation actuelle du royaume contint ce passage : 
« Votre Majesté imprimera à ses conseils le sceau de 
son caractère ; vos ministres seront responsables devant 
vos peuples du dépôt d*autorité qui leiir est confié ; ils 
le seront envers vous de la conformité de leurs actes 
avec vos intentions paternelles ^ ». Là encore on ne sau- 
rait découvrir l'intelligence de la responsabilité qui doit 
caractériser le gouvernement parlementaire : on ne fait 
allusion à une responsabilité des ministres vis-à-vis du 
pays que pour abus d'autorité, et, politiquement, ils 
semblent n'avoir à conformer leurs actes qu'aux inten- 
tions du roi. 

Les adresses étaient des manifestations solennelles 
qui ne se produisaient que rarement; elles ne pouvaient 
d'ailleurs exprimer que d'une façon très générale les 
vues des Assemblées, mais, en l'absence du droit d'in- 
terpellation qui ne devait s'établir qu'après 1830, en 
l'absence même des simples questions dont on n'usait 
pas encore, la Chambre des députés trouvait le moyen 
de manifester ses opinions sur de nombreux points par- 
ticulier.:;, et de produire, au besoin, ses griefs dans les 
rapports faits publiquement, au moins une fois par 
semaine, sur les pétitions adressées à l'Assemblée, péti- 
tions qui furent très fréquentes surtout dans les derniers 

* Arch, pari., 2e série, t. XII, p. 39. 
2 Arch. parL, 2« série, t. Xïï, p. 214. 
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mois de la session de 1814. On peut remarquer que, 
lorsque le régime parlementaire était ainsi à son berceau, 
les manifestations critiques ne se produisaient dans les 
Chambres que soutenues par le sentiment déjà exprimé 
dans une pétition, et trouvaient ainsi souvent dans le 
pays un point d'appui qui manque trop fréquemment 
aux interpellations dont nous avons vu faire à notre 
époque un si grand abus. 

Souvent ces manifestations amenèrent le gouverne- 
ment du roi à modifier sa conduite. Citerons-nous la 
suppression de trois établissements destinés aux orphe- 
lines de la Légion d'Honneur, à laquelle le gouverne- 
ment renonça à la suite de débats sur une pétilion * ? 
L'ordonnance du 26 juillet 1814, supprimant les écoles 
militaires organisées en vertu d'une loi, fut aussi rap- 
portée à la suite du renvoi par la Chambre d'une péti- 
tion dans ses bureaux pour sérieux examen *. 

Mentionnons surtout une pétition qui amena d'inté- 
ressants débats sur la façon dont la Chambre pouvait 
se faire juge de la conduite des ministres. Le maire 
d'une petite ville se plaignait que, le jour de la Tous- 
saint, 1 ancien seigneur eût eu recours à des violence? 
pour que le pain bénit lui fût présenté avant de Têtrc 
au maire. Le rapporteur de la commission, M. Augier, 
dans la séance de la Chambre des députés du 23 novem- 
bre 1814, exprima un blâme sévère contre l'ancien sei- 

^ Séance de la Chambre des députés du 16 aoùl 1814, Arch, 
pari., 2- série, t. XII, p. 355-356. 

* Séance de la Chambre des dépulés du 4 octobre 1814^ Arch. 
parl.y 2- 2érie, t. XIII, p. 26. 
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gneur, et le regret que le maire ne l'eût pas fait arrê- 
ter ; la commission proposait, en outre, de renvoyer la 
pétition et le procès-verbal du maire au chancelier, 
« avec invitation de faire connaître le résultat des mesu- 
res qu'il aurait ordonnées *> '. M. Rlanquart de Bail- 
leul voulut s'y opposer : « Je prendrai la liberté, dit-il, 
de faire observer à la Chambre qu'elle ne peut inviter 
les ministres à rendre compte de ce qu'ils ont fait dans 
telle ou telle circonstance... Autrement nous nous éta- 
blirions juges de la conduite des ministres... Qu'on ne 
m'objecte point que les ministres sont justiciables de la 
Ghambre. Oui sans doute ils peuvent être accusés par 
elle, mais seulement pour fait de trahison ou de concus- 
sion ; alors seulement vous pouvez les interroger sur 
leur conduite relative aux faits imputés* ». C'était nier 
la responsabilité politique des ministres, mais l'orateur 
ne recueillit pas l'approbation de la Chambre. M. Flau- 
gergues apporta même une protestation énergique et 
n*appuya le renvoi pur et simple que pour mieux témoi- 
gner de la confiance de la Chambre dans la probité du 
chancelier. Le renvoi pur et simple fut voté : mais, en 
décidant que le rapport de M. Augier serait imprimé, 
la Chambre indiqua quelle était la portée de son vote. 
La responsabilité des ministres faisait d'ailleurs l'ob- 
jet de débats spéciaux dans la Chambre. Ces débats 
avaient été amenés par une proposition, déposée, au 
mois d'août, par M. Farez, tendant h supplier le roi de 
présenter un projet de loi sur la responsabilité des mi- 

^ Arch. pari., 2-? série, t. X[T[, p. 665. 
* Arch. pari. , 2« série, l. XllI, p. 665. 



\ 



PREMIÈRE RESTAURATION 59 

nistrcs. Cette proposition, tout en mentionnant, à côté 
de la responsabilité pénale, la responsabilité civile que 
pourraient encourir les ministres, ne tendait qu'à définir 
les crimes de trahison et de concussion pour lesquels 
les minisires pouvaient, aux termes de la Charte, être 
accusés par la Chambre des députes et jugés par la 
Chambre des pairs, et à organiser la procédure ; elle ne 
disait rien d'une responsabilité purement politique ^ Il 
en fut encore de même de la proposition, difiFérente, de 
M. Challan, produite au cours de la discussion '. 

Au contraire, M. Faget de Baure distingua avec soin 
des responsabilités pénale et civile une responsabilité 
des actes seulement « nuisibles au bien de TEtat ». 
« Avec des intentions droites et pures, on peut être, 
disait-il, un très mauvais ministre. On peut se livrer à 
un faux système de gouvernement, diriger l'esprit des 
peuples vers la gloire des conquêtes, sacrifier le com- 
merce et l'industrie à la guerre, négliger la marine pour 
augmenter l'armée de terre, préparer des invasions sans 
assurer la défense des frontières, et se précipiter dans 
de grands succès en s'exposant à des revers plus grands 
encore. On peut livrer les provinces à des administra- 
teurs sans expérience, les tribunaux à des magistrats 
inappliqués et les places de finances à des hommes per- 
dus de dettes et de luxe ; en un mot^ on peut également, 
par une activité inconsidérée et par une inexcusable 

* Séance de la Chambre des dépulés dn 26 août 1814, Areh. 
pari , â* série, t. Xll, p. 40o et suiv. 

* Séance de la Chambre des députés du 11 octobre 1814, Arch. 
parL, 3« série, t. XIII, p. 134 et suiv. 
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inconscience, tarir les sources de la prospérité publique 
et amener la ruine de l'Etat. C'est dans de semblables 
circonstances que la vigilance des deux Chambres doit 
s'alarmer, et qu'elles doivent scruter la conduite des 
ministres ». L'orateur forruulait ensuite les deux pre- 
miers articles de sa proposition de loi : » Article pre- 
mier : Les ministres sont responsables de tous les actes 
du gouvernement, chacun dans le département qui le 
concerne. — Article 2 : Si ces actes ne sont point con- 
formes à l'intérêt de l'Etat, sans que néanmoins ils cons- 
tituent une trahison ou une concussion, les deux Cham- 
bres peuvent en faire l'objet d'une enquête et supplier 
le roi, s'il y a lieu, de retirer sa confiance â un ministre 
qui aurait cessé de la mériter ». Il s'agissait bien ainsi, 
OD le voit, de ce qu'on appelle la responsabilité politi- 
que des ministres, celle qui a éventuellement pour con- 
séquence, et pour seule conséquence, leur déchéance du 
pouvoir. Il faut observer toutefois que cette déchéance 
était envisagée plutôt comme la sanction d'une incapa- 
cité administrative que comme le résultat d'une ligne 
de conduite politique heurtant les vues de la majorité 
parlementaire. Par là mémo s'explique qu'il ne fût 
question que d'une responsabilité individuelle pour 
chaque ministre, et jamais d'une responsabilité collec- 
tive des différents membres du ministère, responsiibi- 
lité que les pratiques de gouvernement que nous avons 
retracées ne permettaient guère d'ailleurs alors d'envi- 
sager. 

L'ordre d'idées dans lequel se plaçait M. Fagct de 
Baure peut expliquer encore le mode compliqué qu'il 
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prévoyait pour la mise en jeu de cette responsabilité : 
« Le plus grand secret doit, disait-il, accompagner cette 
espèce de recherche dans Tune et dans l'autre des Cham- 
bres. Il importe de ne point affaiblir la confiance publi- 
que nécessaire à Faction du gouvernement, et il ne faut 
pas que Tesprit de faction puisse influer sur une dé- 
marche où rintérêt public doit seul être consulté. Dans 
Tune ou l'autre des Chambres, une enquête sur la con- 
duite des ministres peut être demandée par un des 
membres qui la composent... Cette enquête doit être 
faite dans la Chambre même. Les témoins y sont enten- 
dus en présence de tous les membres et du ministre lui- 
même. S'il n'y a point été présent, il doit être invité à 
venir se disculper. C'est après l'avoir entendu que la 
Chambre prononce sa résolution; et, si elle le trouve 
répréhensible, elle exprime le vœu de sa destitution 
dans la forme qui est prescrite par les projets de loi. 
Cette résolution est transmise à l'autre Chambre, qui 
suit la même marche pour en examiner Tobjet. Si elle 
y est adoptée, elle est portée au roi, à qui il appartient 
deTadmetlre ou de la rejeter». «Le vœu des deux 
Chambres, ajoutait M. Faget de Baure, aura d'autant 
plus de force que, lorsqu'un ministre aura perdu leur 
confiance, elles refuseront leur assentiment aux actes 
du gouvernement * ». 

M. Farez. rapporteur de la commission, ne mécon- 
naissait pas l'importance de la question que M. Faget de 
Baure avait abordée dans son projet, la responsabilité 

• 
^ Séance de la Chambre des députés du 15 octobre 1814, Arch, 

par/., t. XIII, p. 172-178. 
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des ministres en dehors des cas de trahison et de con- 
cussion. Mais cette question, disait-il, no faisait pas par- 
tie de la tâche assignée à la commission, qui n'était rela- 
tive qu'à Texécution des articles oo et 56 de la Charte *. 
Un mois plus tard, le 22 novembre, M. Faget de Baure 
faisait, à son tour, le rapport au nom d'une nouvelle 
commission instituée pour examiner et fondre ensemble 
les diverses propositions qui s'étaient produites sur la 
responsabilité ministérielle; il définissait alors de la façon 
suivante les raisons qui avaient fait écarter par la com- 
mission les dispositions du projet dû à son initiative per- 
sonnelle : a Un autre projet, en considérant la responsa- 
bilité des ministres dans les cas mêmes où ils ne sont 
point accusables, offre un plan pour soumettre les actes- 
de leur ministère à un examen dans les deux Chambres 
et pour demander au roi, s'il y a lieu, leur destitution, par 
une résolution de ces deux branches de la puissance légis- 
lative. Votre commission n'a pu voir, dans cette résolution 
des deux Chambres, qu'une simple adresse au roi pour 
le supplier d'éloigner de lui un de ses ministres, de qui 
la confiance publique se serait éloignée ; mais chacune 
de ces deux Chambres a le privilège de présenter au 
roi des adresses sur tous les objets qui lui paraissent 
intéresser le bien public ; chacune d'elles acrit en pareil 
cas d'une manière indépendante, et ce serait restreindre 
une de leurs plus importantes prérogatives que d'assu- 
jettir la présentation d'une adresse votée par une Cham- 
bre au concours de l'autre; ce concours même n'est 

* Séance de la Chambre des députés du 26 octobre 1814, Arch, 
pari,, 2e série, t. XIII, p. 206. 
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point autorisé par la Charte^ puisque l'article 20 sem- 
ble le borner au seul cas où la demande d'une loi est 
formée par Tune des Chamhi^s. C'est par* ce double 
motif que votre commission a cru devoir écarter cette 
partie du projet, où le rédacteur a voulu donner le 
caractère d'une résolution à ce qui ne doit être qu'une 
adresse de Tune ou de Tautre des Chambres * ». 

La commission écartait ainsi, il est vrai, la proposi- 
tion de M. Faget de Haure, mais elle ne le faisait qu'en 
affirmant le droit des Chambres d'user, chacune en ce 
qui la concernait, du moyen d'une adresse pour deman- 
der au roi le renvoi d'un ministre ; c'était, dès ce 
moment, dès la première année même de la Restaura- 
tion, un important jalon qui était planté dans la voie 
conduisant au gouvernement parlementaire. 

Quelques mois après, au début de 1815, Benjamin 
Constant venait compléter ses Réflexions sur les Cous* 
titulions par la publication d'une étude sur La res- 
ponsabilité des Ministres ». 

A ne lire que le chapitre VI de cet ouvrage, intitulé 
(( De la responsabilité proprement dite », on pourrait 
croire que Tauteur confondait, comme on le lui a [>arfois. 
reproché, la responsabilité pénale et la responsabilité 
politique, ou plutôt qu'il se bornait à élargir la respon- 
sabilité pénale pour soumettre les ministres à l'accusa- 
tion dans des cas qui n'auraient dû relever que de la 
responsabilité purement politique. En pareille matière, 
ri importait, d'après lui, de laisser aux juges un pouvoir- 

« Arch.part., 2« série, t. XIII, p. 660. 
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discrétionnaire, et, si Ton devait conserver dans la 
Charte les expressions de concussion et de trahison pour 
déterminer'les cas dans lesquels les ministres pourraient 
être accusés, il faudrait, de toute nécessité, donner k 
ces expressions le sens le plus large. Benjamin Cons- 
tant résumait ainsi sa pensée : « Il faudra établir qu'un 
ministre trahit TEtat toutes les fois qu'il exerce au dé- 
triment de TEtat son autorité légale ». Toutefois, dès ce 
premier chapitre, l'auteur écrivait : « Il s'agit beaucoup 
plus d'enlever le pouvoir aux ministres prévaricateurs 
que de les punir », et, si l'on passe au chapitre suivant, 
on voit que Benjamin Constant avait vraiment la notion 
de la responsabilité purement politique, devant résulter 
de la mise en minorité des ministres dans les Assemblées 
et se traduire seulement par leur chute du pouvoir. 
Cette perte du pouvoir devrait slmposer à moins que le 
pays, appelé à se prononcer par la dissolution, ne donnât 
raison aux ministres contre ceux qui étaient ses repré- 
sentants. « Dans les discussions qui ont eu lieu derniè- 
rement sur la responsabilité, disait Benjamin Constant, 
l'on a propose de remplacer, par un moyen plus doux en 
apparence, Faccusation formelle, lorsque la mauvaise 
administration des ministres aurait compromis la sûreté 
de TEtat, la dignité de la couronne, ou la liberté du peu- 
ple, sans néanmoins avoir enfreint d'une manière directe 
aucune loi positive. On a voulu investir les assemblées 
représentatives du droit de déclarer les ministres indignes 
de la confiance publique. Mais je remarquerai d'abord 
que cette déclaration existe de fait contre les ministres, 
toutes les fois qu'ils perdent la majorité dans les assem- 
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blées. Lorsque nous aurons, ce que nous n'avons point 
encore, mais ce qui est d'une nécessité indispensable 
dans toute monarchie constitutionnelle, je veux dire un 
ministère qui agisse de concert, une majorité stable^ et 
une opposition très séparée de cette majorité, nul minis- 
ire ne pourra se maintenir, s'il n'a pour lui le plus 
grand nombre des voix, à moins d'en appeler au peu- 
ple par des élections nouvelles. Et alors ces élections 
nouvelles seront la pierre de touche de la confiance 
accordée à ce minisire. Je n'aperçois donc, dans la dé- 
claration proposée au lieu d*accusation, que Ténoncé 
d'un fait qui se prouve sans qu'il soit besoin de le décla- 
rer \ » N'y a-t-il pas là un résumé des conditions 
essentielles du gouvernement parlementaire, bien que 
l'auteur constate peut-être plutôt une impossibilité pour 
les ministres de se maintenir au pouvoir sans la majo- 
rité qu'il ne leur fait encore un devoir de se retirer ? 

Remarquons toutefois que Benjamin Constant décla- 
rait inutile le vote par la majorité d'une motion expresse 
de défaut de confiance, alors que, à cette époque, c'était, 
«emble-t-il, le seul mode possible de mise en jeu de 
la responsabilité politique en Angleterre ^ Il voulait 
même interdire une pareille motion, notamment pour 
une raison qui tendait à refuser aux assemblées toute 
l'influence sur le choix des ministres que comporte le 
gouvernement de cabinet complètement développé : 
« Cette déclaration est, en troisième lieu, disait-il, une 

* Benjamin Constant, op. cit., p. 406-407. 
2 Voy. Esmein, op, cit., p. 111. 
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atteinte directe à la prérogative royale, die dispute aa 
roi la liberté de aes choix... L'essence de la royauté- 
dans une monarchie représentative, c*est Tindépen- 
danee des nominations qui lui sont attribuées. Jamais 
le roi n*agit en son propre nom. Placé au sommet de 
tous les pouvoirs, il crée les uns, modère les autres, 
dirige ainsi Taction politique en la tempérant sans y 
participer. C'est de là que résulte son inviolabilité. II 
faut donc lui laisser cette prérogative intacte et respec- 
tée. Il ne faut jamais lui contester le droit de choisir. 
Il ne faut pas que les assemblées s'arrogent le droit 
d'exclure, droit qui, exercé obstinément, implique & la 
fin celui de nommer... J ajouterai que, pour les minis- 
ti*es mêmes, il vaut mieux qu'ils soient quelquefois ac- 
cusés, légèrement peut être, que s'ils étaient exposés à 
chaque iostant à une déclaration vague, contre laquelle 
il serait plus difficile de les garantir. C'est un grand 
argument dans la bouche des défenseurs d'un ministre 
que ce simple mol : accusez-le. Je lai déjà dit et je le 
répète, la confiance dout un ministre jouit, ou la défiance 
qu'il inspire, se prouve par la majorité qui le soutient 
ou qui l'abaudoune. C'est le moyen légal, c'est l'exprès- 
sion constitutionuelle. Il est superflu d'en chercher une 
autre ^ ». Il y avait, à la fois, dans ce langage vérité 
et exagération. Une remarque est surtout piquante à 
faire : à cette époque où il n'était pas question que la 
simple mise en minorité du ministère dans un vote 
quelconque pût avoir pour conséquence sa chute du 

^ Benjamin Constant, op. cil , p. 408. 
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pouvoir, — comme on Ta souvent aujouixl*hui trop 
facilement admis même pour les scrutins de hasard qui 
out ie moins de signification — un vote de défiance 
paraissait être une arme dangereuse à mettre dans la 
main des Chambres ; de nos jours, au contraire, les 
esprits les plus autorisés ont souhaité Tusage de votes 
ainsi explicites, comme un moyen même de i«médier à 
l'instabilité ministérielle, le cabinet ne devant alors se 
retirer qu'en présence d'un ordre du jour motivé, dis- 
cuté dans les bureaux, et exprimant en termes précis le 
blâme parlementaire \ 



Ce devaient être plus tard les ultra-royalistes de la 
Chambre introuvable qui, pour assurer le triomphe de 
leurs passions, feraient faire à la Restauration le plus 
grand pas vers la reconnaissance de ces doctrines et la 
pratique de ces usages qui constituent ce que nous appe- 
lons aujourd'hui le gouvernement de cabinet ; mais, 
au début de 1815, celaient, constatons -le, les revendi- 
cations du parti constitutionnel, aussi bien dans la 
presse que dans les débats parlementaires ou les écrits 
théoriques, qui étaient d'accord avec les principes du 
gouvernement parlementaire. Tandis que les royalistes 
purs, avec M. de Bonald et M. Fiévée, pressaient le roi 
de s'emparer énergiquement du pouvoir pour le parta- 
ger avec la noblesse et le clergé, les constitutionnels 

* Georges Picot, La Réforme partemeniaire, Saooerre, Pigelet, 
1898, p. 8. 
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voulaient voir appliquer la Charte non seulement dans 
sa lettre mais, disaient-ils, dans son esprit, et MM. Comte 
et Dunoyer, dans le Censeur^ réclamaient du roi un véri- 
table ministère, un ministère qui eût la confiance des 
Chambres et du pays, aussi bien que la sienne ^ 

Le débarquement de Napoléon au golfe Juan allait, 
pour un moment, réunir royalistes et libéraux contre 
Tennemi commun. Tandis que les libéraux oubliaient 
leui*s griefs et ne demandaient qu*à venir en aide à la 
Restauration, les royalistes les plus exaltés sentaient (c le 
besoin de manifester pour la Charte des sentiments de 
tendresse qu'ils avaient tenus jusque-là dans l'om- 
bre * ». En face de la gravité de la situation, Tabbé 
de Montesquiou ne songeait même qu'à démissionner du 
ministère, lui et ses collègues, pour faire place aux 
constitutionnels. 

Le 17 mars, la Chambre des députés présentait au 
roi une adresse qui contenait le passage suivant : «Tan- 
dis que les Chambres prêteront au gouvernement qui 
doit sauver la France la force de la nation tout entière, 
vos fidèles sujets sont convaincus que le gouvernement 
concourra au salut public, en se confiant à des hommes 
énergiques à la fois et modérés, dont les noms seuls 
soient une garantie pour tous les intérêts, une réponse à 
toutes les inquiétudes ; à des hommes qui, ayant été à 
diverses époques les défenseurs des principes de justice 
et de liberté qui sont dans le cœur de Votre Majesté et 

« Duvergier de Hauranne, op. cit., i. II, p. 374. 
*'* Paul Thureau-Dangin, Le parti libéral sous ta Restaura* 
tion, 2« édition, Paris, Pion, 1888, i vol. in-12, p. 10. 
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forment le patrimoine de la nation, sont tous également 
solidaires de la stabilité du trône et des principes que 
Tennemi public vient anéantir * ». C'était, en réalité, 
demander au roi de prendre de nouveaux ministres^ en 
les choisissant parmi les libéraux : l'ancien Corps légis- 
latif impérial ne prenait-il pas vraiment les allures de 
la Chambre des députés d'un régime parlementaire ? 

Le roi n'eut pas le temps de s'occuper d'un change- 
ment de ministère, à supposer qu'il en eût l'intention, 
car, trois jours après, Napoléon entrait à Paris. 

La lutte entre les partisans de la Charte et ceux de 
l'ancien régime devait être bientôt réengagée à la cour 
de Gand. 

* Arch. pari,, 2e série, t. XIV, p. 343. 
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I. A Gand, lutte d'inlluence cuire la majorité des minJslres et te 
parti de la cour. Talleynind dirige de Vienne 11 lutte des miDis- 
très. Il écrit même à Louis XVIII. Lettre* adreaaéei de Gand à Tnl- 
leyrand : elles demandent toutes un ministère solidaire et respon- 
sable. — Après Waterloo, Rapport remis au roi, à Mons, par 
Tallejraad. — Proclamation de Cambrai. — IL Ce qui s'était passé 
en France. Benjamin Constant avait rédigé l'Acte additionnel. — Ses 
Principes de politique. — Discussion, dans la Chambre des repré- 
sentants, sur les rapports de la Cbambre avec les niinistres. — Pro- 
jet de coQSlilulion de la Ciiambre des représentants. Il semblait 
instituer une responsabilité collective et purement politique dei 
ministres. — Négociations de la Commission de gouvernement avec 
Wellington. 



Louis XVIII était entouré à Gand des mêmes ministres 
qu'il avait à Paris avant le 20 mars, & l'exception pour> 
tant du ministre de l'intérieur, l'abbé de Montesquiou, 
qui se trouvait à Londres ; en l'absence de celui-ci, le 
roi avait appelé M. de Chateaubriand à son Conseil, en 
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le chargeant de lui faire des rapports sor rintérieur. 
Les ministres, on pintftf la majorité des minisfres, for- 
maient ce cpi'on avait appelé précédemment « le parti 
da roi », ce qu'on appelait alors « le parti da gonrer- 
nement » ; ils avaient fort à faire pour combattre Tin- 
fluence du « parti de la cour », c^est-à-dire des amis de 
Monsieur et des gentilshommes de la cour dn roi, qui ne 
•voulaient conserver la Charte qu'en Tamendant, et qui 
•avaient avec eux M. de Blacas et, dans une certaine 
mesure, M. Dambray lui-même. 

C'était surtout Talleyrand qui, de Vienne, dirigeait la 
lutte des ministres, et s'efforçait de faire adopter fran- 
-chement toutes les conséquences de la Charte, avec la 
formation d'un ministère homogène et solidaire. Il avait 
particulièrement pour interprète de ses idées à Gand 
non seulement son fidèle M. de Jaucourt, mais aussi le 
baron Louis, qui correspondait fréquemment avec lui. 
Le corps diplomatique d'ailleurs appuyait son action, 
car les ambassadeurs ou ministres accrédités auprès du 
roi, effrayés parles folies du parti de Monsieur, croyaient 
tous h la nécessité de donner satisfaction aux opinions 
Jibérales. L'un d'eux, sir Charles Stuart, d'accord avec 
Wellington, avait même obtenu de Louis XVIII la pro- 
messe qu'il constituerait un ministère efficace et respon- 
sable, sous la présidence de M. de Talleyrand, aussitôt 
•que celui-ci pourrait quitter Vienne. 

Talleyrand écrivait lui-même de Vienne à Louis XVIll, 
le 22 avril 1815, et lui faisait des représentations sur sa 
politique intérieure, sons le couvert d'une conversation 
<\\xï\ rapportait comme ayant eu lien entre lord Clan- 
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carty ' et l'empereur Alexandre. Puis, parlant do 
désir de la généralité des puissances, Talleyrand disait : 
« On regarde comme très nécessaire que Votre Majesté 
s'attache k rallier à elle tous les partis en leur assurani 
à tous, sans distinction, tous les uvantages d'un régime 
constitutionnel. Les puissances considèrent une déclara- 
tion de Votre Majesté faîte dans cet esprit comme un 
puissant auxiliaire des forces qu'elles vont déployer. 
Plusieurs voudraient encore que Votre Majesté, rejetant 
sur les ministres les fautes qui ont pu être commises, se 
compos&i un nouveau ministère, comme si elle était en 
France, et dans la composition duquel chaque parti 
trouvât les garanties qu'il désire... J'ai la satisfaction de 
voir que les puissances portent toutes A Votre Majesté 
un intérêt sincère..., je serais heureux de pouvoir ajou- 
ter qne cet intérêt s'étend ù Monsieur et à Messieurs les 
ducs d'Angoulêrae et de Iterry. Mais, une fois le pouvoir 
exclusivement concentré entre les mains de Votre Majesté 
et de ministres responsables, ayant sa confiance et celle 
de la nation, les impressions exagérées que des erreurs 
ou des inadvertances ont données, au dedans et au 
dehors, s'effaceront peu à peu ' ». 

Talleyrand, assurément, songeait bien moins à donner 
satisfaction à des principes abstraits de gouvernement 
qu'à faire prévaloir sa politique et ses intérêts ; on voit 
toutefois quel acheminement ce devait être vers le gou- 

* Lord Clancarty était le cliefde l'ambassade anglaise à Vienoe, 
depuis le dcparl de lord Casllercagh el du duc de Wellinglon. 

* Mémoire» du prince de Talleyrand, publiés par le duc de Bro- 
glie, Calmana Lévy, 1891, t. III, p. ITT, t78. 
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vernement de cabinet si, d*ime part, le roi rejetait toute 
la responsabilité de la politique passée sur le ministère 
de 1814, si, d'autre part, pour Tavenir, on excluait les 
princes de toute participation aux affaires, et, enfin, si 
Ton donnait le pouvoir à des ministres politiquement 
responsables, ayant la confiance non seulement du roi 
mais de la nation. 

Il était fâcheux d'ailleurs, pour le succès de ces idées, 
que Talleyrand se contentât d'écrire au roi, et qu'il pro- 
longeât son séjour à Vienne, en dépit des sollicitations 
pressantes qui le rappelaient à Gand. 

Les lettres qui lui étaient alors adressées témoignent 
toutes et de l'ardeur avec laquelle ses correspondants 
se disaient partisans d'un ministère solidaire et respon- 
sable, et de l'urgence qu'ils voyaient à son arrivée pour 
constituer ce ministère et en prendre la présidence. 

Ce n'est pas seulement M. de Jaucourt qui le supplie, 
le 27 avril, de venir au moins pour quinze jours, afin 
de les défaire « de cet air de Coblentz auquel nous nous 
laissons aller * », disait* il; qui, le 2 mai, lui déclare 
que, s'il laisse finir le congrès sans arriver, il ne trou- 
vera plus à Gand « la moitié de son autorité * ». Ce 
sont encore quatre lettres, toutes datées de Gand du 
6 mai, qu'il faut citer. C'est le duc de Lévis qui écrit à 
Talleyrand : « Pour moi, j'ai peu d'imagination, et je 
pense exactement comme en 1814, lorsque j'avais l'hon- 
neur devons dire : il faut qu'il y ait un Conseil solidaire 

* Correspondance de Jaucourt avec Talleyrand, p. 308. 
^ Ibid., p. 325. 
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^t que voos en soyez le président *. m C'est Lally- 
Tollendal qui dit à son tour : n Venez donner do eorps 
à Tombre de ministère que nons arons. Soyez-en la 
tète, renoiivelez-en les membres... Mon premier mot 
dans le premier avis que j'ai ouvert au Conseil a été : 
GouvernemenI représeniatif^ minisires solidaires, imité 
en tout, un seul roi, un seul conseil^ un seul esprit *. » 
C*est encore Chateaubriand qui écrit : «r J*al remis hier 
une note qu'on m'avait demandée. Dans cette note, je 
propose deux choses : de roeilre M. le duc d*Orléans 
À la tête de Tarmée, et voos, mon prince, à la tête d'un 
ministère solidaire. Ce ministère serait choisi par vous. . . 
une douzaine d'articles contiennent les développements 
de ce projet'.» C'est surtout la lettre du général de 
Beornonville, ministre d'Etat, qui est particulièrement 
explicite. Parlant do gouvernement du roi avant son 
départ de France, il s'exprime ainsi : « Il faut convenir 
que son gouvernement n'a point gouverné, qu'avec beau- 
coup de ministres iin^y a jamais eu de ministère... Je 
n'ai pas besoin, mon prince, de vous indiquer les maux 
et les remèdes. V. A. S. les connaît mieux que moi, elle 
sçait qu'avec un sisthème (sic) représentatif il faut un 
ministère fort» ferme, solidaire et responsable, on minis- 
tère qui soit un et qui fasse faisceau; mais, pour y par- 
venir, il en faut un qui soit le chef, et ce chef, mon 
prince^ c'est vous que nous désinxis tous ♦. » 

* Ârch. a/f. étrang,, France, vol. 681, fol. 274. 

2 /6irf., vol. 681, fol. 273. 

3 /ôirf., vol. 68r, M. 271. 

♦ Ibid., vol. 681, fol. 269. 
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Pourquoi faut-il, après ces professions de principes, 
que Lally-Tollendal parle du « plaisir particulier » qu'il 
aura à servir le roi sons la bannière de Talleyrand? que 
Chateaubriand rappelle, en posMcripfum^ que le roi Ta 
appelé k son Conseil et Ta chargé de lui faire des rap- 
ports sur Yiniérieur, ce qui lui donnerait « quelque droit 
à ce ministère » ? que le général de Beumonville ter- 
mine sa lettre en disant qu'il accepterait par dévouement 
le raînislère de la marine, et qu'il désire vivement le 
bâton de maréchal de France? 

A la fin de mai, cependant^ la lutte se perpétuait dans 
le gouvernement royal à Gand, et on ne constituait tou- 
jours pas le ministère efficace et responsable : Talleyrand 
prolongeait de plus en plus son séjour à Vienne. 
M. Royer-Collard et ses amis, demeurés à Paris^ inquiets 
d'apprendre de Gand que « tous les problèmes de prin- 
cipe ou de circonstance qu'on se flattait d^avoir résolus 
«n 1814 étaient là remis en question * », dépéchaient 
auprès du roi, au commencement de juin, M. Guizot, 
tout Jeune encore. Celui-ci, quoique froidement reçu, 
-demeurait à Gand, et là, avec le groupe des hommes 
éclairés, il s^efforçait de pousser non seulement au main- 
tien, mais même au développement de la Charte. 

Le 22 juin, à la nouvelle de Waterloo, que lui avait 
fait connaître Wellington, Louis XVIII quittait Gand 
pour Mons. Il y était rejoint par Talleyrand demeuré 
jusque là à Vienne. Talleyrand lui remettait alors un 
Rapport^ résumant son œuvre au congrès de Vienne, et 

* Guizot, Mémoires pour servir à fkisioire de mon temps, 
Paris, Michel Lévy, 1858, in-8», l. I, p. 78. 



76 LB COLVBRXKHBNT PARLEMENTAIRE 

indiquant ensuite les conditions alors nécessaires pour 
que les peuples accordassent leur coniiance au pouvoi 
légitime. Ënumérant les garanties réclamées par l'opi 
nion générale, ce rapport précisait qu'on croirait n'avoi 
pas ces garanties nécessaires « si les ministres n'étaient 
pas solidairement responsables de l'exercice du pouvoir 
dont ils sont dépositaires ». Un peu plus loin, Talleyrand 
ajoutait, — non sans doute particulièrement sur ce point 
de la solidarité des ministres, mais à l'appui de (ous les 
conseils qu'il venait de faire entendre — : » J'ai recueilli 
ces opinions au milieu des délibérations de l'Europe 
assemblée... C'était donc un devoir pour moi de les 
soumettre à Votre Majesté dans ce rapport. J'ai dû bien 
moins encore m'en dispenser, lorsque les souverains, 
dans les audiences de congé qu'ils m'ont accordées, m'ont 
tous recommandé de dire à Votre Majesté qu'ils sont 
intimement convaincus que la France ne saurait jamais 
être tranquille, si Votre Majesté ne partageait pas ces 
opinions sans réserve, et ne les prenait pas pour règle 
unique de son gouvernement ' ». 

Talleyrand aurait voulu que le roi gagn&t Lyon, et 
fjuc la Charte y fut i< interprétée dans un corps d'insti- 
tutions qui ferait la règle du pays * » : mais le roi, 
contre son avis, se dirigea sur Cambrai. Talleyrand 
comptait donc se retirer, lorsque, le lendemain, il fut, 
avec ses collègues, convoqué pour un conseil prochain. 
En môme temps il recevait une lettre du duc de Wel- 
lington : c'était ce demierqui avait déterminé son rappel 

' .Vémoii-es de Talleyrand, 1. 111, p. 221. 
^ Mémoire» de Talleyrand, t. IIJ. p. 233. 
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en remémorant au roi qu'il s'était engage à former un vrai 
ministère ^ Le roi accueillit ses ministres à Cambrai le 26 
et, dans un conseil préparatoire, on chargea M. Beu- 
gnot de rédiger une proclamation et une ordonnance 
instituant une commission provisoire de gouvernement, 
en attendant l'organisation du ministère. Après des cor- 
rections faites par Talleyrand, la proclamation fut sou- 
mise à l'ambassadeur d'Angleterre et aux ministres de 
Russie et de Prusse, le ministre d'Autriche étant encore 
à Bruxelles '. Elle parut le 28, et contenait particuliè- 
rement le passage suivant : « Je prétends ajouter à cette 
Charte toutes les garanties qui peuvent en assurer le 
bienfait. L'unité du ministère est la plus forte que je 
puisse offrir : j'entends qu'elle existe, et que la marche 
franche et assurée de mon Conseil garantisse tous les 
intérêts et calme toutes les inquiétudes * ». Le jour 
même Pozzo di Borgo écrivait à Nesselrode : « C'est un 
acte très grave et très marquant, qui promet une admi- 
nistration toute constitutionnelle. M. de Talleyrand l'a 
signé, ce qui le constitue pour ainsi dire chef du minis- 
tère qui sera nommé * ». 

Cette proclamation paraissait au moment d'une en- 
trevue de Wellington avec les commissaires du gou- 
vernement provisoire, dont il nous faudra rapporter les 

* Duvcrgier de Hauranne, op. cit,, t. III, p. 100. 

* Voy. une lettre du comte de Goltz au prince de Hardenberg, 
datée de Cambrai, 28 juin 1815. (Albert Malet, Louis XVJll et les 
Cent-Jours à Gand, Paris, Picard, 1902, t. II, p. 272). 

' Voy. notamment dans les Mémoires de Talleyrand, t. III, p. 231. 

* Correspondance de Pozzo di Borgo et de Nesselrode, t. I, 
p. 176. 
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déclarationâ ; mais, auparavant, il n'est pas mutile de 
résumer brièvement les faits intéressants au point de 
vue des institutions parlementaires, qui s'étaient déjà 
passés en France depuis que Louis XVIII lavait quit- 
tée, ou s'y passaient eu ces jours mêmes qui précédaient 
de bien peu la rentrée du roi. 



II 



On sait que Benjamin Constant s'était facilement 
laissé persuader que le plus grand service qu'il pût 
rendre à la liberté était d accepter de Napoléon le titre 
de conseiller d'Etat, et de rédiger l'Acte additionnel. II 
faut reconnaître d ailleurs que le texte de cet Acte» 
plus peut-être que celui de la Charte de 1814, repro- 
duisait les traits essentiels du gouvernement parlemen- 
taire. Il prévoyait que les ministres pourraient être 
membres des deux Chambres, et que, lorsqu'ils siége- 
raient dans les Chambres, ils y donneraient les éclair- 
cissements qui leur seraient demandés et dont la publicité 
ne compromettrait pas l'intérêt de l'Etat ; il attribuait le 
droit de dissolution au chef de TEtat ; il stipulait expres- 
sément — ce que n'avait pas fait la Charte — la néces- 
sité du contre-seing d'un ministre ayant département 
pour tons les actes du gouvernement, et il disait, dans 
l'arlicle suivant : « Les ministres sont responsables des 
actes du gouvernement signés par eux », 

Sans doute, l'Acte additionnel ne précisait pas s'il y 
aurait jamais une responsabilité solidaire des ministres, 
ou seulement une responsabilité individuelle du minis- 
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tre qui aurait donoé son contre-seing ; sans doute, toute 
la procédure d'accusation, qui était réglée très minu- 
tieusement et prudemment par les articles suivants, ne 
visait qu'une responsabilité pénale ; mais n'est-il pas 
intéressant de remarquer, lorsqu'il s'agit d'interpré- 
ter l'Acte additionnel, que Benjamin Constant, son 
auteur, n'hésita pas dans ses Principes de palitiquey 
qui parurent au mois de mai, à reproduire tout ce qu'il 
avait écrit, un peu avant le retour de Napoléon, dans 
sa brochure sur La responsabilité des minisires ? Ben- 
jamin Constant faisait même précéder ce qu'il écri- 
vait ainsi, pour la deuxième fois, sur la responsabilité 
des ministres de cette appréciation sur l'Acte addition- 
nel : « La Constitution actuelle est peut-être la seule 
qui ait établi sur la responsabilité des ministres des 
principes parfaitement applicables et suffisamment 
étendus ' ». Assurément Benjamin Constant sentait le 
besoin de justifier la constitution qui était son œuvre, 
mais il n'en est pas moins difficile d admettre que, par 
cette appréciation, le publiciste ait entendu dire que la 
responsabilité pénale des ministres était suffisante. On 
peut d'autant mieux croire que, dans la pensée de Ben- 
jamin Constant, l'Acte additionnel faisait place à une 
responsabilité politique des ministres que, daprès ce 
qu'il écrivait, il n'y avait pas besoin, pour la mise en 
jeu de cette responsabilité purement politique, d'une 
déclaration en forme des Chambres prévue par un texte. 
Benjamin Constant l'avait dit jadis dans son écrit sur La 

* Benjamin Constant, Principes de politique, Paris, mai 1815^ 
dans Laboulaye, Cours de politique constitutionnelle, t. !, p. 70. 
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responsabilité, et il le répétait encore dans ces Princi' 
pes de politique dont nous parlons ici. 

Dans la Chambre des représentants même, nommée 
par le corps électoral de 1804 mais pénétrée de l'esprit 
nouveau de 1814, il y avait eu une ébauche de discus- 
sion sur les rapports de la Chambre avec les ministres. 

On sait que Napoléon, après avoir reçu les adieux des 
deux Chambres le 11 juin, à la veille de son départ 
pour rejoindre l'armée, avait organisé un grand Con- 
seil qui devait diriger les affaires pendant son absence : 
à cAté des huit ministres responsables, il avait nommé 
quatre ministres non responsables chargés de repré- 
senter seuls le gouvernement dans les débats de la 
Chambre '. 

Or, dans la séance de la Chambre des représentants 
du 16 juin, comme M. Boulay, député de la Mcurthe et 
ministre d'Etal, venait de donner lecture, par ordre de 
l'empereur, d'un rapport à lui adressé par le ministre 
des relations extérieures sur la situation de la France, 
plusieurs membres, MM. Jay, Manuel, Barrère proles- 
tèrent contre la forme de cette communication : il 
aurait di\ y avoir un rapport adressé k la Chambre, et 
non simple communication d'un rapport adressé h l'em- 
pereur ; en tout cas, cette communication aurait dû être 
faite non par un ministre d'Etat, mais par le ministre 
signataire, seul responsable et seul capable de donner 

' Cette mesure était spécialement destinée à empêcher Fouchédc 
paraître comme ministre à la Cliamhre ; la méfiance de l'empereur 
l'avait [léjA éloigné du l'a lais- Uourbon comme député, en l'élevant â 
la pairie le 3 juin. 
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à la Chambre les renseignements qu'elle pourrait avoir 
à demander \ « La monarchie constitutionnelle vient 
de commencer^ avait dit M. Desmousseaux ; avec elle, 
la distinction des pouvoirs est établie : et c'est une chose 
importante que de régler leur communication entre 
eux ». M. Barrère, regrettant, lui aussi, qu'il n'existât 
pas de règles déterminées sur les communications avec 
le pouvoir exécutif, avait ajouté : « Je dis avec le pou- 
voir exécutif, car il n'est pas question du souverain, 
dont il faut toujours mettre la personne à part comme 
inviolable et sacrée » ; puis il avait invoqué l'exemple 
de TAngleterre, où la responsabilité des ministres à 
portefeuille était assurée par leur présence dans les 
Chambres ^ 

Le 16 juin, jour auquel avait eu lieu cette discussion, 
était Tavant-veille de Waterloo. Le 22, Napoléon avait 
abdiqué. Quelques jours après, le 29, un projet de cons- 
titution avait été déposé par la commission centrale de 
la Chambre des représentants, qui avait reçu, au début 
du mois, la mission de réunir dans un acte unique les 
dispositions des divers sénatus-consultes encore en 
vigueur et celles de l'Acte additionnel. 

Le 5 juillet, la Chambre des représentants votait une 
déclaration plaçant au nombre des garanties que devrait 
donner tout gouvernement, pour pouvoir durer, le 
système représentatif avec la responsabilité des minis- 
tres •. 

* Arch.parL, 2e série, t. XIV, p. 458-461. 
» Arch, parL, 2e série, t. XIV, p. 461. 

• Arch. parL, 2e série, t. XIV, p. 610. 

MIGHOM 6 
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Dans la séance du 6 juillet, TAssemblée votait d'abord 
un article déclarant la personne du monarque inviolable 
et sacrée, puis elle en adoptait deux autres qui, sans le 
dire expressément, semblaient instituer une responsa- 
bilité collective et purement politique des ministres, à 
côté de leur responsabilité individuelle et pénale. L*un 
de ces articles, en effet, parlait d'une façon générale de 
la responsabilité des ministres pour « tous les actes du 
gouvernement », tandis que l'autre ne décrétait la res- 
ponsabilité individuelle de chaque ministre pour les 
actes de son ministère que dans des cas énumérés, où il 
y avait au moins abus de pouvoir K On doit remar- 
quer, toutefois, que l'article concernant l'accusation, 
c'est-à-dire la responsabilité pénale, article voté dans la 
séance du lendemain, visait les actes du gouvernement 
en même temps que les actes individuels de chaque 
ministre dans son département '. 

* Projet de constitution de la Chambre des représentants : Art. 12. 
La personne du monarque est inviolable et sacrée. — Art. 29. Le 
nombre des déparlements du ministère est déterminé par une loi. Le 
monarque nomme et révoque les ministres. — Art. 30. Les ministres 
sont responsables de tous les actes du gouvernement. Chacun de ces 
actes, signé du monarque, est contresigné par le ministre du départe- 
ment auquel il est relatif — Art. 3i. Les ministres sont en outre res- 
ponsables de tous les actes de leur ministère qui porteraient atteinte à 
la sûreté de l'Etat, à la constitution, aux intérêts du trésor public, à 
la propriété, à la liberté des individus, à la liberté de la presse, à la 
liberté des cultes (Voy. Moniteur universel du 7 juillet 1815, 
p. 775). 

^ Art. 29. Les ministres peuvent être accusés par la Chambre 
des représentants pour raison des actes du gouvernement ou de leur 
ministère. En ce cas, ils sont jugés par la Chambre des pairs. (Voy 
Moniteur universel du 7 juillet 1815, p. 776 bis). 
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Un membre de TAssemblée, M. Ducbesne, proposait, 
peu après, un article additionnel au projet, pour décla- 
rer qu'une loi réglerait « l'organisation du conseil du 
monarque » ; mais cette proposition, contre laquelle on 
demandait Tordre du jour, n^était pas appuyée et restait 
sans suite ^ 

Le dernier article voté fut celui qui concernait l'hé- 
rédité de la pairie. On n'était pas encore arrivé à la 
discussion des articles prévoyant que les ministres pour- 
raient être membres de la Chambre des pairs et de la 
Chambre des représeniants ', lorsque fut faite la lecture 
du message de la commission de gouvernement qui 
amena la Chambre h s'ajourner au lendemain 8 juillet. 
Mais, ce jour-là, le gouvernement royal rentrait aux 
Tuileries, et le Moniteur publiait une note, datée du 7, 
déclarant les Chambres dissoutes. 

Cette rentrée avait été précédée des négociations, 
avec Wellington, de la commission de gouvernement 
nommée au moment de l'abdication de l'empereur, com- 
mission dont Fouché était, on le sait, parvenu à se faire 
donner la présidence '. 

La veille même de la proclamation de Cambrai, le 

* Moniteur universel du 7 juillet 181. H, p. 776 ter, 

^ Art. 60. Les ministres peuvent ôlre membres de la Chambre 
des pairs. — Art. 69. Les ministres peuvent être élus membres de 
la Chambre des représentants. Toutefois, si un membre de la 
Chambre des représentants est nommé ministre, le collège électoral 
qui Ta nommé est convoqué pour une nouvelle élection. Le minisire 
nommé ne cesse pas d*6tre éligible. (Voy. le projet de la commis- 
sion centrale, Moniteur universel du 1er juillet 1815, p. 752). 

* Louis Madelin, Fouché^ Paris, Pion, 1901, 2 vol. in-So, t. II, 
p.i04. 
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27 juin, Fouché avait écrit à Wellington : « La Répu- 
blique nous a fait connaître tout ce qu'ont de funeste les 
excès de la liberté ; TEmpire tout ce qu'a de funeste 
Texcès du pouvoir. Notre vœu, et il est immuable, est 
de trouver^ à égale distance de ces excès, Tindépen- 
dance, Tordre et la paix de l'Europe. Tous les regards, 
en France, sont fixés sur la constitution de l'Angleterre : 
nous ne prétendons pas à être plus libres qu'elle, nous 
ne consentirons pas à l'être moins ^ » 

Dans l'entrevue qui suivit, Wellington disait, en son 
nom personnel, que seul le gouvernement de Louis XVIII 
lui paraissait offrir des garanties de sécurité suffisantes 
pour que TEurope n'en exigeât pas d'autres, et chacun 
des commissaires protestait de la satisfaction que lui 
ferait éprouver la restauration de Louis XVIII ; mais 
M. Flaugergues, l'un d'eux, déclarait nettement et for- 
tement qu'il ne serait pas possible de déterminer les 
Chambres à rappeler le roi sans conditions, et, parmi les 
réformes désirables^ il citait la formation d'un ministère 
solidaire et responsable. Wellington, recevant à ce 
moment le texte de la proclamation de Cambrai, le com- 
muniqua aux commissaires, trouva leurs observations 
justes et importantes, et promit de les transmettre immé- 
diatement à M. de Talleyrand. Il ne cherchait pas d'ail- 
leurs à dissimuler les fautes du gouvernement de 
Louis XVIII, et il reconnaissait notamment quelle avait 
été l'erreur d'admettre les princes dans le Conseil '. 

* Moniteur universel du 29 juin 1813^, p. 74T. 
2 Duvergierde Hauranne, op, cit,^ t. III, p. 146. 



CHAPITRE III 

MINISTÈRE TALLETRÀND 

9 juillet-26 septembre 1815 



I. Constitution du nouveau cabinet. Préambule de l'ordonnance : 
un Conseil privé et un Cofiseil des ministres ne comprenant que 
les ministres secrétaires d'Etat ayant département. — Institution d'un 
président du Conseil. — L'influence anglaise se déclare satisfaite. 
— Anomalie de l'assistance au Conseil d'un secrétaire ne faisant 
pas partie du cabinet et appartenant m^me au parti politique 
adverse. Son influence auprès du roi. II. Les ministres affirment 
leur responsabilité et leur solidarité. Note sur ce sujet, remise aux 
représentants des puissances étrangères. — Mémoire sur l'organi- 
sation du ministère, échangé entre les ministres : nécessité de gou- 
verner par les Chambres : diverses classes d'affaires devant être 
délibérées dans le Conseil. — IIL Causes qui rendent nécessaire la 
dissolution de la Chambre des députés. — Grande majorité ultra- 
royaliste donnée par les élections. Talleyrand est menacé. — Le roi 
est décidé à ne pas le soutenir contre la Chambre : M. de Vitrolles 
expose exactement au roi, sur ce point, la théorie du gouvernement 
parlementaire. — Exigences folles des puissances étrangères. Tal- 
leyrand propose d'en profiter pour se retirer. Langage du roi très 
conforme aux principes parlementaires. 



I 

Louis XVIII, remonté sur le trône, ne pouvait man- 
quer à Tobligation de constituer un véritable ministère. 
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Le 10 juillet, le Moniteur publia rordonnance, datée 
de la veille, composant le cabinet, avec un préambule 
qui indiquait clairement que, à la différence de ce qui 
avait eu lieu sous la première Restauration, la réalité 
du pouvoir serait réservée aux seuls ministres secré- 
taires-d'Etat réunis en Conseil. Le Conseil privé, qu'on 
créait à côté, n'apparaissait que comme un moyen de 
satisfaire Tamour-propre des princes et de quelques per- 
sonnages qu'on voulait se ménager : « S. M. vient de 
déterminer les formes qui, dans le système constitution- 
nel de son gouvernement, lui ont semblé être applicables 
à l'administration qu'Elle adopte pour la France. Cette 
administration, dans sa partie supérieure, sera compo- 
sée d'un Conseil privé et du Conseil des ministres. Dans 
le Conseil privé entreront les princes, les ministres d'Etat 
et les personnes que S. M. jugera à propos d'y appeler. 
Ce conseil, qui ne se réunira que sur une convocation 
spéciale, offrira un moyen de faire discuter devant le 
Roi, d'une manière plus solennelle, un certain nombre 
d'affaires, et donnera en même temps k Sa Majesté l'oc- 
casion de récompenser des services rendus, et les per- 
sonnes pour lesquelles Elle aurait une bienveillance par- 
ticulière le nombre des membres de ce conseil n'étant 
point fixé. Après ce conseil, viendra celui des ministres 
responsables, auquel ne pourront se trouver que les 
ministres sccrétaires-d'Etat ayant département * ». 

En fait, le Conseil privé ne devait jamais être réuni. 
Parfois seulement, dans la suite, quelqu'un de ses mem- 

* Moniteur universel du 18 juillet 1815, p. 782. 
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bres fut appelé par l'un des ministres à leur Conseil, 
devant le roi, pour lui faire prendre part à la discussion 
d'une loi importante '. 

Quant au véritable Conseil des ministres ainsi insti- 
tué, on voit combien il différait du conseil qui avait 
porté ce même nom sous la première Restauration. Un 
président du Conseil était nommé, et c'était Talleyrand. 
Peut-être, il est vrai, n'aurait-il pas eu dans le Conseil 
toute l'autorité et toute la prépondérance auxquelles ce 
titre lui donnait droit, si dans ce Conseil étaient entrés 
deux personnages que le roi projetait d'y mettre : le duc 
de Richelieu et Pozzo di Borgo ; l'ordonnance attribuait 
le ministère de la maison du roi au duc de Richelieu, 
et on faisait offrir le ministère de Tintérieur à Pozzo di 
Borgo, tout en le confiant provisoirement au ministre de 
la justice. Mais le duc de Richelieu et Pozzo refusèrent 
tous les deux, et ainsi le ministère eut vraiment un carac7 
tère d'unité. Les départements des finances et de la 
marine étaient donnés respectivement au baron Louis 
et à M. de Jaucourt. M. Beugnot recevait seulement la 
direction générale des postes. Le baron Pasquier était 
ministre de la justice et avait en outre provisoirement, 
nous venons de le dire, la direction du ministère de l'in- 
térieur. Le maréchal Gouvion-Saint-Cyr était placé à 
la tête du ministère de la guerre. Quant à Fouché, si 
Louis XVIII s'était assez facilement résigné à lui don- 
ner le ministère de la police, c'est qu'il avait été de- 
mandé à la fois par Wellington parlant au nom de 

* Mémoires du baron de VttroUeSj Paris, Charpentier, 1884, 
8 vol. in-8«, l. III, p. 219. 
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l'Europe, par le comte d'Artois et le faubourg Saint- 
Germain, par Talleyrand lui-même '. 

Au lendemain même de l'ordonnance constituant le 
ministère, l'influence anglaise se déclarait satisfaite. Le 
10 juillet, lord Charles Stuart, ambassadeur d'Angle- 
terre, accusait réception au prince de Talleyrand de la 
lettre par laquelle il lui avait fait connaître les choix du 
roi et il ajoutait : « Comme l'unité d'un ministère res- 
ponsable offre une garantie qui, en même temps, assure 
la confiance de la nation et donne un soutien à ta Cou- 
ronne, je ne fais aucun doute que cette communication 
de la décision de Sa Majesté Très Chrétienne sera agréa- 
ble ?i mon souverain ' m. 

Tous les ministres se mirent à l'œuvre avec zèle, se 
réuniiisant chaque jour chez Talleyrand, dans sa cham- 
bre à coucher, à l'entresol de son hAtel, et, deux ou 
trois fois par semaine, aux Tuileries devant te roi '. 
Cela ne veut pas dire qu'ils ne manquassent pas de 
l'expérience du gouvernement de cabinet, et on peut ad- 
mettre que, malgré ces réunions si fréquentes, ils méri- 
taient, au début tout au moins, le reproche, que leur 
adresse M. de Vilrolles, de traiter chacun les aftaJrcs de 
son département suivant son caractère et son talent, et 
sans s'occuper de les rattacher à aucune considération 

' Louis MadeliD, op. cit., t. Il, p. 439. 

' H As ihe unilj ol" a responsible administratioD oflers a pledge 
wliich alike ensurcs llic confidence of llie Nation and afTords support 
lo the Crown, I make no doubt Ihal this communication of His Most 
Christian Majesly's resolution will be agréable to mj Sovereîgn., 
(Arch. aff. étrang., Prarce, vol. 691, fol. 12). 

* Vitrolles, Mémoires, L III, p. 132. 
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de politique générale. La direction de cette politique 
serait revenue de droit à Talleyrand, comme chef du 
ministère, mais il n'en sentait pas Timportance et n'en 
prenait pas la peine. « Son bel esprit, dit M. de Vitrol- 
les, se perdait à nous donner quelques phrases et tout 
au plus quelques expédients qui servaient à traverser 
de petites difficultés » *. 

Il n*y avait plus de ministres d'Etat sans départe- 
ment qui prissent part au Conseil, mais M. de VitroUes, 
sans avoir le droit de vote, continuait à v assister en 
qualité de secrétaire, comme avant les Cent- Jours, bien 
que sa place n'eût pas été expressément réservée lors 
de la formation du nouveau ministère. C'était assuré- 
ment une anomalie singulière, avec un cabinet respon- 
sable et solidaire, que cette présence au Conseil d*un 
homme qui se trouvait ainsi au courant de tout ce qui 
s'y passait, sans partager aucune responsabilité, d'un 
homme même qui appartenait au parti politique ad- 
verse. Cela s'explique peut-être par l'insouciance de 
Talleyrand, et surtout par la faveur dont jouissait per- 
sonnellement M. de VitroUes dans l'espril du roi. Non 
seulement M. de VitroUes assistait au Conseil, mais 
c'était même lui qui se chargeait de rendre compte au 
roi de toutes les séances qu'il n'avait pas présidées, 
excepté dans les cas rares où Talleyrand le faisait lui- 
même *. 

On conçoit quelle importance fâcheuse prenait ainsi 
un secrétaire qui ne faisait pas partie du cabinet, et ce 

* VitroUes, Mémoires^ t. III, p. 156. 
» VitroUes, Mémoires, t. III, p. 132. 
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fut roccasion d'un incident en Conseil que M. de Vitrol- 
les rapporte lui-même dans ses Mémoires. Un jour que 
le roi avait chargé M. de Vitrolles de faire directement 
une recommandation aux colonels de la garde royale, 
le maréchal Gouvion-Saint-Cyr déclara en Conseil qu'il 
n'était plus ministre de la guerre, que c'était M. le 
baron de Vitrolles, puisque c'était lui qui était chargé de 
transmettre les ordres du roi aux chefs de Parmce. 
M. de Vitrolles eut beau alléguer qu'il s'était agi non 
d'un ordre mais d'une simple recommandation gra- 
cieuse, les membres du Conseil se montrèrent offusqués 
et Talleyrand dit que, « dans les circonstances diffici- 
les où se trouvaient les ministres, s'ils étaient encore 
contrariés par ceux qui siégeaient avec eux, il fallait 
renoncer à conduire les affaires du roi » ^ M. de 
Vitrolles retira alors sa chaise du rang de celles des 
ministres, mais l'incident n'eut pas la conséquence 

* Vitrolles, Mémoires, t. III, p. 175. — M. de Barante écrit, dans 
ses Souvenirs, à propos d'une tentative de modification de la garde 
rojale : « M. de Vitrolles, qui assistait au Conseil en qualité de secré- 
taire, et en connaissait ainsi les desseins, pesa de tous ses efforts sur 
le roi pour l'amener à refuser cette réforme. M. de Talleyrand en fut 
profondément irrité. Je l'ai entendu, à propos de cet incident et de 
quelques autres du même genre, traiter M de Vitrolles de la façon la 
plus outrageante, toutefois en termes indirects. Il eût été plus simple 
de ne pas lui maintenir ses inutiles fonctions. Chaque jour, M. de Tal- 
leyrand et ses collègues se promettaient de ne plus avoir parmi eux un 
homme du parti ennemi ; mais il existait apparemment des motifs 
pour le ménager. On n'osait point le chasser et on essayait de le 
dégoûter. Quant à lui, il endurait tout et semblait se railler de leur 
malveillance impuissante ». (Souvenirs du baron de Barante, pu- 
bliés par son petit-fils Claude de Barante, Paris, Calmann Lévy, 
1892,1.11, p. 195). 
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logique qu'il aurait -dû avoir, le maréchal et M. de 
Vitrolles s'étant, après le Conseil, serré la main. 



II 



En dépit des imperfections qui existaient encore dans 
le fonctionnement du cabinet de 1815, les ministres ne 
tardaient pas à affirmer d'une façon remarquable leur 
responsabilité et leur solidarité. Lorsque, à la fin de 
juillet, les agents diplomatiques étrangers réclamèrent 
du gouvernement un Mémoire détaillé sur les institutions 
politiques et constitutionnelles de la Fraîice^ telles que le 
roi se propose de les établir définitivement, le baron 
Pasquier fit rédiger une Note^ qui est conservée aux 
Archives du ministère des affaires étrangères. Il y était 
dit : « Les intentions et la marche du gouvernement du 
Roi sont en ce moment indiquées d'une manière non 
équivoque par la formation d'un ministère solidaire et 
responsable et par les actes qui en sont émanés. » On 
opposait ce ministère à celui de 1814, « qui s'était com- 
posé sans unité et sans ensemble », et dont « la marche, 
bien qu'évidemment dirigée vers Je bien public, sem- 
blait incertaine et livrée tour à tour à des influences 
diverses * ». 

Talleyrand, dans la réponse qu'il transmit le 31 juillet, 
au nom du cabinet, aux ministres et secrétaires d'Elat 

* Arch. aff. étrang., France, vol. 346, fol. 15 et 16. — M. de 
Barante, en reproduisant à peu près textuellement cette Note dans 
ses Souvenirs, dit que c'est à lui que la rédaction en avait été 
demandée (Barante, Souvenirs, t. II, p. 169). 
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des puissances alliées, s'exprima ainsi à son tour : « Un 
ministère est déjà constitué, dont les membres exécu- 
tent, chacun dans sa sphère d'attribution, ce qui a été 
arrêté dans une délibération commune. Ainsi, il a 
toute la force d'action que donne l'unité ; il est respon- 
sable, ce qui est un préservatif contre les aberrations 
du pouvoir * ». 

Ce qui est plus intéressant encore que les affirma- 
tions données aux représentants des puissances étran- 
gères, c'est l'échange entre les ministres eux-mêmes 
d'un mémoire concernant l'organisation du ministère, 
qui témoigne combien, malgré les démentis que pou- 
vait encore paraître apporter la pratique journalière, on 
envisageait sérieusement l'établissement du gouverne- 
ment de cabinet. Les Archives du ministère des affaires 
étrangères conservent une copie de ce mémoire, avec la 
lettre par laquelle le ministre de la justice en faisait 
l'envoi au ministre des affaires étrangères, le 30 juil- 
let 1815. 

Ce document est intitulé Mémoire sur les attributions 
du Conseil des ministres et celles des divers départements 
ministériels. Il débute par ce préambule : « Unité, res- 
ponsabilité, solidarité, telles sont les bases du ministère ; 
telles sont les conditions qu'on ne doit jamais perdre 
de vue, dans l'examen des attributions du Conseil des 
ministres et de chaque ministre en particulier ». 

La partie du mémoire qui est relative aux attributions 
du Conseil des ministres continue ensuite en ces termes : 

* Arch. afF. étrang., France, vol. 691, fol. 215. 
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« C'est surtout par les relations du ministère avec les 
Chambres que sa responsabililé et sa solidarité peuvent 
être compromises ; c'est donc surtout dans ces relations 
que son unité est indispensable. Ce n'est pas ici le lieu 
d'établir combien il importe de transporter et de fondre, 
pour ainsi dire, le gouvernement dans les Chambres; 
ce qui est certain, c'est que ce sera par les Chambres, 
et par elles seulement, que le ministère pourra gouver- 
ner. Toutes les alTaires qui doivent être portées et dis- 
cutées aux Chambres sont donc les premières affaires 
du ministère. C'est dans le Conseil qu'il faut les prépa- 
rer et les concerter : quand on n'aurait, pour en démon- 
trer la nécessité, que Texpérience du dernier ministère, 
elle serait suffisante ; le ministère actuel doit suivre une 
marche toute contraire : alors chaque mesure proposée, 
au lieu d'être dans l'intérieur même du gouvernement 
un germe de division et de faiblesse, deviendra entre 
les ministres une nouvelle cause d'union et, par suite, 
un nouveau principe de force : alors il y aura un gou- 
vernement, les Chambres apprendront à le connaître, 
et on verra se former dans leur sein un parti ministé- 
riel. Hors de là, on n'aperçoit qu'incohérence, incerti- 
tude et impuissance ^ » 

A cette première classe d'afiaires, celles qui doivent 
être portées devant les Chambres, le mémoire en ajoute 
immédiatement une autre qui doit également faire l'ob- 
jet des délibérations du Conseil des ministres : ce sont 
toutes les afiaires intéressant la responsabilité ministé- 

< Arch. aff. étrang., France, yoI. 691, foi. 202. 
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rielle. A première vue, la distinction de ces deux caté- 
gories d'affaires étonne un peu : celles qui doivent être 
portées devant les Chambres et celles qui intéressent la 
responsabilité ministérielle ne sont-ce donc pas les 
mêmes ? L'énumération que fait ensuite le mémoire va 
nous expliquer la distinction qu'on a voulu faire, et nous 
renseigner sur l'esprit dans lequel était envisagée la 
responsabilité ministérielle. 

« Pour un ministère solidaire, est-il dit, tout ce qui 
peut intéresser la responsabilité ministérielle est égale- 
ment du ressort du Conseil. Il serait absurde qu'un mi- 
nistre pût à l'insu et sans le concert de ses coUèfçues les 
compromettre par sa conduite particulière* ». Rien de 
plus juste, et nous voyons apparaître ici, dans toute sa 
force, ridée de la responsabilité collective des ministres. 
Ce qui ne manque pas d'imprévu, c'est le premier 
exemple qui est ensuite donné d'un cas où cette respon- 
sabilité sera normalement engagée. Ce sera d'abord, 
dit-on, chaque fois qu'un acte ministériel dérogera aux 
lois. votées par les Chambres : « Telles sont, par exem- 
ple, les arrestations arbitraires. Les actes de cette 
nature seront en assez grand nombre aujourd'hui..., 
cela est inévitable et jusqu'à un certain point néces- 
saire. » N'est-il pas piquant de voir édifier la théorie du 
gouvernement parlementaire en vue de cas où l'on 
violera la liberté individuelle ? 

Hâtons-nous de dire que le mémoire ajoute immédia- 
tement : (( Mais ce n'est pas seulement par des mesu- 

< Arch. aff. étraDg., FraDce, vol. 691, fol. 203. 
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res qui suspendent des lois, ou qui y dérogent, que la 
responsabilité ministérielle peut être compromise. Ainsi, 
partout où les ministres sont responsables, ils le sont 
des déclaration de guerre qu'ils ont conseillées, des 
traités qu'ils ont signés, des alliances qu'ils ont con- 
ractées, de Temploi des fonds qui ont été mis à leur 
disposition, et d'une infinité de mesures semblables 
dans lesquelles ils n'ont point de lois à suivre et à 
violer ». 

De la double classification, qui était faite, des objets 
sur lesquels le cabinet devait délibérer en commun se 
dégage pour nous l'impression que, d'un côté, on ne 
comprenait pas nettement que toutes les affaires qui 
devaient être portées devant les Chambres pourraient 
devenir une source de responsabilité politique, mais 
que, d'autre part, on prévoyait avec raison qu'il pour- 
rait être demandé compte aux ministres d'actes sur 
lesquels les attributions des Chambres ne les appe- 
laient pas forcément à délibérer, et qu'elles apprécie- 
raient seulement dans l'exercice d'un pouvoir de con- 
trôle. 

Nous ne donnerions pas une idée complète de l'esprit 
de ce mémoire, dans la partie si intéressante qui con- 
cerne le Conseil des ministres, si nous n'analysions 
encore les considérations par lesquelles se termine cette 
partie du document. Dans les temps paisibles, et après 
une longue pratique du régime constitutionnel, y est-il 
expliqué, ce que nous venons de voir pourrait constituer 
les seuls objets à soumettre au Conseil des ministres, 
parce que les ministres, animés du même esprit et habi- 
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» 

tués à ne pas perdre de vue l'ensemble du ministère, 
agiraient toujours de concert quoique sans s'être con- 
certés. Mais, dans Tétat de division des opinions et 
« quand le régime constitutionnel, au lieu d'être une 
ancienne habitude dont on jouisse sans trouble et sans 
effort, n'est encore qu'un besoin impérieux que Ion 
cherche à satisfaire, au moment où il faut en rassem- 
bler les éléments et leur imposer cette direction uni- 
forme qu'ils n'ont pu recevoir du temps », il est indis- 
pensable de faire rentrer dans les attributions du Con- 
seil^ pour cimenter plus fortement l'union des hommes 
qui en font partie, un certain nombre d'objets qui, 
plus tard, pourront être abandonnés à la décision des 
divers ministres en particulier. On cite notamment les 
nominations de préfets, d'officiers généraux comman- 
dant un département ou une division, de premiers prési- 
dents et de procureurs généraux, et encore les ordon- 
nances royales et les circulaires ou instructions minis- 
térielles présentant un intérêt général au point de vue 
de la politique et de l'ensemble du gouvernement \ 



m 



La Chambre des pairs et la Chambre des représen- 
tants des Cent-Jours avaient été dissoutes, on Ta vu, 
lors de la rentrée du roi. 

Il y avait, d'autre part, pour le gouvernement, la dou- 
ble impossibilité légale et de rappeler la Chambre des 

* Arch. aff. étrang., France, vol. 691, fol. 214. 
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députés de 1814 — parce que les pouvoirs des trois 
cinquièmes des membres de cette Chambre étaient ex- 
pirés — et de procéder à de nouvelles élections d'après 
la législation antérieure — parce que la Chambre des 
pairs n'avait pas reçu l'attribution, qu'avait autrefois le 
Sénat, de choisir les membres du Corps législatif parmi 
les candidats présentés par les collèges électoraux. C'est 
pourquoi furent rendues plusieurs ordonnances. Celle 
du 13 juillet 1815 déclara que le nombre des députés 
était trop réduit et qu'il fallait que les pouvoirs de la 
représentation nationale fussent renouvelés; c'est pour- 
quoi le roi s'était décidé à dissoudre la Chambre des 
députés et à en convoquer sans délai une nouvelle. Il 
importait d'ailleurs, ajoutait le roi, que les élections 
« servissent comme d expression à l'opinion actuelle de 
nos peuples ». Pour ces élections, dont le mode n'avait 
pu être réglé par la loi, non plus que les modiGcations 
à faire à la Charte, le roi voulait « se rapprocher autant 
que possible de la Charte et des formes précédemment 
en usage * ». 

Quelques jours plus tard, l'ordonnance du 21 juillet 
autorisa les préfets à ajouter aux collèges électoraux de 
département ou d'arrondissement un certain nombre de 
membres choisis par eux, conformément au droit qu'a- 
vait jadis donné au gouvernement l'article 27 de l'acte 
du 16 thermidor an X V 

C'est cette dernière mesure, si l'on encroitles auteurs 
libéraux, qui allait donner à la Franco la Chambre 

' Moniteur universel du 15 juillet 1815, p. 804. 
* Moniteur universel du 23 juillet 1815, p. 836. 

anGUOM 7 
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introuvable. Le parti ultra- royaliste, seul organisé dans 
laplupartdes chefs-lieux dedépartement, sut, pré teud-on, 
influencer les préfets dans l'exercice de leur droit d'ad- 
jonction. Quelle qu*en soit la cause, ce qui est certain 
c'est que les élections d*août envoyèrent, on le sait, à la 
Chambre une grande majorité ultra-royaliste. 

Talleyrand crut d abord qu'il pourrait sauver le minis- 
tère en sacrifiant Fouché, et celui-ci demanda de lui- 
même le poste de ministre plénipotentiaire à Dresde. 
Mais bientôt on comprit que Talleyrand lui même était 
menacé. Les députés qui arrivaient à Paris, avant l'ou- 
verture des Chambres fixée au mois d'octobre, disaient 
naïvement, après le renvoi de Fouché, qu'il fallait 
maintenant renvoyer rautre, Talleyrand, d'ailleurs, 
montrait bien, en ces circonstances, que, s'il était homme 
de cour et diplomate achevé, il n'était pas homme de 
gouvernement, et surtout n'était pas l'homme de ce gou- 
vernement parlementaire dont il avait tant contribué & 
jeter en France les premières assises. Il n'accordait pas 
un instant d'attention aux circonstances les plus graves 
de la situation intérieure. Le résultat des élections, 1 es- 
sor de l'opinion royaliste, la session sur le point de 
s'ouvrir ne semblaient pas le préoccuper. Il ne se met- 
tait pas en peine d'entrer en rapports avec ces députés 
qui arrivaient de province et dont s'emparait le parti 
exagéré. 11 ne connaissait même pas encore, rapporte 
M. de Barante, M. Lalné qui^ en 1814, avait eu un 
rôle si important et avait acquis tant de considération 
comme président de la Chambre \ 

* Barante, Souvenirs, t. II, p. S06. 



mMlSTBRB TALLBYRAND 99 

Le roi résolut de ne pas soutenir Talleyrand contre la 
Chambre comme il avait déjà dû le soutenir contre la 
cour. Mais devait-il se séparer de lui tout de suite ou 
attendre que la Chambre se fût prononcée? S'il faut Ten 
croire, M. de Vitrolles aurait donné au roi un avis qui, 
disons-le, aurait constitué un exposé de la théorie du 
gouvernement parlementaire, dans son expression la 
plus complète, en ce qui concerne les rapports du 
ministère avec les Chambres : « Je maintenais en prin- 
cipe, dit M. de Vitrolles, que le Roi devait produire 
aux (Chambres le cabinet tel qu'il était et tel qu'il Tavait 
formé. Si Tassentiment des Chambres lui donnait la 
considération du pays dont elles étaient Texpression, les 
ministres seraient par cela même tenus pour les dignes 
organes de la couronne. Si, au contraire, ces représen- 
tants légaux de l'opinion repoussaient le ministère, le 
Roi, s'appuyant sur la raison politique, en formerait un 
nouveau. Dans cette hypothèse, l'opinion qui prévaudrait 
dans les Chambres indiquerait le sens politique dans 
lequel le ministère devrait être choisi. Le Roi acceptait 
cette théorie dans toute son étendue ; mais peut-être, 
dans Tapplication, la trouvait-il trop constitutionnelle 
pour ses vieux instincts » ^ 

Un grave incident précipita la solution. Le 16 septem- 
bre ,Talleyrand informait ses collègues que les puissances 
étrangères mettaient en avant des exigences inaccep- 
tables, demandant d^importantes cessions territoriales, 
une contribution de guerre de 800 millions et loccupa- 

* Vitrolles, Mémoireê, t. IH, p 2S4. 
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tiun militaire, pcndnnt sept anSj des forteresses françai- 
ses de l'est ci du iioid, Talleyrand aurait immédiatement 
indiqué, au dire du chaDcelicr l'asquier, que le refus de 
ces exigences placerait le ministt^re sur un excellent 
terrain pour se retirer, et il aurait ajouté : « II faut seu- 
lement uous tenir parfaitement unis ; il faut, si nous 
sortons, sortir tous ensemble ; en cela nous donnerons 
encore un précieux exemple de cette foi politique que 
doivent garder entre eux les hommes d'Etat qui profes- 
sent les mêmes principe^i, les mêmes opinions. C'est 
cette foi politique qui donne en Angleterre tant de 
force aux associations ministérielles, et il est tout à fait 
nécessaire quelle s'introduise en France, car elle 
pourra consolider notre nouvelle forme de gouverne- 
ment Il '. Tout le monde serait alors tombé d'accord 
sur la nécessité de se retirer de son propre gré, et sans 
attendre qu'on s'y Iruuv&t forcé, 

Toutefois, on arrêta d'abord en Conseil de se pré- 
senter chez le roi, et de lui déclarer « qu'eu face des 
diliicullcs extérieures et intérieures, le ministère se 
sentait incapable de mener à bien les aifaires de la 
France, à moins que le roi ne lui accordât, soit auprès 
des souverains étrangers, soit auprès de la Chambre, 
tout l'appui de l'autorité l'oyale » '. M. de VitroUes, 
secrétaire du Conseil, à qui cette résolution fut commu- 
niquée, en avertit aussitùt le roi. Quand Talleyrand se 
présenta, avec MM. I^uis et de Halberg, et lit au roi la 

' Mémoires du chancelier Pasquier, puWJés par H. le duc d'Au- 
JiiTret-Pasquier, Paris, l'Ion, 1894, t. lit, p. Ht. 
• VitroUes, Mémoires, t. III, p. i25. 
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demande convenue, le roi lui répondit : « Cela est peu 
constitutionnel ; c'est à mes ministres à se tirer d'affaire. 
— Kn ce cas, dit M. de Talleyrand, nous serons obli- 
gés de nous retirer. — Eh bien, ajouta le roi, si mes 
ministres se retirent, je ferai comme en Angleterre, je 
chargerai quelqu'un de former un nouveau cabinet » ^ 
Tallevrand salua et sortit. 

C'était le 20 qu'avait été remis aux ministres le pro- 
jet de traité envoyé par les alliés : dès le 21, Talleyrand 
avait fait parvenir sa réponse, qui refusait péremptoi- 
rement toute cession de territoire ayant appartenu à la 
France avant la Révolution, mais impliquait k peu près, 
par là même, le consentement à la cession de tous les 
territoires qni ne faisaient pas partie de l'ancienne 
France, et notamment de la Savoie. Lorsque la réponse 
des alliés à la note du ministère français arriva le 22, 
Talleyrand et ses collègues n'étaient, à vrai dire^ déjà 
plus ministres '. S'ils ne tombaient pas sous une con- 
damnation de la Chambre des députés elle même, 
c'était, du moins, Thostilité prévue de cette Chambre 
qui était la véritable cause de leur retraite '. 

* Cf. Vitrolles (Mémoires, t. III, p. 228) et DuvergierdeHauranne, 
notamment d'après une note inédite communiquée par le duc Decazes 
(Op. cit.ji. lïl, p. 245). 

2 Pasquier, Mémoires, t. III, p. 433. 

' M. de Villèle écrivait à son père, le 29 septembre 1815 : « La 
composition de notre Corps législatif est ce qui a, dit-on, décidé la 
chute du ministère ; on assure que les royalistes y ont une majorité 
énorme ». le 4 octobre, il écrivait encore : « Il parait clair que c'est 
la bonne composition de la Chambre des députes (|ui I*a ainsi oblige 
à la retraite. » (Mémoires et Correspondance du comte de Villèle, 
Paris, Perrin, 1888, t. I, p. :j51, 352). 
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Le premier miDistëre de la deuxième Restauratiot 
avait duré moins de trois mois ; il De s'était même pat 
trouvé en présence des Chambres, et, cependant, et 
que nous en avons rapporté montre quelle étape il tivtà' 
déjà marquée dans la voie du gouveruemeut paiiemeO' 
taire. 



CHAPITRE IV 

PREMIER MINISTÈRE RICHELIEU 

26 septembre 1815-29 décembre 1818 



I. Embarras du duc de Richelieu. — Exclusion de M. de Vitrolles des 
séances du Conseil. — Adresse de la Chambre des députés.— Rup- 
ture entre la majorité ultra royaliste et MM. Decazcs et Barbé-Mar- 
bois. — La majorité affirme les vrais principes du gouvernement 
parlementaire. — II. Brochure de M. de Vitrolles : Du ministère 
dans le gouvernement représentatif. Trois conditions néces- 
saires : responsabilité politique des ministres avec le droit de disso- 
lution ; majorité dans la Chambre élective ; homogénéité du minis- 
tère avec un premier ministre. — Réponse de M. Guizot : Du 
gouvernement représentatif et de l'état actuel de la France, 
L*auteur exagère la doctrine de M. de Vitrolles, pour la combattre. 
— III. Discussion sur le renouvellement intégral de la Chambre des 
députés. Vote de ce renouvellement parla Chambre. — Craintes du 
duc de Richelieu au sujet du vote du budget. — Correspondance 
de M. de Villèle. 7- Le ministère obtient le rejet du renouvellement 
intégral par les pairs. Aggravation du conflit avec la Chambre des 
députés. Cependant celle-ci vote le budget. — Caractère de la 
Chambre introuvable. — L'influence étrangère s'était prononcée 
pour le ministère contre la majorité. 



I 

Pour donner un successeur à Talleyrand, le choix du 
roi s'était porté de suite sur le duc de Richelieu, qui, 
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pendant un long séjour en Russie, avait con({uis l'estime 
et l'affection de l'empereur Alexandre, et qui avait 
refusé le ministère de la maison du roi dans le précé- 
dent cabinet. La résistance du duc fut surmontée par 
l'empereur, qui lui donna sans doute l'assurance de son 
appui dans les négociations diplomatiques dont il allait 
prendre la lourde responsabilité. On pouvait donc 
compter obtenir une atténuation de l'ultimatum ; mais 
il restait, par le choix des ministres, à satisfaire le roya- 
lisme de la Chambre, dont l'ardeur, on l'a vn, avait, 
plus encore que les exigences étrangères, raotivé la 
retraite de Talleyrand et de ses collègues. L'embarras 
du président du Conseil pour composer le cabinet fut, 
on le conçoit, d'autant plus grand que s'on absence de 
France depuis plus de vingt ans lui laissait peu de con- 
naissance des hommes et des choses, n Bon choix ! C'est 
l'homme de France qui coimall le mieux la Crimée », 
s'était ironiquement écrié Talleyrand, en apprenant la 
mission dont le roi avait investi le duc de Richelieu. 
Celui-ci dut s'en rapporter h d'autres qu'i"! lui-même 
pour le choix de ses collcgnes, et il avouait, plus tard, 
qu'il ne connaissait au début la tigure de presque aucun 
d'eux '. Après quelques jours de difficile enfantement, 
le ministère de la police fut attribué à M. Decazes, alors 
bien vu de Monsieur et de la duchesse d'AngouIémc ; celui 
de la guerre au duc de Feltrc, ami des royalistes purs ; 
celui de la marine h M. Dubouchage, également roya- 
liste ardent. M. de Vaublanc, qui avait le portefeuille de 



' Léon de I 
France, Paris, 



7-Crétet, Le duc de Itichelieu en /tutsie et e; 
n-Ditiol, 1897, f vol. in-8o, p. 147. 
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rintérieur, inspirait encore confiance à la majorité. 11 en 
était un peu difléremment de M. Corvetto, auquel ses 
qualités d'habile financier faisaient attribuer le minis- 
tère des finances, et de M. Barbé-Marbois, qui recevait 
le département de la justice. 

Le ministère du duc de Richelieu ne devait pas long- 
temps tolérer, comme l'avait fait celui de Talleyrand, la 
présence aux séances du Conseil d'un secrétaire qui ne 
faisait pas partie du cabinet. M. de VitroUes rapporte que, 
comme Tun des ministres démissionnaires lui deman- 
dait s'il conserverait ses fonctions, il aurait répondu : 
« Je rignore, c'est au Roi seul à décider si j'appartiens 
à votre ministère ou à sa personne. La question n'a pas 
été posée, et nous n'avons pas de précédent pour la 
juger ». Que M. de Vitrolles n'appartint pas au minis- 
tère Talleyrand, cela semble assez évident ; qu'il appar- 
tint au contraire à la personne du roi, cela cadre bien 
avec Ten-tôte qui s'étale sur le papier où l'on retrouve 
ses communications adressées aux personnages officiels, 
en-tête révélant l'existence d'une institution qui n'est 
certes pas un rouage habituel du gouvernement parle- 
mentaire, la Secrétaii^erie des conseils du roi *. Mais^ par 
cela même que M. de Vitrolles appartenait à la personne 
du roi et non au cabinet, il en résultait qu'il ne devait 
pas continuer de siéger à un Conseil de ministres soli- 
daires et responsables de la même façon qu'à un Conseil 
privé. C'est bien ce que pensèrent le duc de Richelieu 
et ses collf^gues. A l'un des premiers Conseils tenus entre 

* On trouve notamment aux Archives du ministère des affaires 
étrangères plusieurs pièces portant cet en-tôte. 
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les nouveaux ministres, on discuta sa présence, et plu- 
sieurs voix firent observer qu'elle était irrégulière et 
inconstitutionnelle, puisque^ tout en participant aux 
délibérations, il restait en dehors de la responsabilité 
ministérielle. A la sortie du Conseil, M. de Richelieu dit 
au roi que les ministres avaient émis Ta vis de lui deman- 
der d'éloigner M. de VitroUes du Conseil, et le roi ne 
put refuser \ 

La Chambre des députés jugea d'abord favorablement 
la formation du nouveau ministère, et Louis XVIII fut 
accueilli avec allégresse quand il vint, le 7 octobre, 
ouvrir la session. 

L'adresse que la Chambre présenta au roi, en réponse 
au discours de la couronne, contint ce passage : « Nous 
ne parlerons pas. Sire, à votre Majesté de la nécessité 
de ne confier qu'à des mains pures les différentes bran- 
ches de votre autorité ; les ministres qui vous entou- 
rent nous présentent à cet égard de rassurantes espé- 
rances » *. 

Il ne faudrait pas, d'ailleurs, s'exagérer le caractère 
de ces manifestations, particulièrement de l'adresse, et 
croire que la situation politique se dégageât alors avec 
netteté. Sans doute, on commençait à comprendre l'uti- 
lité de l'adresse au point de vue du gouvernement par- 
lementaire, et, à la Chambre des pairs, le comte de 
Lally avait dit, en parlant de la commission spéciale de 
l'adresse dont il était le rapporteur : « Elle a pensé que 
l'adresse qu'on lui demandait ne devait être ni un acte de 

* Vilrolles, op. cit., t. III, p. 238, 239. 
2 Arch. pari., 2« série, l. XV, p. 65. 
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pur cérémonial, ni même un hommage ordinaire de res- 
pect ou d'aflPection pour Sa Majesté; mais qu'elle devait 
offrir un tableau fidèle de notre situation et de nos 
besoins, une série de faits positifs, une déclaration de sen- 
timents et de principes qui ne laissassent aucun doute sur 
les dispositions de la France, et répondissent en tout à 
l'appel contenu dans le discours du roi » ^ Mais, néan- 
moins, l'adresse ne pouvait avoir alors toute l'importance 
qu'elle devait acquérir plus tard, par cela même que 
le discours de la couronne, auquel elle répondait, était 
encore à cette époque regardé comme l'œuvre person- 
nelle du roi, et non comme l'œuvre du ministère. La 
discussion de Tadresse^ en ce mois d'octobre 1815, 
n'avait donc pas donné aux partis l'occasion de se mani- 
fester et de se classer. 

D'ailleurs personne ne savait exactement, à ce mo- 
ment, ce que voulaient les ministres. On se demandait 
particulièrement si les deux principaux ministres, le duc 
de Richelieu et M. Decazes, inclineraient vers le parti 
du duc de Feltre, de MM. Dubouchage et de Vaublanc, 
ou, au contraire, du côté de M. Corvetto et de M. Barbé- 
Marbois. 

Les premières propositions du gouvernement furent 
une loi de sûreté générale et une loi sur les cris sédi- 
tieux. 

La première fut votée, à la Chambre des députés, 
par une très grosse majorité ', et, à la Chambre des pairs, 
M. Decazes^ ministre de la police, la fit adopter sans 

* Arch, pari,, 2« série, t. XV, p. 55. 

« Séance du 23 octobre 1815, Arch. parl.^ 2" série, t. XV, p. 104. 
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amendement * ; mais, une fois la loi votée, il enjoii^nit 
aux préfets de n'user qu'avec beaucoup de circonspection 
des pouvoirs à eux conférés. Les royalistes purs décla- 
rèrent alors que c'était engager le gouvernement dans 
une voie d'indulgence funeste à la Monarchie, et ce fut 
Torigine de la brouille de M. Decazes avec ce parti ; 
cette brouille devait prendre d'autant plus d'importance 
que M. de Richelieu, se consacrant tout entier à la poli- 
tique étrangère, négligeait son rôle de président du 
Conseil et s'en remettait volontiers à M. Decazes pour 
les affaires intérieures. 

Dans la discussion de la loi sur les cris séditieux, le 
garde des sceaux, M. Barbé-Marbois, mécontenta, lui 
aussi, le parti royaliste, en combattant ses exagérations ; 
on conçut donc le projet de le renverser au plus tôt. 
La loi sur la réorganisation de la Cour des comptes, 
qui avait passé sans difficulté à la Chambre des pairs, 
fournit à la Chambre des députés Toccasion d'une pre- 
mière tentative contre le ministre de la justice, (ihacun 
des articles de cette loi fut adopté sans difficulté ; mais, 
ensuite, la Chambre eu rejeta Tensemble au scrutin 
secret ', dans le dessein, depuis avoué, de contraindre 
M. Barbé-Marbois à prendre sa retraite ^. 

Le projet de résolution de M. Hyde de Neuville, ten- 
dant à déclarer que les juges qui seraient nommés dans 
Tannée ne seraient inamovibles qu'un an après leur 

« Séance du 27 octobre i8i5, Arch. pari., 2e série, t. XV, p. 136. 
* Séance du 24 novembre 181o, Arch. pari., 2* série, t. XV, 
p. 308. 
> Duvergier de Hauranne, op. cit., t. III, 
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installation, révélait encore l'intention de renverser 
M. Barbé-Marbois. 11 fut voté à la Chambre des députés*, 
mais rejeté à la Chambre des pairs, après une longue 
discussion '. Donc, deux mois après l'ouverture de la 
session, il y avait, on peut le dire, dans tes Chambres 
une majorité et une minorité constituées, mais elles 
étaient dans les deux Chambres en sens inverse. 

Le bon sens du roi le portait du côté de la modéra- 
tion, et il y inclinait d autant plus que M. Decazes, pour 
lequel son affection allait croissant, était devenu odieux 
aux ultra-rovalistes. 

La majorité royaliste de la Chambre était composée 
des hommes qui, en 1814, avaient protesté contre la 
Charte; mais c'étaient eux maintenant qui allaient, dans 
maints débats, produire, d'une façon vraiment remar- 
quable, les véritables principes du gouvernement parle- 
mentaire, à rencontre des ministres ou de leurs parti- 
sans, les constitutionnels. « Dès le commencement de 
la session, a écrit M. Decazes, ils s'étaient constitués en 
parti qui ne dissimule pas sa résolution d'imposer au 
ministère et au roi ses prétentions, ses volontés, ses 
colères » \ Que cette majorité fût, au fond, inspirée par 
la seule passion politique, cela importe assez peu au 
point de vue qui nous occupe ici : il n'en est pas moins 
intéressant de rapporter les termes dans lesquels étaient 
affirmés les principes, ou opposées les contradictions 

• Séance du 28 novembre 1815, 4rch. pari., t. XV, p. 345. 

• Séance du 19 décembre 1815, Arch, pari. y t. XV, p. 495. 

• Ernest Daudet, Louis XVIII et le duc Decazes, Paris, Pion, 
1899, 1 vol. in-8, p. 102. 
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absolues que ces principes mêmes rencontraient encore. 
Dans la séance de la Chambre des députés du 22 dé* 
cembre 1815, M. de Sesmaisons déposait une propo- 
sition tendant à demander au ministre de la justice et 
au ministre de la police des éclaircissements sur l* évasion 
de Lavalette \ La proposition, venant en discussion à la 
séance du 23, fut vivement appuyée. Même, M. de Bou- 
ville, allant plus loin encore, demanda ^ que la Chambre 
nommât une commission, dans son sein, chargée de re- 
cueillir tous les renseignements sur la conduite des mi- 
nistres dans TaiTaire de Lavalette, et de lui en rendre 
compte » ^. Le procureur général Bellart déclara qu'il 
ne s'arrêtait même pas à Tidée qu'on pût délibérer sur la 
deuxième proposition ; quant à celle de M. de Sesmai- 
sons, il conjuraitrla Chambre de ne pas la prendre en 
considération : « O'est au gouvernement, disait-il, à veiller 
à l'exécution des lois ; les Chambres ne peuvent s'immis- 
cer en rien dans Fexercice de ce pouvoir... Nous avons 
le droit d'accuser les ministres, mais non de leur deman- 
der compte de leur conduite ». C'était, on le voit, 
refusera ta Chambre tout pouvoir de contrôle. Le mi- 
nistre de l'intérieur, M de Vaublanc, demanda, lui aussi, 
le passage à Tordre du jour, mais sans nier d'une façon 
aussi catégorique les droits de la Chambre, puisqu'il 
disait seulement : « Vous devez à votre propre dignité, 
à la gravité de vos fonctions d'attendre l'etTet de l'ins- 
truction qui se suit... La vérité sera connue. Elle le sera 



* Arch. pari,, î« série, t. XV, p. 507. 

• Arch pari., 2* série, t. XV, p. 603. 
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sans qu'il soit besoin que vous sortiez de vos attribu- 
tions » K 

Ce fut M. Bourdeau, parlant au nom du parti consti- 
tutionnel, qui apporta devant la Chambre la négation 
la plus complète des principes du gouvernement parle- 
mentaire : « La proposition est illégale, parce qu'aucune 
loi fondamentale ni réglementaire n'établit la dépen- 
dance des ministres envers la Chambre. Or, pour que la 
Chambre eût le droit de demander des explications, des 
documents sur un fait indépendant de la législation, il 
faudrait qu'il lui fussent accordés par une loi positive. 
La proposition est inconstitutionnelle. En e£fet, Tarti- 
cle 54 de la Charte dit bien que les minisires ont leur 
entrée dans rime et r autre Chambre et doivent être en- 
tendus quand ils le demandent... Etre entendu quand 
on le demande n'est point être forcé de répondre à celui 
qui n'a pas le droit d'interroger ». La Chambre n'avait 

* Arch.parL, 2* série, l. XV, p. 604. — M. de Villèle écrivait 
à son père, le 'M décembre 1815 : « Les ministres qui n'ont rien de 
bon à dire pour se disculper de l'évasion, veulent détourner l'atten- 
tion du public du véritable point de la question, en nous représentant 
comme des gens qui empiètent sur l'autorité du roi ; ils cherchent à 
faire ainsi de TafTaire de Lavaiette et des renseignements que nous 
leur demandons une question constitutionnelle à débattre, espérant 
que la forme emportera et fera oublier le fond Ils ne sauraient nous 
abuser par cette manœuvre. Il est évident qu'ayant le droit de les 
accuser, nous avons celui de leur demander des renseignements, et 
que, puisqu'il dépend de nous de les forcer à se disculper devant la 
Chambre des pairs, nous pouvons à bien plus forte raison exiger qu'ils 
nous donnent à l'amiable quelques éclaircissements {VïWèlet Mémoires, 
1. 1, p. 4i9). M. de Villèle, tout en affirmant le droit de demander des 
renseignements aux ministres, ne fondait, on le voit, ce droit que sur 
leur responsabilité pénale et non sur une responsabilité politique. 
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qu'un seul droit, d'après Topateur, c'était celui d'accuser 
les ministres dans les cas de trahison et de concussion, 
et il niait catégoriquement pour les ministres toute autre 
responsabilité que la responsabilité pénale : « J'en- 
tends beaucoup parler de la responsabilité des ministres, 
sans trouver nulle part ni le mot ni la chose, hors les 
deux cas prévus par la Charte qui, assurément, ne fonde 
pas une responsabilité autre que celle qu'impose la loi 
pénale à tout prévenu d'un crime ou délit bien précisé 
et déterminé de se justifier, ou de s'exposer à la con- 
damnation ». 

M. Bourdeau déclarait donc la proposition inadmissi- 
ble, tout spécialement parce qu'on verrait dansson adop- 
tion « la déclaration que les ministres ont perdu la 
confiance de la Chambre » *. 

Néanmoins, la Chambre affirma implicitement son 
droit de demander des explications aux ministres, en 
décidant que la proposition serait prise en considération ; 
le président déclara qu'elle serait renvoyée dans les bu- 
reaux pour être examinée *. Une commission fut en elTet 
nommée, dans les bureaux, pour Texamen de la propo- 
sition. Cette commission décida de demander, dans son 
rapport, qu'une adresse fût présentée au roi pour lui dire 
<( que le garde des sceaux et le ministre de la police 
avaient perdu la confiance de la nation » '. C'eût été 
l'exercice catégorique d'un droit devant aboutir, dans 

« Arch. pari., 2« série, t. XV, p. 605. 
■ Arch. pari., 2e série, t. XV, p. 606. . 
3 Duvergier de Hauranne, d'après des documents inédits, op. cit., 
i. III, p. 317. 
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un gouvernement parlementaire, au renvoi des mini^ 
ires, ou plutôt à leur démission. 

On ne peut nier que le roi ne fit, à son tour, qu'user de 
ce qui était son droit. Averti de la décision de la com- 
mission, il lui fit savoir quelle serait sa réponse : « Si 
l'adresse, dit-il, déclare que les ministres ont perdu la 
confiance de la nation, je répondrai : Eh bien ! je la 
consulterai » *. Si tel fut bien exactement le langage de 
Louis XVIII, non seulement il ne fit ainsi que menacer 
la Chambre d'une dissolution qu'il avait absolument le 
droit de prononcer aux termes de la Charte, mais encore 
il donna du droit de dissolution l'explication même qui 
permet d'affirmer que cet attribut du chef de TEtat, 
rouage indispensable du gouvernement parlementaire, 
ne constitue pas un échec à la souveraineté nationale ; 
tout au contraire, la dissolution a justement pour effet 
d'appeler la nation elle-même à se prononcer entre les 
ministres et la Chambre. Au reste, n'est-ce pas ainsi 
qu'avait été, de longue date, envisagé le droit de disso- 
lution par ceux qui l'avaient vainement défendu dans les 
débats de l'Assemblée Constituante ? Devant la menace 
royale, la commission s'abstint de déposer son rapport. 

Les principes et les usages du gouvernement parle- 
mentaire allaient se trouver bientôt intéressés par de 
nouveaux débats à la Chambre des députés. 

Au lendemain de l'exécution du maréchal Ney, le duc 
de Richelieu et ses collègues apportèrent à la Chambre 
un projet d'amnistie. Le président du Conseil avait 

* Duvergier et Hauranne» op. cit., t. III, p. 317. 

MICHON 8 
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espéré faire passer la loi presque sans discussion, mais 
il comprit bien vite qu'il allait, au contraire, rencontrer 
de grandes difiicultés, et les lettres par lui adressées à 
l'empereur de Russie montrent qu'il envisageait dès 
lors un échec, sinon comme un motif absolu, du moins 
comme une indication dequitter le pouvoir. Le 2 décem- 
bre t8l5, il écrivait à l'empereur : « Je n'ai pas encore 
pris de parti, pour le cas où notre loi serait rejetée, ou 
au moins tellement changée que ce ne fût plus la même. 
Le meilleur pour moi serait sûrement de me retirer » *. Il 
devait écrire encore, un mois plus tard, après le vote de la 
loi : « Il était évident que c'était la pierre de touche du 
ministère actuel, et que, si elle était rejetée, moi surtout 
qui étais connu pour en être l'auteur, je ne pouvais ab- 
solument pas restera la tète de l'administration ». Le 
duc de Richelieu ajoutait d'ailleurs ces lignes qui témoi- 
gnent peut-être de moins de correction parlementaire : 
« J'ai donc mis tout en usage pour obtenir une majo- 
rité dans la Chambre, et j'ai été parfaitement secondé 
par le Roi, qui, à plusieurs reprises, a manifesté de la 
manière la plus forte combien il- tenait à l'adoption de 
cette mesure » *. 

Au cours des débats, après que la commission eut 
accueilli son idée d'exclure de l'amnistie certaines caté- 
gories, M. de la Bourdonnaye s'était attaché à répondre 
« à ces quelques voix imprudentes qui voulaient étayer 

^ Recueil de la Société impériale d'histoire de Russie, t. 54, Le 
duc de Richelieu, documents et lettres sur sa vie et ses actes, 
îSt-Pétersbourg, 4886, p. 459. 

• Ibid.y p. 460. 
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le projet de loi des ministres des sentiments personnels 
du souverain «.Traitant ce sujet des sentiments person- 
nels du roi particulièrement au point de vue législatif, 
il avait dit : « La volonté royale ne s'exprime légale- 
ment qu'à rinstant où la sanction des deux Chambres a 
donné à vos délibérations le caractère de lois. Jusque- 
là ce ne sont que des projets, que le roi permet à ses 
ministres de vous communiquer ». « Combinaison admi- 
rable, poursuivait Torateur, sur laquelle est fondé tout 
le système du gouvernement représentatif; combinai- 
son qui permet, qui ordonne même au sujet respectueux, 
au serviteur fidèle, devenu législateur, de combattre 
les propositions du gouvernement, de les rejeter, d'ac- 
cuser les ministres, d'être, en un mot, en opposition 
avec les sentiments personnels du monarque ». M. de 
la Bourdonnaye, d'ailleurs, n'avait pas manqué d'ajouter, 
sentant comme le besoin de justifier ce système au point 
de vue royaliste, que c'était « pour le maintien des pré- 
rogatives imprescriptibles du trône, pour l'intérêt de 
la Monarchie, pour éclairer la volonté royale elle- 
même » ^ 

Assurément M. de la Bourdonnaye était alors plus 
parlementaire que M. Royer-Collard, qui croyait devoir 
donner de son vote favorable à la loi, sans aucun amen- 
dement, cette simple explication : « Je ne serai point 
plus sage que le Roi » ^. 

Que dire, surtout, de la réponse du ministre de la 

* Séance du 2 janvier 1816, Arch, pari., 2* série, t. XV, p. 6i6, 
647. 

* Ibid, p. 647. 
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police, M. Decazes, qui commeoçait son discours en ces 
termes : « Messieurs les ministres du Roi aussi parlent 
au nom de l'hoDoeur, car ils parlent au nom du Roi. Ils 
parlent au uom de la nation, car ils parlent au nom du 
Roi. Ils parlent au nom de la raison et de la sagesse, car 
ils parlent au nom du Roi! »? A toutes les objections 
M. Decuzcs opposait le même nom. la mâme autorité. 
Sans doute il s'en justifiait, en alléguant qu'il s'agissait 
d'une loi dont la disposition principale, celle de la dé- 
claration d'amnistie, appartenait tout entière au pouvoir 
royal. Il disait même: « S'il s'agissait d'une loi ordi- 
naire, nous ne devrions pas invoquer ainsi le nom du 
Roi » ; mais c'était pour se reprendre aussitôt en ces 
termes : « Nous le pourrions cependant, caria Charte 
nous y autorise ; la T.liarte ne permet aux ministres de 
présenter aucun projet qu'au nom du Roi » '. 

M. de Barante devait justement faire plus tard, d'une 
façon générale, cet aveu : « ("est nous qui étions dans 
le plus superstitieux respect de la prérogative royale, 
tandis que le parti royaliste réclamait la toute-puissance 
parlementaire » '. 11 faudrait dire, en effet, que le parti 
constitutiounel comprenait singulièrement mal te gou- 
vernement parlementaire, si Ion ne devait tenir compte 
de l'intérêt majeur qu'il avait à s'opposer aux vengean- 
ces inexorables des ultra-royalistes vis-à-vis de tous ceux 
qui avaient participé aux Cent-Jours, intérêt qui le pous- 



' Séance du 3 janvier 1816. Arch. pari., i* série, t. XV, p. 669. 
< Séance du 3 janvierl816,^rcA. par/.. 2* série, t. XV, p. 699. 
' Barante, Mémoirei, t. II, p. iH. 
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sait, dans la discussion que nous venons de rapporter, 
à se servir de tous les arguments. 

Finalement, les catégories de M. de la Bourdonnaye 
et de la commission avaient été rejetées par la question 
préalable, à la majorité de neuf voix*. Mais, au contraire, 
un article statuant que le trésor public pourrait se por- 
ter partie civile dans les poursuites intentées contre les 
accusés exceptés de Tamnistie, pour requérir indemnité 
du préjudice causé par eux h TEtat, fut voté malgré les 
efforts du gouvernement. Le duc de Richelieu lui-môme 
avait dit de cet article des indemnités qu'il rétablissait 
les confiscations*, mais, cependant, telle était sa crainte 
de livrer, par sa démission, le pouvoir au parti violent 
qu'il accepta quand même de porter la loi votée dans 
ces termes devant la Chambre des pairs. 



II 



Tandis qu'avaient lieu, au sein de la Chambre, les dé- 
bats intéressants que nous avons rapportés, le député 
qui était le plus intime confident du comte d'Artois, 
M. de Vitrplles, avait publié, à la fin de 1815, en gar- 
dant d'ailleurs Tanonymat, une brochure ' dans laquelle 
il avait, en s'appuyant d'un bout à l'autre sur des 
exemples tirés de l'histoire du gouvernement anglais, 

* Séance du 6 janvier 1816, Arch. pari,, 2« série, t. XV, p. 714. 

2 Séance du 6 janvier 1816, ylrcA. parL, 2e série, l. XV, p. 710. 

' Du ministère dans le gouvernement représentatif y par un 
membre de la Chambre des députés, Paris, Dentu, 1815, i broch. 
ln-8o. 
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exposé d'une manière lumineuse et complète les trois 
conditions qui s'imposaient au ministère dans le gou- 
vernement représentatif, conditions qui, dirions-nous 
aujourd'hui, font du gouvernement représentatif le gou- 
vernement parlementaire. 

L'analyse détaillée de cette publication, capitale pour 
Tépoqùe, et de celle par laquelle y répondit M. Guizot 
constituera l'exposé complet d'une théorie du gouverne- 
ment de cabinet. 

La première condition qui s'imposait, d'après M. de 
Vitrolles, c'était la responsabilité des ministres. Il suf- 
fisait que le principe en fût posé par Tarlicle 13 de la 
Charte, et il fallait éviter d'en préciser les conditions. Il 
était déjà regrettable, à ce point de vue, que l'article 56 



eût été ajouté à l'article 13. Après avoir parlé de la res- 
ponsabilité pénale et individuelle des ministres en Angle- 
terre, il ajoutait : « Cependant il y a deux occasions où 
l'attaque de la Chambre peut porter sur tout le minis- 
tère ; et dans ces cas il n'y a lien ni à une accusation 
positive nid un jugement. Ainsi, lorsqu'on se plaint de 
la conduite des affaires en général, ou du système poli- 
tique adopté par le cabinet, la Chambre demande ou 
peut demander le renvoi de tous les ministres, soit/>oî/r 
cause d incapacité ^oïi parce qui/s o?i/ perdit sa confiance. 
Ce môme genre d'attaque peut aussi n'être dirigé que 
contre un ou plusieurs ministres ». Vn peu plus loin, 
l'auteur précisait encore ainsi la res[)onsabilité pure- 
ment politique : « Je répète que dans ces cas de respon- 
sabilité d'opinions oii les ministres peuvent être attaqués 
en commun, ils ne sont soumis à aucune accusation, à 
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aucune poursuite juridique, et la question est décidée par 
la perte de leur existence politique » *. Remarquons que, 
si nous avions déjà vu affirmer la notion de la responsa- 
bilité politique, ce n'était pas avec une intelligence aussi 
large : on n'avait guère eu en vue le renvoi des ministres 
que pour des raisons d'incapacité, et non pour une 
simple discordance entre leur conduite politique et les 
opinions de la majorité. 

M. de Vitrolles maintenait d'ailleurs justement ce que 
devait être le droit du roi, en face de celui des Cham- 
bres, en ajoutant : « Mais cette demande des Chambres 
n'est pas impérative ». Il définissait alors ainsi le rôle 
de la dissolution : « Les ministres ainsi attaqués peuvent 
être soutenus par le souverain ou par leurs collègues. 
Le moyen qu'emploie alors le gouvernement est de dis- 
soudre le parlement : il en appelle pour ainsi dire au 
jugement de la nation par une élection nouvelle, et le 
peuple se trouve ainsi, par Tesprit de ses choix, investi 
du droit de confirmer ou de renverser le ministère » *. 
Un peu plus loin, la théorie de la dissolution était com- 
plétée en ces termes : « La situation la plus difficile 
pour le ministère est celle où la Chambre, entraînée par 
des idées particulières ou par une opposition factieuse, 
cesse de marcher de concert avec l'opinion générale et 
n'a plus son appui : les ministres doivent alors conseiller 
au roi la dissolution du parlement, et faire ainsi un véri- 
table appel à l'opinion nationale. Cependant, avant d'en- 
gager le souverain dans une démarche aussi prononcée, 

* Vitrolles, op. eit,, p. 35, S6. 

* Vitrolles, op, cit., p. 26. 
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et qui n'est jamais sans inconvénient pour la Couronne 
et pour eux, il faut qu'ils aient bien calculé si la puis- 
sance de Topinion, jointe à toute celle de leur influence, 
peut assurer les élections dans un nouvel et meilleur 
esprit... Danstous les cas lorsqu'une nouvelle élection ne 
procure pas aux ministres une majorité décisive, ils ne 
peuvent pas conserver la conduite des affaires.. » K N'est- 
il pas vraiment remarquable de voir un ultra-royaliste, 
écrivant en 1815, expliquer le droit de dissolution non 
comme une prérogative du roi tendant à permettre le 
triomphe de ses vues personnelles sur celles de la Cham- 
bre, mais comme un moyen de s'assurer de l'opinion réelle 
du pays lorsque la Chambre lui parait la méconnaître ? 
M. Guizol pourra reprocher à son adversaire d'avoir 
sacrifié à la doctrine de la souverainté du peuple. 

L'auteur ne se contentait pas de rappeler le droit de 
dissolution, tout de suite après avoir parlé de la res- 
ponsabilité des ministres devant la Chambre. Il s'ap- 
pliquait soigneusement à démontrer que le principe de 
cette responsabilité était « établi tout entier dans l'intérêt 
de Tautorité royale » — ce qui d'ailleurs, historique- 
ment parlant, était juste — et il ajoutait encore : « Ne 
perdons jamais de vue que toutes les conditions du 
ministère, son existence même, sont, dans le gouverne- 
ment représentatif, subordonnées à l'intérêt de l'autorité 
royale, que les ministres sont appelés à soutenir et à 
défendre ». 

Aussi M. de VitroUes expliquait-il de la façon suivante 

* Vitrolles, op. cit., p. 39, 40. 
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la seconde condition qui s'imposait au ministère, celle 
d'avoir la majorité dans la Chambre» des députés : « Il 
faut que les ministres apportent au Roi tous les avan- 
tages possibles, tous ceux qu'il ne possède pas absolu- 
ment par le droit de sa prérogative, qui ne doit jamais 
être compromis, et c'est pour cela qu'il faut essentielle- 
ment qu'ils soieni populaires ; qu'ils associent au gou- 
vernement la puissance de l'opinion. Comme cette 
opinion s'exprime par celle de la majorité dans les 
Chambres, et en particulier dans la Chambre élective, il 
faut que le ministère ait toutes les conditions qui peu- 
vent lui assurer, lui attacher, pour un temps plus long, 
la majorité dans cette Chambre » *. Il indiquait d'ailleurs, 
d'autre part, comment Tappui de la majorité était une 
nécessité de fait, lorsqu'il disait : « Il n'y a pas d'exem- 
ple, en Angleterre, dans les derniers règnes, que les 
ministres soient restés en place sans l'appui de cette 
majorité ; à peine peuvent-ils se maintenir en la perdant 
dans quelques questions tout à fait minutieuses : et c'est 
en vain qu'il voudraient résister à cette puissance ; il 
arriverait toujours un moment où il faudrait céder puis- 
que la Chambre peut rendre son opposition absolue par 
le seul droit d'accorder l'impôt qu'elle peut refuser à 
tels ministres » ^. 

Ce n'était pas assez que d'affirmer la nécessité de la 
concordance des vues dans le ministère et dans la majo- 
rité parlementaire. Il fallait encore indiquer le moyen 
d'y arriver, et c'est ainsi que Tauteur était amené à 



* Vilrolles, op. ct7., p. 30. 
^ Vilrolles, op. cit., p. 31. 
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exposer, en des termes très mesurés, ce que doit être sur 
ce point la pratique du gouvernement parlementaire : 
« C'est, sans contredit, que le choix des ministres ne soit 
pas entièrement fait sans le concours des Chambres ; 
c'est-à-dire que, dans ce choix qui appartient au roi 
seul, le souverain soit attentif à le porter sur les hommes 
que Fopinion de la Chambre désignerait si elle était appe- 
lée à y concourir directement, de manière qu'elle puisse 
s'y attacher comme étant en partie son ouvrage, et qu'ils 
exercent sur elle une influence personnelle » *. L'auteur 
expliquait que c'était grâce à la confiance du roi qu'il 
possédait, et à la puissance qu'il exerçait sur la majorité 
de la Chambre à laquelle il était lié par « une sorte d'as- 
sociation politique », que le ministère pouvait servir de 
lien et jouer le rôle de conciliateur 2. 

M. de VitroUes admettait donc implicitement le droit du 
roi d'avoir et de chercher à faire prévaloir des vues per- 
sonnelles dans la direction des affaires. C'est bien, d'ail- 
leurs, ce que précisait le passage qui reconnaissait 
aux ministres, à leur tour, le droit de se soustraire 
par leur démission à l'obligation d'être les instruments 
de la volonté personnelle du roi : « Il arrive cepen- 
dant quelquefois, mais les exemples en sont rares, que 
le ministère ou quelques-uns des ministres voient trop 
de dangers ou des inconvénients trop graves à suivre la 
direction que des opinions particulières donneraient au 
roi ; alors, après avoir employé toutes les voies de per- 
suasion, les représentations les plus soumises, ils décla- 

^ VitroUes, op, cit,, p. 30. 
* VitroUes, op, cit., p, 37. 
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rent qu'ils ne peuvent pas prendre sur eux la responsa- 
bilité des mesures qui leur sont imposées ; et, si le roi 
persiste, ils quittent le ministère » *. 

Retenons ces explications qui témoignent qu'il n'y 
ava\t pas, entre M. de Vilrolles et M. Guizot, dans la 
façon dont ils comprenaient le fonctionnement du gou- 
vernement parlementaire, tout le désaccord que nous 
allons voir M. Guizot chercher à accuser. « Le roi 
règne et ne gouverne pas » devait dire plus tard 
M. Thiers, et M. Guizot, sous la Monarchie de juillet, 
pourrait alors contredire de toutes ses forces cette doc- 
trine, dans une discussion demeurée célèbre ; mais 
M. de Vitrolles n'allait pas jusqu'à la future formule de 
M. Thiers, il n'allait pas en réalité plus loin que ne pen- 
sait alors ou du moins que ne penserait plus tard M. Gui- 
zot lui-même. 

M. de Vitrolles terminait l'exposé des conditions qui 
s'imposaient au ministère, en disant: « Nous venons de 
tracer rapidement quelques traits qui peuvent faire juger 
combien les ministres ont besoin d'esprit de conduite, 
de suite et de système dans toutes leurs déterminations; 
et ils ne sauraient y parvenir s'ils n'étaient parfaitement 
unis de principes et d'intention, et s'ils n'étaient liés 
fortement ensemble par un nœud politique »'. Cette troi- 
sième et dernière condition du ministère dans le gou- 
vernement représentatif était celle qui avait été le plus 
mal observée et le moins comprise, celle aussi qui s'était 
développée le plus tard en Angleterre, car elle remontait 

* Vitrolles, op, cit.^ p. 38. 
« Vitrolles, op, cil., p. 49. 
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seulement à Robert Walpole, de même que rinstitution 
d'un premier ministre. Ici M. de Vitrolies expliquait com- 
ment cet usage de désigner un premier ministre servait 
h assurer l'homogénéité du ministère, et il complétait 
en termes excellents ce qu'il avait déjà dit des condi- 
tions dans lesquelles devait être constitué le cabinet : 
« Ainsi, lorsque le Roi est dans l'intention de choisir de 
nouveaux ministres, il porte ses vues sur une seule per- 
sonne, et c'est toujours sur celle qui exerce immé- 
diatement sur les Chambres une plus grande influence, 
celle qui peut rassembler autour d'elle, par ses liaisons 
politiques, les chefs les plus importants... En second 
lieu, le roi impose souvent des conditions absolues au 
ministère qu'il institue, et elles font partie des obliga- 
tions auxquelles le premier ministre désigné doit sou- 
mettre ceux qui s'associent à ses travaux et à sa for- 
tune... Enfin, pour établir l'union dont ils attendent toute 
leur force, les ministres doivent, avant d'accepter, con- 
venir des principes généraux qu'ils adopteront comme 
base de leur administration; ils tracent, pour ainsi dire, 
à grands traits la direction politique qu'ils s'engagent à 
suivre, et à laquelle se rattachent tous leurs actes admi- 
nistratifs » ^ 

Ayant ainsi défini les conditions du ministère en 
Angleterre, M. de Vitrolies, avant d'en demander l'in- 
troduction en France, à la fin de sa brochure, revenait, 
par une précaution très politique, sur cette idée qu'elles 
étaient « toutes calculées, non comme les principes d'un 

* Vitrolies, op, cit., p, 58-61. 
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g:ouTerneinent républicain, ou des concessions faites au 
peuple d'une portion de l'autofité royale, mais au con- 
traire dans le grand intérêt de cette autorité tutélaire u '. 

Il nous faut enfin signaler comment, parlant des con- 
ditions dans lesquelles devrait être établie en France la 
responsabilité ministérielle, l'auteur faisait ces recom- 
mandations, qu'on ue peut trouver que singulièrement 
prophétiques, aujourd'hui que nous avons fait la triste 
expérience des abus dont le gouvernement parlementaire 
devient facilement l'occasion : n On doit bieu compren- 
dre que l'action de la Chambre ne doit point se diriger 
sur les déterminations que les ministres ont à prendre: 
on générait, on entraverait leur marche, en les forçant 
à dévier sans cesse. Gomment pourraient-ils tenir une 
conduite uniforme et se lier à un système, si on les 
obligeait sans cesse à accepter des propositions inco- 
hérentes ? y uel compte pourrait-on leur demander d'une 
administration qu'ils n'auraient pus dirigée seuls... ? On 
doit donc admettre comme le principe même de la res- 
ponsabilité que les Chambres sont les juges des actes 
luinistéiiels quand ils sont exécutés, mais qu'elles ne 
sauraient tes prévoir el les dicter •> *. 

Comment M. Guizot allait-i) répondre, dans la bro- 
chure qu'il publiait tout exprès au début de 1816, à 
une théorie du gouvernement parlementaire qui ne 
parait pas aujourd'hui faire aux Chambres une part 
d'influence exagérée ? « Je me chargeai de repousser 
cette attaque en la démasquant », a dit plus tard 

' Vitrolles, op. cil , p. 66. 
• Vitrolles, op. cit., p. 68, 69. 
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M. Guizot, dans un passage de ses Mémoires, où il ne 
critique plus le fond de la brochure de M. de VitroUes 
et lui reproche seulement de n'avoir célébré le gou- 
vernement parlementaire que parce qu'il y voyait un 
moyen de faire monter au pouvoir le parti de Tancien 
régime *. Ceci ne suffit-il pas à indiquer que, à l'épo- 
que de la controverse, M. Guizot était peut-être bien 
lui-même plus inspiré par un esprit de parti que par le 
besoin de rectifier une théorie de gouvernement qui filt 
en opposition avec ses idées de philosophie politique. 
Aussi M. Guizot commençait-il, dans le chapitre II de 
son ouvrage ^ par affirmer que, si l'auteur de la bro- 
chure intitulée Du ministère dans le goriveimement repré- 
sentatif s'était donné l'apparence de rechercher philo- 
sophiquement quelles conditions imposait nécessaire- 
ment à l'organisation et à la marche du ministère la 
nature du gouvernement représentatif, ce n'était que la 
tactique d'une faction pour s'emparerdu pouvoir : w Des 
trois pouvoirs qui concourent à notre gouvernement 
deux ne lui appartenaient pas, et même s'opposaient à 
ses progrès ; dans la Chambre des députés seule, le 
parti se croyait le maître ; sa situation lui a dicté sa 
théorie ; tous ses efforts ont tendu à attirer dans la 
Chambre où il dominait le pouvoir qu'il n'avait pu con- 
quérir auprès du trône » '. 

' Guizot, Mémoires pour servir à Vhistoire de mon temps, 
t. I, p. 437. 

2 Du gouvernement représentatif et de Vétat actuet de la 
France., par F. Guizot, maître des requêtes au Coûseil d'Etat, Paris, 
Maradan, 4816, 1 broch.in-8«. 

* Guizot, op. cit., p. 12-i4. 
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Pour s'atlaquer ensuite à la doctrine, M. GuiZot la 
formulait en ces deux propositions : « V C'est le minis- 
tère qui gouverne au nom du Roi ; 2* c'est la majorité 
des Obambresqui gouverne au nom du ministère ». C'était 
certainement exagérer la portée de ce qu'avait dit 
M. de VitroUes, et, pour lui répondre, M. Guizot devait 
s'en prendre en réalité, la plupart du temps, à des affir- 
mations moins mesurées que n'avaient été les siennes : 
« Ceux qui prétendent qu'en dernière analyse le pouvoir 
doit appartenir h la majorité des Chambres et passer de 
main en main, selon que change cette majorité, ceux-là 
disent tout simplement, en d'autres termes, quele pouvoir 
électif est le seul pouvoir légitime ; ce qui, d'après la 
manière dontonconçoit généralement aujourd'hui la doc- 
trine de la souveraineté du peuple, emporte nécessaire- 
ment l'admission de cette doctrine » \ Il adjurait donc 
ses adversaires, s'ils étaient partisans de la souveraineté 
du peuple, d'oser le dire, et, sinon, de ne pas persister à 
soutenir les conséquences d'une doctrine qu'ils repous- 
saient. Il retraçait ainsi la théorie du gouvernement 
représentatif en Angleterre : « L*autorité royale n'y a 
point été envahie et remplacée par celle des Chambres ; 
ce ne sont point les Chambres qui gouvernent ; ce ne 
sont point les Chambres qui font et défont les minis- 
tères ; seulement le gouvernement, éclairé par l'expé- 
rience sur le danger de demeurer placé en dehors des 
Chambres et d'avoir ainsi à diriger ou à combattre des 
pouvoirs étrangers, s'est fort sagement décidé à 

^ Guizot, op. cit.f p. 23. 
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prendre son siège dans les Chambres mêmes, â établir 
là )e centre de son action, h gouverner enfin an milieu 
d'elles et par elles u. M. de Vitrolles n'avait-il pas dit 
lui-même que le gouvernement anglais s'était développé 
dans l'intérêt de la couronne ? 

Ce n'était qu'en abusant de la théorie et de l'histoire, 
poursuivait M. Guizot, qu'on avait essayé d'établir que 
l'existence distincte du pouvoir ministériel était un fait 
qui devait résulter nécessairement de la nature du 
gouvernement représentatif. L'inviolabilité du roi et 
la responsabilité des ministres, tels étaient les deux 
principes constitutionnels dont on avait prétendu 
déduire cette nécessité. Or voici comment M. Guizot 
expliquait ces deux principes el les limitait : u Le prin- 
cipe de l'inviolabilité met la personne du roi à l'abri 
des dangers qui pourraient menacer son pouvoir, et lui 
garantit que jamais il n'aura à répondre individuelle- 
ment des motifs ou des conséquences de sa conduite 
royale. Tels sont, dans la réalité, le but et l'étendue de 
ce principe tutélaire. Jusqu'ici on n'y voit rien qui 
réduise le roi à l'inaction,.... mais laissez faire l'ambition 
aidée de la flatterie ; elle convertira l'inviolabilité du 
roi en infaillibilité ; et, comme l'infaillibilité du roi ne 
saurait se concilier avec la responsabilité du gouver- 
nement, elle en conclura que le roi infaillible ne doit 
point se mêler de son gouvernement responsable, et 
que les ministres, qui, n'étant ni inviolables ni infail- 
libles, sont seuls responsables, doivent être considérés 

' Qunol.op. cit., p. 30, 31. 
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comme un pouvoir distinct et même indépendant du 
pouvoir royal » *. Le6 ministres pouvoir distinct et 
indépendant du pouvoir royal, oui certes c'eût été une 
exagération; mais cette exagération ce n'est pas à M. de 
VitroUes qu'on pouvait la reprocher, et tout ce qu'il avait 
dit ne cadrait-il pas, à quelques nuances près, avec la 
déGnition que donnait M. Guizot lui même de la respon- 
sabilité des ministres? «La responsabilité, disait-il, n'est 
qu'une condition imposée aux agents du pouvoir, qui 
les met dans la nécessité d'user de tous les moyens pour 
contenir le pouvoir même qui les emploie dans les bor- 
nes légales que lui assignent les institutions. Les hommes 
qui acceptent le ministère, auquel cette condition est 
attachée, déclarent par là ou que les intentions et les 
opinions du Roi sont assez conformes aux leurs, ou qu'ils 
espèrent acquérir sur sa raison assez d influence pour 
ne pas craindre de se compromettre en exécutant ses 
volontés : la responsabilité ministérielle est cela, rien 
de moins, rien de plus ; elle a pour but, comme tout le 
système représentatif, de régler le pouvoir par le pou- 
voir même : loin de séparer les ministres du Roi, elle 
les unit à lui de la manière la plus intime ; car elle les 
oblige à ne lui laisser ignorer aucune des idées, aucune 
des vérités qu'il a besoin de connaître pour ne pas 
leur ordonner ce qui pourrait un jour les mctlre en 

péril Si les ministres sacrifient leur opinion à celle 

du Roi, quel droit auraient-ils de se plaindre ? Ils ont 
mieux aimé courir une chance qu'ils connaissent que se 

' Guizot, op, cit, p. 36. 

MICHON 9 
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retirer. .. Il n'y a donc, dans la responsabilité ministé- 
rielle ni dans Tinviolabilitc royale, aucune raison de 
considérer le Roi comme étranger aux actes du minis- 
tère, et les actes dp ministère comme étrangers à la 
volonté du Roi ». M. Guizot avait seulement tort d'ajou- 
ter : (< C'est le Roi qui veut et agit, qui seul a le droit de 
vouloir et le pouvoir d'agir » *. 

La nécessité politique d'excuser la conduite de ses 
amis dans les discussions de la Chambre des députés ne 
laissait pas à M. Guizot la faculté d'expliquer bien exac- 
tement le but de la règle qui défendait en Angleterre 
de prononcer le nom du roi dans les discussions des 
Chambres, et il en restreignait ainsi la portée : « Ce 
n'est point parce que le Roi et le ministère sont deux 
pouvoirs distincts, dont Tuu est inviolable et Tautre res- 
ponsable ; c'est, au contraire, parce que personne ne 
prétend distinguer le Roi du ministère qu'on trouve inu- 
tile et iuponvenant à la fois de prononcer dans les 
débats un nom dont l'autorité n'ajouterait rien à celle 
des propositions ministérielles, et qui pourrait être com- 
promis sans avantage ; les ministres sont seuls chargés 
des désagréments de la discussion comme de la respon- 
sabilité des mesures ; mais celle forme très bonne en 
soi quand, par la marche progressive des institutions, la 
fusion des pouvoirs s'est réellement opérée, ne change 
rien à la situation réelle et h la nature du pouvoir du 
ministère » '\ 

M. Guizot posait ensuite cette question : « Est-ce au 

* Guizot, op. cit. y p. 37-39. 

* Guizot, op. cit.tP' 40 
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gouvernemeut que doit appartenir la majorité, ou à la 
majorité que doit appartenir le gouvernement ? > Il 
répondait : « Qu'entend on par la 7najorilé ? Si c'était 
dans les deux Chambres une quantité invariable, cons- 
tamment opposée au système suivi par le gouverne- 
ment, si le Roi, aidé de ses ministres, n'avait aucun 
moyen d'affaiblir ou d'écarter cet obstacle, nul doute 
qu'il faudrait ou que les institutions représentatives fus- 
sent abolies, ou que cette majorité immuable fût mise 
en possession du pouvoir. Mais il n'y a heureusement 
rien de semblable ; la majorité est une quantité incer- 
taine et mobile ; on la gagne, on la perd, on la re- 
trouve ))'. En ces premières observations, il y avait une 
part de juste appréciation des leçons de l'expérience : 
convenons que la saine pratique du gouvernement par- 
lementaire n'exige en aucune façon la retraite du minis- 
tère sur le premier vote qui le met en minorité, mais 
seulement devant l'expression, sinon explicite, du moins 
non équivoque d'un défaut de confiance bien établi dans 
l'esprit du plus grand nombre des membres d'une 
assemblée. Mais tel n'était pas seulement le sens de ce 
qu'écrivait M. Guizot, et, à la différence de M. de Vi- 
trolles, il tendait beaucoup à ne définir les caractères de 
ce qu'on appelait alors le gouvernement représentatif 
que selon la formule de ce que nous appelons aujourd'hui 
le gouvernement simplement représentatif, par opposi- 
tion au gouvernement parlementaire. D'après lui, lors- 
que le parti de l'opposition avait obtenu momentané- 

' Guizot, op cii,j p. 41, it. 
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ment la majorité, et demandait qu'on fit sa volonté ou 
qu'on lui cédât la place pour la faire lui-même, le gou- 
vernement devait répondre : « Votre force momentanée 
ne m'effraie point, car je me crois en état de vous l'en- 
lever. Quand j'aurai épuisé tous les moyens que je pos- 
sède pour recruter mes forces et diminuer les vôtres, 
quand le système que j'ai adopté aura été mis à une 
épreuve assez longue pour assurer sans retour son 
triomphe ou sa défaite, quand je serai irrévocablement 
convaincu que je suis le plus faible, je verrai alors sije 
dois en convenir, et vous reconnaître comme vain- 
queur ». M. Guizot tirait argument en ce sens du droit 
de dissolution : « Si telle n'était, disait-il, la nature des 
choses, que signifierait le droit de dissolution, indispen- 
sable prérogative de l'autorité royale ?» A supposer 
qu'on fût en droit de n'envisager le droit de dissolution 
que comme une pure prérogative de l'autorité royale, au 
moins aurait-il fallu imposer expressément au roi l'obli- 
gation d'user de la dissolution s'il ne voulait, en face 
d'une majorité hostile, changer de suite son ministère ; 
mais précisément c*est ce que M. Guizot ne disait pas. A 
côté du droit de dissolution, M. Guizot citait d'ailleurs, 
comme une arme contre le triomphe momentané d'une 
faction hostile, « Tinfluence que le gouvernement doit 
exercer et qu'il exerce nécessairement sur les élec- 
tions ». 

La fin de la brochure justifie bien ce que nous disions 
tout à l'heure de cette intervention de M. Guizot, qu*on 
peut dans une certaine mesure critiquer au point de 
vue du développement en France des principes du gou- 
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vemement parlementaire, mais qui était inspirée par la 
nécessité pratique d'empêcher les ultra-royalistes de 
s'emparer du pouvoir. La raison politique ne se dissi- 
mule même plus sous l'apparence d'une contradiction 
théorique. M. Guizot montrait combien alors l'état de la 
France différait de celui de l'Angleterre, où les partis 
étaient classés, tandis qu'en France le gouvernement ne 
disposait pas d'un parti tout formé et résolu à le soute- 
nir, mais devait « former son armée pendant et par le 
combat même » ; puis il ajoutait : « Et c'est au milieu 
d'un tel état de choses qu*on vient nous parler de la 
nature du gouvernement représentatif, comme d^une 
nature évidente, impérieuse, seul guide que nous de- 
vions suivre, seule loi que nous devions consulter 

Nous aussi nous croyons à la nécessité d'agir d'une 
manière conséquente aux principes de nos institutions ; 
nous aussi nous pensons qu*il faut que Tunité s^établisse 
entre les pouvoirs, et que, pour y parvenir, l'autorité 
royale doit fixer sa résidence au milieu des Chambres, 
s'y assurer la majorité, ne prétendre ni gouverner hors 
des Chambres, ni les réduire à n'être qu'un conseil... 
mais nous savons, en même temps, que le nom et l'auto- 
rité personnelle du Roi sont aujourd'hui ce que redoute 
le plus le parti dont nous avons à nous défendre ; nous 
connaissons quelle puissance est attachée à ce nom 
auguste et à la présence de cette autorité tutélaire ; nous 
n'ignorons pas que des ministres commanderaient moins 
de ménagements... et c'est précisément à cause de cela 
que nous désirons que le Roi parle, ordonne, propose » \ 

^ Gui7,ot, op. cit., p. 60-69. 
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III 



Au début de 1816, la majorité de la Chambre des 
députés s'était depuis assez longtemps déjî\, nous Tavons 
vu, fixée définitivement h droite ; Monsieur en était le 
chef véritable, et tout ce qui tenait à lacourétait en com- 
munauté d'idées avec elle. D'un aulre càié, le cabinet, 
tout en prenant une part sérieuse aux discussions parle- 
mentaires, manquait d'éclat ; la minorité ministérielle 
elle-même était dirigée, plutôt (pie par les ministres, par 
un petit comité dont les maîtres étaient MM. Royer-Col- 
lard, Pasquier, de Serre, Beugnot, auxquels devait se 
joindre plus tard M. de Barante. Il faut dire plus : le 
ministère était divisé, ce (jui eût suffi à lui enlever toute 
fermeté ; MM. de Vaublanc, Dubouchage, le duc de 
Feltre avaient en réalité toutes leurs sympathies chez 
Monsieur et dans la majorité. En présence de cet état de 
choses, quelles étaient donc les raisons qui empêchaient 
Louis XVIII de conformer son gouvernement aux vues, 
à la fois, de la majorité, des princes et de la cour, ce 
qui lui eût assuré la tranquillité? On a ditcpi'il nourris- 
sait xmc certaine jalousie (jui le disposait fort mal à voir 
de son vivant commencer le règne anticipé de son frère. 
Mais c'étaient surtout, croyons-nous, son ferme bon sens 
et sa modération naturelle qui éloignaient Louis XVIII 
des ultra-royalistes. IVautre part, il est possible que, k 
cette époque où les droits respectifs du roi et du par- 
lement n'étaient généralement pas encore bien définis, 
il eût la crainte d'affaiblir la prérogative royale en lais- 
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sant dominer la prérogative parlementaire ^ Plus ses 
ministres étaient attaques, plus le roi s'attachait donc 
à eux. 

Le parti ultra-royaliste espérait bien toutefois que la 
Chambre ne serait pas dissoute, et qu'il deviendrait 
quand même le maître de la France, s'il pouvait écarter 
le renouvellement annuel par cinquième, prévu par la 
Charte, dont il était menacé pour septembre ou octo- 
bre, la Chambre ayant été élue en août 1815. Avec le 
renouvellement intégral, il aurait encore plus de quatre 
ans devant lui. Les mômes raisons expliquent que le 
roi et ses principaux ministres, à Tinverse, tinssent 
absolument au prochain renouvellement partiel. Mais 
les vieux collèges électoraux de l'Empire étaient décon- 
sidérés, et il fallait une nouvelle loi électorale. Le duc 
de Richelieu fil préparer par le minislre.de l'intérieur, 
M. de Vaublanc, un projet qui fut communiqué à la 
Chambre, dans la séance du 15 décembre 1815, sous la 
dénomination de projet de loi tendante régler, confor- 
mément à la Charte, Texercice du pouvoir électoral *. 

La discussion de cette loi devait être pour les ultra- 
royalistes une nouvelle occasion de se placer sur le ter- 
rain du gouvernement parlementaire, à rencontre des 
modérés qui en contrediraient encore plus ou moins for- 
mellement les principes. 

Pour la commission qui fut nommée, ce qui domi- 
nait, ce n'était pas la question d'organisation électorale, 



^ Duvergier de Hauranne, op. cit y t. ÏII, p. 324. 
* Arch. pari. y 2* série, t. XV, p. 474. 
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mais celle du renouvellement, et c'est sur la substitu- 
tion du renouvellement intégral au renouvellement par 
cinquième qu'insista M. de Villèle, rapporteur, dans la 
séance du 6 février ^ Il déclara que le renouvellement 
partiel était inconciliable avec le droit de dissolution 
du roi, qu'il établirait une permanence fâcheuse du 
corps qui représentait la démocratie dans le système de 
gouvernement mixte qui existait, enfin que le gouver- 
nement gagnerait en réalité au renouvellement total, 
parce qu'il aurait moins de concurrence à redouter de 
la part des influences locales, ayant lui seul une in- 
fluence qui pût être exercée en même temps danstout le 
royaume. C'était cherchera défendre le renouvellement 
intégral au point de vue de Fautorité gouvernemen- 
tale, alors que le gouvernement ne voulait pas de ce 
renouvellement intégral. 

Ce qui nous intéresse davantage, c'est de signaler, 
dans les débats de la Chambre, ce qu*on disait du 
renouvellement intégral comparé au renouvellement 
partiel, au point de vue môme du fonctionnement du 
gouvernement parlementaire. 

M. Clausel de Coussergues défendait le renouvelle- 
ment intégral, en affirmant cette idée que « les minis- 
tres du roi ne pouvaient faire prospérer l'Etat qu'en se 
concertant avec la majorité du corps représentatif ». Il 
disait donc : « La manière de composer la Chambre la 
plus propre à garantir cette union et à la rendre plus 
constante est donc celle qui doit être adoptée, et il est 

^ Arch. parL, 2* série, t XVI, p. 79. 
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aisé de montrer qu'elle se trouve dans le renouvelle- 
ment intégral » *. Un peu plus loin, il ajoutait : « Consa- 
crons, comme les Anglais, l'alliance perpétuelle de la 
majorité des Chambres avec le ministère ; reconnaissons* 
à leur exemple, que cette alliance ne peut être durable 
qu'autant qu'il y aura une majorité fixe dans la Cham- 
bre élective, et que cette majorité ne sera pas altérée 
chaque année par des renouvellements successifs ». Ce 
pouvait être juste au point de vue de la facilité de fonc- 
tionnement du gouvernement de cabinet ; mais M. Clau- 
sel de Coussergues ne paraissait-il pas s'occuper trop 
exclusivement de Tunion du gouvernement et de la 
majorité parlementaire, et y sacrifier Tunion de la majo- 
rité parlementaire elle-même avec Topinion du pays? 

Cet autre point de vue n'échappait pas, dès cette épo- 
que, à M. de la Bourdonnaye, qui défendait la même 
cause du renouvellement intégral en disant : « La 
Chambre doit se renouveler intégralement à des épo- 
ques fixes, pour devenir davantage l'expression de 
Topinion générale et se dégager de cet esprit de corps 
qui se substitue si facilement à l'intérêt public dans les 
assemblées qui se renouvellent peu à peu et se trans- 
mettent héréditairement leurs préjugés et leurs cou- 
tumes » *. 

A défaut d'une discussion bien approfondie des méri- 
tes respectifs du renouvellement intégral et du renou- 
vellement partiel au seul point de vue qui doive nous 



* Arch, pari., t série, t. XVI, p. 423. 
' Arch. pari., V série, l. XVI, p. IÎ7, 



\'^H LE GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE 

occuper ici, nous pouvons du moins rapporter plus lon- 
guement certaines déclarations, dont ces mômes débats 
furent l'occasion, qui touchaient à Tessence même du 
gouvernement parlementaire. 

C'est tout d'abord dans la bouche de M, Royer-Col- 
lard que nous allon ; trouver certaines affirmations 
qui contredisaient presque complètement la notion de 
ce gouvernement. Le raisonnement principal des parti- 
sans du renouvellement intégral, disait M. Rover Col- 
lard, c'était que le gouvernement, ayant une fois la 
majorité dans la Chambre existante, l'avait pour cinq 
ans ; mais ce raisonnement, puisé dans l'exemple de 
l'Angleterre, supposait que, en France comme en An- 
gleterre, les ministres devaient avoir une majorité cons- 
tante et invariable, or l'orateur le contestait en disant : 
« Chez nous le gouvernement tout entier est dans la 
main du Roi : il n'a besoin du concours des Cham- 
bres que s'il reconnaît la nécessité d'une loi nouvelle et 
pour le budget. Or, dans un pays où tant de lois ont 
été rendues, le cas où une loi nouvelle serait indispen- 
sable est une idée presque métaphysique ; ... et on ne 
peut supposer l'existence d'une Chambre qui, pour 
faire prévaloir ses vues particulières ou son opposition 
au gouvernement, ccmdamncrait la nation à périr par 
ranéantissemcnt ou la suspension des services publics. 
Si le cas pouvait arriver, ce serait alors qu ii bon droit, 
et bien sûv d'être entendu, le Roi s'adresserait à son 
peuple qui Taiderait à sauver l'Etat ». M. Royer-Col- 
lard allait jusqu'ici dire : <( Le jour où le gouvernement 
n'existera que par la majorité de la Chambre, le jour où 
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il sera établi en fait que la Chambre peut repousser les 
ministres du Roi^ ce joui-là c'en est fait, non seulement 
de la Charte, mais de notre royauté... Ce jour-là nous 
sommes en République. Et qu'on ne dise pas que c'est 
la nature du gouvernement représentatif qui entraîne 
ces conséquences. Quelle est donc cette nature mysté- 
rieuse qui veut tant de choses ? Qui l'a définie ? Qui 
oserait la définir? Qui est-ce qui a autorité pour nous 
imposer une autre définition que celle de la Charte ? Si 
on dit que le type du gouvernement représentatif est 
chez les Anglais, ne serait-il pas plus convenable de 
dire : le gouvernement anglais, au lieu du gouverne- 
ment représentatif ? » ' 

On ne manquerait pas, plus tard, de rappeler ce dis- 
cours à M. Royer-CoUard, lorsqu'il serait devenu un 
des plus éminents défenseurs du gouvernement parle- 
mentaire. Si, en 1816, il s'inquiétait autant des doctrines 
déduites de la constitution anglaise, c'était encore, 
comme M. Guizot, surtout sous l'inspiration de la néces- 
sité politique : « Ces doctrines, a écrit son historiogra- 
phe, M. de Barante, étiiient en ce moment adoptées ou 
plutôt alléguées par un parti qui assurément ne portait 
pas un intérêt sincère aux libertés publiques. Des pam- 
phlets et des discours de tribune réclamaient la chute 
du ministère, déduite de la théorie du gouvernement 
parlementaire. Mais l'usage que les meneurs de cette 
majorité, encore mal disciplinée, auraient fait du pou- 
voir absolu n'était pas douteux : on pouvait en juger 

« Àrch. pari., 2© série, t. XVÏ, p. 133 
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chaque jour par les propositions qu'elle essayait de faire 
adopter par la Chambre » *. 

M. Colomb protesta en termes très justes : « En 

France, a dit M. Roycr-Collard, le ministère ne doit 

point avoir besoin de la majorité de la Chambre. J'ai 
peine à concevoir comment un pareil axiome peut aller 
avec le gouvernement représentatif. Qu'une loi, que 
celle surtout qui est inévitable, celle du budget, soit 
présentée, la majorité est indispensable au ministère... 
Le ministère doit rester le ministère du Roi, mais il a 
besoin de s'attirer aussi la confiance des Chambres ; il 
doit, par un système que la pratique nous montre mieux 
chez nos voisins que la théorie ne saurait l'enseigner, 
être le mandataire tacite des trois pouvoirs, tout en 
n'étant que le mandataire ostensible du premier, du plus 
puissant, du plus agissant de tous, du pouvoir royal ^ ». 

M. Hyde de Neuville, à son tour, après avoir rappelé 
le principe anglais : The King cannot do wrong et la 
responsabilité des ministres seuls, affirma que, sous l'em- 
pire de la Charte, le ministère, en France comme en 
Angleterre, avait impérieusement besoin de la confiance 
des deux Chambres, aussi bien que de celle du roi\ 

M. de Serre, au contraire, reprit à peu près la théorie 
de M. Royer-CoUard. LorsqueM. de Villèle, rapporteur, 
vint défendre l'organisation électorale à laquelle s'était 
arrêtée la commission en cherchant, disait-il, à assurer 
la liberté des élections, dont dépendait la réalité du 

* Baranlc, La vie politique de M. Royer-Collardf t. 1, p. 237. 
« Arch, pari., 2e série, t. XVI, p. 439. 
3 Arch. pari., 2e série, t. XVI, p. 156. 



I^REMIER MINISTÈRE RICHELIEU 141 

système représentatif*, M. de Serre Tattaqua violem- 
ment. Sans doute, la commission avait été conséquente 
avec elle-même du moment qu'elle pensait que la 
Chambre ne pouvait être trop forte, trop indépendante, 
trop populaire ; mais c'était précisément cette concep- 
tion que M. de Serre dénonçait. Quant à lui, il disait de 
la Chambre : '< Conseil nécessaire du monarque dans 
les cas déterminés, conjointement avec la Chambre 
des pairs, son objet est d'éclairer, de régulariser la 
marche du gouvernement, sans prétendre diriger la 
Couronne »^. 

Ce n'était pas seulement la part d'influence de la 
Chambre des députés dans le gouvernement qui était 
agitée dans ces débats, c'était le caractère même de cette 
assemblée élue. M. delà Bourdonnaye ne se contentait 
pas d'en revendiquer énergiquement les droits ; il disait 
encore : « Je demanderais à ceux qui ne veulent pas voir 
dans la Chambre l'organe de l'opinion publique, par qui 
les députés qui la composent ont été et doivent être nom- 
més, ou par rintervention du souverain auquel ils doi- 
vent accorder les subsides, ou par le choix du peuple 
qui doit les payer, ou par Tinfluence des ministres dont 
ils doivent contrôler la conduite, ou parle peuple dont 
ils doivent défendre les intérêts ? » * 

M. Royer Col lard, reparaissant dans la discussion, 
niait que la Chambre fût représentative, comme l'affir- 
mait la commission. Où sa logique avait peut-être rai 

* Arch. pari., 2e série, t. XVI, p. 187-491. 

• Arch. pari , 2e série, t. XVI, p. 240. 
» Arch. pari., 2e série, t. XVI, p. 247. 
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son, c'est lorsqu'il ajoutait : « S'il en était ainsi, la 
Chambre devrait être élue par la population tout entière, 
car là seulement est la source de la représentation ». 
D*après lui, Télection appartenait aux institutions ; elle 
était un fait introduit dans le gouvernement, et non 
l'exercice d'un droit qui le précédait. La Chambre des 
députés faisait, comme la Chambre des pairs et au même 
titre, « partie du gouvernem.ent du Roi ». 

C'était, au fond, la question de la souveraineté natio- 
nale qui était ici en jeu, et il faut constater que les 
ultra-royalistes de la Chambre introuvable en ont été 
les premiers défenseurs, en môme temps que des prin- 
cipes du gouvernement parlementaire, à l'encontre des 
membres du parti conslitutionnel, de ceux en particu- 
lier qui devaient plus tard être appelés les doctrinaires. 

La Chambre vota le renouvellement intégral tous les 
cinq ans. C'était là évidemment, pour le gouvernement, 
un sérieux échec venant s'ajouter à tous les autres, et 
M. de Villèle écrivait, le 10 mars 1816, à son p^^re : 
« Ces messieurs s'attachent à résoudre le problème in- 
soluble jusqu'ici d'un ministère se maintenant contre la 
majorité de la Chambre, sous un gouvernement repré- 
sentatif ; à la vérité ils sont furieusement crottés 
et ballottés, mais cela leur est égal, ils cheminent 
toujours » \ 

La critique n'était juste que parce que le ministère se 
cramponnait au pouvoir malgré une majorité persévé- 
rante dans son hostilité ; car il ne faudrait pas croire 

* Villèle, Mémoires, t. I, p. 498. 
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que, à cette époque, au point de vue même des principes 
du gouvernement parlementaire tels qu'on les compre- 
nait en Angleterre, toule défaite sur une question impor- 
tante de législation dût entraîner la démission du cabi- 
net*. C'est un point que nous trouvons ici l'occasion de 
rappeler, et il est intéressant de rapporter dans ce sens 
la façon dont on envisageait, d ce moment môme, à 
Londres, l'échec que venait de subir le ministère dans la 
Chambre des communes, sur la (piestion de la Property 
tax. Le mar(|uis d'Osmond, notre ambassadeur à Lon- 
dres, écrivait au duc de Richelieu, le 19 mars 1816 : 
(' L'opposition cette nuit a triomphé du ministère, les 
papiers vous porteront les détail» d*une victoire impré- 
vue de part et d'autre ; la consé(juence ne Test peut- 
être pas moins » *. Quelques jours après, le 1®^ avril, 
l'ambassadeur ajoutait : « Vous avez vu, par mes précé- 
dentes lettres, que l'existence des ministres n'a pas été 
en danger par la (piestion du Property tax ; obligés de 
céder au cri public, ils avaient néanmoins tellement 
raison que le bon sons, en les justifiant, accroîtra leur 
pouvoir de toutes les forces employées jusqu'à présent 
à combattre la prétendue nécessité d'une réforme parle- 
mentaire. La Chambre des communes a prouvé son in- 



' 11 n'y a môme pas d'exemple en Angleterre, avant 1830, d'un 
ministère se retirant parce qu'il avait clé baUu sur une question de 
législation ou mi^me de taxation (Sir William R. Anson, Loi et pra- 
tique constitutionuf'ttes de r.inf/teterre, l. II, La Couronne, tra- 
duction C. Gandilhon, Paris, Giard, 1905, 1 vol., in-8 p. 466). 

« Arch. -aff. élrang.. Correspondance, Angleterre, vol. 607, 
fol. 132. 
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dépendance : quand désormais la majorité sera pour le 
ministère, on n'osera plus douter de sa conviction » *. 

Cependant, à ce moment, la discussion du budget à la 
Chambre des députés semblait devoir réserver au mi- 
nistère un tel échec que le duc de Richelieu était décidé 
à ne pas Taccepter. C'est ce qu'il confiait à son ami le 
gouverneur d'Odessa, dans une lettre du 2 mars 1816 : 
« Nous sommes à présent dans la crise qui amènera la 
chute du ministère actuel et ma délivrance ; c'est le 
plan de finances qui amènera cette catastrophe. Le 
parti ultra-royaliste est enchanté de s'en servir, nous 
regardant comme un obstacle à leurs projets ; j'imagine 
que d'ici à quinze jours ou trois semaines la chose 
sera décidée * ». 

Peu de jours après, le 14 mars, c'est à l'empereur de 
Russie que le duc de Richelieu écrivait : « Le budget 
qu'on traite aujourd'hui se ressentira de ces agitations. 
A celui que nous avons proposé, on en substitue un 
autre absolument différent, et qui attaque par la base 
tout ce qui a existé jusqu'à cette heure. Quelque besoin 

' Arch. aff. étrang., Correspondance, Angleterre, vol. 607, fol. \A1. 

* Recueil de la Société impériale d'histoire de Russie, t. 54, 
p. 466. — La môme lettre nous révèle combien, dès ces débuts du 
gouvernement de cabinet, les préoccupations d'ordre parlementaire 
laissaient peu de liberté aux ministres pour Tadministralion des 
services qui leur étaient confiés : « Non, mon cher ami, vous vous 
tromperiez fort, si vous croyiez que, depuis plus de cinq mois que 
nous sommes ministres, nous avons pensé un moment à administrer; 
il n'y en a pas le temps physique, et chacun est tellement occupé de 
ses petits intérêts ministériels, et des Chambres, et de ses discours, 
qu'il n'y a plus de temps physique de s'occuper de l'Etat (fbid., 
p. i67).* 
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que nous ayons les uns des autres, nous ne pourrons 
céder sur ce point, et il doit s'ensuivre une crise à la- 
quelle suivant toute apparence nous succomberons ' .». 

Trois lettres de M. de Villèlc à son père montrent 
même que certains députés de la majorité avaient voulu 
peser sur le ministère et la Chambre dos pairs, en 
subordonnant le vote du budget par la Cliambre des 
députés à Tadoption par la Chambre haute de la loi 
électorale du renouvellement intégral, que le duc de 
Richelieu et M. Decazes s'eiforçaient de faire rejeter. 

Tout d'abord, la commission de la Chambre s'étant 
entendue avec les ministres au sujet de la liquidation de 
Tarriéré, M. de Villèle écrivait, le 21 mars 1816 : « Plu- 
sieurs de nos amis voient pourtant cet arrangement 
avec peine, parce qu'ils avaient espéré de la persis- 
tance de notre opposition la chute du ministère. Je ne 
puis partager cette opinion : j'ai des données assez cer- 
taines pour être convaincu que le Roi a une grande ré- 
pugnance à sacrifier ses ministres à une opposition de 
la Chambre, que les puissances étrangères se mêlent 
plus de nos affaires qu'on ne croit, et qu'elles soutien- 
nent fortement les ministres contre la Chambre. Enfin 
les éléments dont se compose la Chambre elle-même 
sont combinés de telle sorte que ceux qui voudraient 
attaquer obstinément le ministère, dans le seul but de 
le renverser, seraient lâchés par la majorité ^ ». 

Si M. de Villèle n'était pas d'avis que la Chambre 

* Recueil de la Société impériale d'histoire de Russie, t. 54, 
p. 468. 
s Villèle, Mémoires, t. II, p. 10. 

MICHON iO 
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refusât absolument son concours financier aux ministres, 
il croyait pouvoir faire une démarche auprès de l'un des 
membres de la commission chargée de l'examen de la loi 
des élections à la Chambre des pairs, M. Ferrand, pour le 
menacer du moins d'une suspension de la discussion du 
budget à la Chambre des députés : « J'ai dit à M. Fer- 
rand, écrivait-il le 24 mars, et je suis décidé à le faire, 
que si, avant la fin de la session, la Chambre dos pairs 
ne pourvoit pas d^une manière quelconque (car nous 
ne tenons pas à notre œuvre, le mode nous est indif- 
férent) k ce que la liberté des élections soit garantie 
par une loi, je demanderai moi- même à la Chambre 
de suspendre la discussion du budget, pour faire une 
adresse directe au Roi afin d'obtenir cet acte de justice. 
11 en résultera un nouveau scandale, qui tournera 
encore, comme tous les autres, contre les ministres 
qui l'auront provoqué ; je serai soutenu par tous mes 
collègues, qui sentent, comme moi, le danger de voter 
le budget avant que le sort de la loi des élections ne 
soit définitivement fixé ' ». 

Enfin, dans une troisième lettre, du 31 mars, M. de 
Villèle faisait prévoir à son père que ses amis et lui 
n'obtiendraient pas le succès de la loi des élections À 
la Chambre des pairs, et il expliquait pourquoi, cepen- 
dant, la majorité de la Chambre des députés ne sau- 
rait se résoudre à refuser le budget : « Quelques têtes 
chaudes, écrivait-il, auraient voulu dire : point de loi 
d'élection, point de budget ; mais cette marche fùcheuse 

* Villèle, Mémoires, t. II, p. i5. 



PREMIER MINISTÈRE RICHELIEU 147 

ne convient point à d'honnêtes gens. Nous pouvons 
bien nous servir de cette menace pour obtenir des pairs 
ce que nous voulons ; mais, au fait et au prendre, notre 
Chambre est trop royaliste et trop pure pour se servir 
d'un pareil moyen. Nous ferons peut-être une suppli- 
que au roi, mais à quoi cela mènera-t-il? » ^ 

Comme M. de Villèle l'avait prévu, le ministère 
obtint, le 3 avril, le rejet du renouvellement intégral 
par la Chambre des pairs, h une majorité de 89 voix 
sur 146 votants ^ « Le combat a été vif et très obstiné, 
écrira, quelques jours plus tard, Pozzo di Borgo àNes- 
selrode : chacun prévoyait que, si le ministère succom- 
bait dans une question aussi décisive devant les deux 
Chambres, sa dissolution était inévitable » \ 

On conçoit quel fut le mécontentement de la Cham- 
bre des députés, et le conflit dès lors ne fit que s'aggra- 
ver entre elle et le gouvernement. 

Immédiatement après le vole de la Chambre des 
pairs, et en attendant Tadoption par la Chambre des 
députés d'un projet de loi définitif sur les élections, le 
gouvernement proposa de donner provisoirement force 
de loi aux ordonnances des 13 et 28 juillet précédents, et 
il présenta un projet en ce sens. Ce projet fut immédia- 
tement amendé de la façon la plus grave par la commis- 
sion et voté avec ces amendements par une grosse 
majorité. L'un de ces amendements, surtout^ enlevait au 

* Villèle, Mémoires, t. Il, p. 19. 

* Arch. parL, -i- série, t. XVH, p. 92. 

* Correspondance de Pozso di Borgo et de Nesselrode, t. I, 
p. 343. 
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roi le droit de faire procéder au renouvellement du 
cinquième de la Chambre, en décidant que les collèges 
électoraux ne pourraient être appelés à aucune autre 
élection que celle qui serait nécessitée par une dissolu- 
tion \ C'était pour la majorité ultra-royaliste de la 
Chambre des députés la revanche du rejet du renou- 
vellement intégral par la Chambre des pairs. Dans ces 
conditions le roi et ses ministres décidèrent de laisser 
tomber la loi, au lieu de la porter à la Chambre des 
pairs. 

En cet état du conflit avec le ministère, n'ent-ce pas 
été le cas pour la Chambre des députés d'employer la 
mesure qui avait été proposée un peu auparavant, la 
suspension du vote du budget? Mais les ultra-royalistes 
hésitèrent encore, Monsieur intervint, et le budget, 
en déflnitive, quoique avec des amendements, n*en fut 
pas moins voté. Les ministres, devant les besoins 
publics pressants, demandèrent à la Chambre des pairs 
de voter le budget tel qu'il était sorti des délibérations 
de la Chambre des députés. Ne nous attardons pas aux 
théories par lesquelles le comte Garnier contesta, dans 
son rapport à la Chambre des pairs, « la prétention sou- 
vent manifestée dans le sein des Chambres électives 
d'exercer une sorte d'autorité sur les ministres du roi ». 
Constatons que cette Chambre des députés, qu'on a 
qualifiée de révolutionnaire envers la Couronne, en 
même temps que contre-révolutionnaire envers le pays ' 
allait se séparer, pour ne plus se réunir, nous le ver- 

« Séance du 10 avril 4816, Arch, pari., 2- série, t. XVII, p. 184. 
2 Guizot, Mémoires, t. 1, p. 143. 
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rons, sans avoir consacré par un acte singulièrement 
grave à coup sûr, mais qui lui-même ne saurait être 
qualifié de révolutionnaire, les principes de gouverne- 
ment que les chefs de sa majorité avaient, à tant de 
reprises, si énergiquement affirmés à la tribune ou dans 
leurs écrits. Reconnaissons en même temps — puisque 
nous ne nous préoccupons ici que du fonctionnement 
gouvernemental, et non du fond même des idées pas- 
sionnées que la majorité de 1815 voulait faire triom- 
pher — que ces ardents royalistes, précisément peut- 
être grâce au royalisme dont ils purent abriter leurs 
théories, furent, entre tous les hommes politiques de la 
Restauration, ceux qui contribuèrent le plus à faire 
reconnaître les doctrines et admettre les usages dont 
l'ensemble constitue ce que nous appelons aujourd'hui 
le gouvernement de cabinet. 

Singulière ironie des choses de la politique : Tin- 
fluence anglaise, pour assurer le pouvoir de Talley- 
rand et le triomphe des idées modérées, avait, un an 
auparavant, réclamé la constitution d*un cabiaet « soli- 
daire et responsable», et avait ainsi contribuera faire 
reconnaître en France les premiers principes du gou- 
vernement parlementaire ; maintenant, au contraire, 
dans le cox^flit du ministère Richelieu avec la Chambre, 
et toujours pour faire prévaloir la politique modérée, 
cette influence anglaise venait, d'accord avec les repré- 
sentants des autres souverains alliés, de se prononcer 
pour le ministère contre la majorité parlementaire qua- 
lifiée de factieuse, cette majorité qui se réclamait des 

principes du gouvernement anglais ! 
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Le l*"* mars, le comte de (îoltz, rendant compte au 
prince de Hardenberg, chancelier de Prusse, de la 
séance de la Conférence du 28 février \ avait écrit : « En 
raison des suites que pourrait avoir la marche inconsi- 
dérée de la Chambre des députés, nous avons été péné- 
trés de la nécessité urgente de faire, en vertu de nos 
instructions, des démarches actives pour empêcher que 
le ministère soit renversé et que la base fondamentale 
du budget, qu'il a proposée et au maintien de laquelle 
les cours alliées sont si fortement intéressées, ne soit 
point détruite. Mais cette démarche ne pourrait guère 
se faire sans blesser Tautorité souveraine, et avec quel- 
que espoir de succès, que par le duc de Wellington». En 
effet, ce même jour, Wellington, qui était alors à Paris 
et que le roi avait autorisé à lui faire connaître son sen- 
timent sur les affaires publiques toutes les fois qu'il le 
croirait utile, avait soumis à la Conférence un projet de 
lettre au roi, et celte lettre avait été envovée le lende- 
main avec la date du 29 février. Elle contenait le pas- 
sage suivant : « Sire, les scènes qui se passent dans la 
Chambre des députés sont connues de tout le monde. 
Votre ministère, quoique possédant et méritant la con- 
fiance de Votre Majesté et celle de toute TEurope, n'y a 
point d'influence, et il la trouve sur le point d'aban- 
donner le budget dans lequel toute l'Europe est essen- 

*0n saitque,en quittant Paris, après rinvasion, les souverains alliés 
avaient institué une Conférence composée Je leurs représentants, 
PoAzo tli Borgo, le baron de Vincent, sir Charles Stuarl et le comte 
de Goitz, qui devaient se réunir au moins une fois par semaine et 
conférer ensemble sur les actes du gouvernement français et des 
Chambres. 



^ 
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tiellement intéressée... Le moment est venu où c'est 
absolument nécessaire pour Votre Majesté de se décla- 
rer avec fermeté, et de soutenir son ministère par toute 
rinfluence de la Cour, qui lui est à présent la plus nui- 
sible » ^ 

Wellington faisait, en même temps, une démarche 
auprès de Monsieur, pour lui reprocher Faction que 
son entourage et lui avaient exercée sur la Chambre. 
Monsieur commença bien par nier cette action, mais « le 
prince, dit le comte de Goitz rendant compte de cette 
entrevue de Wellington, n'a d'ailleurs que trop montré 
qu'il a influencé la marche de la Chambre, en appuyant 
continuellement sur la nécessité d'avoir un ministère 
qui entre dans les idées des représentants de la nation » ' . 
C'était donc alors le comte d'Artois qui défendait les 
principes du gouvernement parlementaire ! 

Le prince de Hardenberg insistait, dans ses lettres 
au comte de Goltz, sur Tutilité de la dissolution. Mais 
les représentants des alliés et Wellington s'étaient 
convaincus, par leurs entretiens personnels avec les 
ministres, de l'impossibilité de la mesure, au moins 
pour le moment. D'une part on ne pouvait dissoudre la 
Chambre avant le vote du budget, et d'autre part on 
n'aurait pas, à ce moment, obtenu la signature du roi, 
qui ne se rendait pas encore compte que la Chambre 
n'était pas l'expression fidèle des sentiments et de la 
volonté du pays^ 

* Voy. cette lettre publiée m extenso^ Daudet, op. ct7., p. 119, 
120. 

* Ernest Daudet, op. cit,^ p. 124. 

3 Ernest Daudet, op. cit., p. 125, 126. 
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I 



Immédiatement après la prorogation des Chambres, 
des changements intervinrent dans le ministère. 

M. de Vaublanc s^éiait publiquement séparé de ses 
collègues dans la discussion de la dernière loi électorale, 
et, le 14 avril, Pozzo dit Borgo avait écrit à Nesselrode : 
« Une des sources principales de désordre a été la com- 
position hétérogène du ministère; la défection du minis- 
tre de l'intérieur a paralysé Tinfluence de la Couronne sur 
les Chambres. Le duc de Richelieu doit donc ôter le por- 
tefeuille à M. de Vaublanc » '. Dès lors, en effet, le pré- 
sident du Conseil avait décidé la sortie de M. de Vaublanc 
du cabinet; mais il avait retardé la rupture jusqu'à la fin 
de la session. M. de Vaublanc eut pour successeur, au 
ministère de Tintérieur, M. Lalné, que les ultra -royalis- 
tes avaient récemment outragé. Une certaine compen- 
sation était donnée au parti de Monsieur : au ministère 
de la justice, M. Barbé-Marbois était remplacé par 
M. Dambray. Mais, en somme^ ces changements mi- 
nistériels étaient loin de constituer une satisfaction 
pour la majorité de la Chambre. C'est encore Pozzo di 

* Co?Tespondance de Pozzo di Borgo et de Neaselrode, t. I, 
p. 346. 
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Borgo qui pouvait écrire : « Le duc de Richelieu se 
trouve maintenant, pour ainsi dire, plus ministre qu'il 
ne Ta été jusqu'à présent: premièrement parce qu*étant 
resté le maître, après la lutte engagée avec la Chambre, 
il est fortifié dans Topinion par le succès ; et, ensuite, 
parce que le renvoi de M. de Vaublanc prouve non 
seulement sa victoire, dans Tesprit du roi, sur toutes 
les intrigues de cour, mais lui associe M. Lalné, homme 
d'un caractère antique, essentiellement populaire... » '. 
Ce que nous devons noter de satisfaisant pour les 
principes du gouvernement parlementaire dans la con- 
duite du ministère, ce fut sa tentative concernant les 
gardes nationales. On se rappelle qu'elles avaient été 
placées sous la direction du comte d'Artois et d'un 
comité composé de ses amis intimes. M. Lalné ne vou- 
lut pas laisser subsister une telle usurpation, et préten- 
dit faire rentrer la direction des gardes nationales dans 
les attributions du ministre de la guerre. Il fut en cela, 
d'ailleurs, appuyé par ses collègues et aussi par la diplo- 
matie étrangère, notamment par Wellington et par lord 
Castlereagh, à qui Tanomalie d'une force armée admi- 
nistrée par d'autres que par les conseillers responsables 
delà Couronne paraissait quelque chose de monstrueux ^ 
Aux yeux des Anglais, les vrais principes du gouver- 
nement parlementaire reprenaient leurs droits dès que 
l'intérêt politique y était conforme. M. Laine obtint de 

* Correspondance de Posso di Borgo et de Nesselrode, t. I, 
p. 357. 

* Dépêche de lord Castlereagh, du 16 juillet, citée par M. Duvergier 
de Hauranne (o/). cit., t. III, p. 458). 
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Louis XVIII l'autorisation de lui proposer une nouvelle 
organisation plus constitutionnelle. Le roi écrivit même 
au comte d'Artois, le 2 octobre : « Ainsi que je vous Tai 
dit, mon cher frère, Taffaire de la garde nationale a été 
de nouveau discutée mercredi, et nous sommes tous 
demeurés d'accord que l'ordonnance était indispensa- 
ble, parce que, dans une constitution qui impose la res- 
ponsabilité du ministère, il est impossible qu'une institu- 
tion quelconque, et surtout une si importante et unique, 
ne soit pas sous l'autorité directe du ministre »*. Mais 
Louis XVIII devait céder bientôt aux instances de Mon- 
sieur et de Madame, et on se borna à une ordonnance 
plaçant les inspecteurs départementaux des gardes natio- 
nales sous l'autorité des préfets, tout en respectant les 
autres attributions de Monsieur. 

L'influence des cours étrangères devait bientôt jouer 
un rôle autrement important que dans Taifaire des 
gardes nationales : elle allait déterminer le duc de 
Richelieu à s'unir à M. Decazes, pour arracher au roi 
son consentement h la dissolution de la Chambre. 



II 



Le droit de dissolution est un rouage trop important 
du gouvernement parlementaire pour qu'il ne soit pas 
intéressant de rechercher quel rôle — si petit qu'il ait 
dû être — les principes ont pu jouer dans les efforts qui 
aboutirent à l'ordonnance du 5 septembre 1816. Mais, 

* Crousaz-Crcict, op, cit., p. 216. 
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en réalité, la véritable raison, il faut le dire de suite, 
qui devait faire agir le duc de Richelieu, c'est que le 
président du conseil comprit que, aux yeux des cours 
étrangères, le retour de la Chambre de 1813 était 
incompatible avec le repos de la France, et qu'il em- 
pêcherait certainement la libération partielle du terri- 
toire. A toutes ses instances, pour la réduction de l'armée 
d'occupation, les souverains répondaient en exigeant un 
gouvernement mieux assuré de sa durée, et un budget 
réglé de manière c\ satisfaire tous les engagements pris 
vis-à-vis d'eux : deux choses qui paraissaient impossibles 
avec l'assemblée actuelle \ 

Une lettre, du 5 juillet, de Pozzo di Borgo l\ Nessel- 
rode montre que le premier projet auquel s'arrêta un 
moment le duc de Uichelicu, avec l'approbation de Wel- 
lington et de Pozzo, ne fut pas celui d'une dissolution ; 
ce seul projet, on va le voir, suffirait à indiquer qu'on ne 
demandait qu'une Chambre moins indocile, sans chercher 
en aucune façon l'opinion du pays. On pensait arriver 
au but par une simple révocation de l'ordonnance que 
Talleyrand et Fouchc avaient jadis obtenue du roi, aus- 
sitôt après sa rentrée, ordonnance portant à 400 le nom- 
bre des députés, fixe par la Charte à 260, et abaissant 
de 40 h 25 ans Tàge d'éligibilité. « Le duc de Richelieu, 
écrivait Pozzo, se propose maintenant de faire révoquer 
celle ordonnance inconstitutionnelle, et de rentrer rtans* 
le cercle exact de la Charte, c'est à-dire de n'appeler que 
deux cent soixante députés à la réunion prochaine, et 

* Ernest Daudet, op. cit.. p. 205. 
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d'exclure en conséquence les mineurs d'âge et les der- 
niers élus de chaque département. Par l'examen qu'on 
vient de faire des cent trente-six individus qui, d'après 
cette règle, ne pourraient plus siéger, tous les plus 
marquants parmi les exagérés se trouvent compris dans 
cette catégorie ; on est, en conséquence, convaincu que 
cette Chambre ainsi réduite serait susceptil.de d'être 
dirigée... Ce projet n'est jusqu'à présent connu que du 
duc de Richelieu, de M. Lalné, de lord Wellington qui 
l'approuve, et de moi » ^ 

Peu de jours plus tard, le 18 juillet, Pozzo indiqua 
que la dissolution lui paraissait décidément la seule 
voie bonne ci suivre : « Votre Excellence, mandait-il k 
Nesselrodc, connaît le projet dont je lui ai rendu compte 
dans ma dépêche n° 217. Après un examen encore plus 
approfondi, mon opinion serait de dissoudre entière- 
ment la Chambre des députés, et de la faire réélire alors 
dans le nombre et selon les formes prescrites par la 
Charte » *. Pozzo expliquait que la dissolution serait 
conforme aux prérogatives de la Couronne, tandis que 
la mesure dont il avait été primitivement question avait 
« le caractère d'un tour d'adresse », et pouvait « davan- 
tage paraître un abus d'autorité ». Le 31 juillet, Pozzo 
écrivait encore : « Les ministres sont en général con- 
vaincus de la nécessité d'une réforme quelconque, mais 
ils hésitent encore à se prononcer pour la dissolution, 
qui, cependant, dans la circonstance actuelle, me parait 

* Correspondance de Pozzo di Rorgo et de Aesselrode, l. I, 
p. 3H-2. 
2 Ibid,, p. 393. 
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le seul remède constitutionnel, radical et honorable 
qu'ils puissent adopter » '. 

La question de la dissolution, en effet, divisait abso- 
lument le Conseil des ministres. Le duc de Richelieu 
s'était laissé convaincre, et il entraînait M. Lalné ; mais 
M. Corvetto n'adhérait que mollement à la mesure, et 
MM. Dambray,Dubouchage et de Feltre la repoussaient 
absolument. 

C'est alors que M. Decazes appela à son aide M. Pas- 
quieret M. Guizot.Il fut convenu que chacun d'eux rédi- 
gerait une noie, pour engager le roi h user de son droit 
de dissolution. 11 est intéressant de montrer qu'aucun de 
ces trois documents ^ n'envisagea la dissohition sous le 
jour où nous la voyons aujourd'hui, sousle jour où l'avait 
vue M. de VitroUcs lui-même, c'est-à-dire comme un 
moyen d'appeler le corps électoral à se prononcer, lors- 
que le gouvernement a lieu de croire que la Chambre 
élue n'est pas soutenue, dans son opposition, parle sen- 
timent du pays. 

M. Decazes demandait la dissolution au nom de la 
prérogative royale, méconnue parla Chambre. L'attitude 
des députés, depuis leur rentrée dans les provinces, 
prouvait que l'autorité royale n'était plus rien pour eux, 
et qu'ils avaient le projet bien arrêté de contraindre la 



* Correspondance de Poszo di Borgo et de Nesselrode, t. I, 
p 404. 

* Nous les analysons d'après M. Duvergier de Hauranne, qui rap- 
porte (op, cit. , t. m, p. 473) que ces trois notes lui ont été confiées 
par la bienveillance de M. Decazes, et qu'il en donne un résumé d'une 
exactitude rigoureuse. 
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volonté du roi, en lui imposant un autre ministère, un 
ministère qui exercerait le pouvoir en leur nom, au lieu 
de rexercer au nom du Roi. Pour faire prévaloir sa 
volonté propre et son ministère, le Hoi n'avait besoin que 
d'user d'un de ses droits constitutionnels^ du droit de 
dissolution, et de montrer ainsi que, dans l'esprit de la 
Charte, la Chambre n'était point un corps souverain, 
mais un corps intermédiaire renfermé dans des attribu- 
tions fixes et ré.elées. M. Decazos, ajoutait que par 
là serait écartée l'idée funeste de la souveraineté du 
peuple, avec ses dangereuses oonsé(|uences. Notre con- 
ception actuelle de la dissolution se concilie parfaite- 
ment, au contraire, est-il besoin de le remarquer, avec 
la souveraineté nationale 

M. Pasquier, se tenant sur le terrain pratique, atta- 
quait violemment la Chambre, et s'attachait à démontrer 
que les élections nouvelles n'auraient lieu ni dans l'es- 
prit des élections précédentes, ni dans un esprit révolu- 
tionnaire. 

La note de M. Guizot s'appuyatt surtout sur des exem- 
ples empruntés à l'histoire d'Angleterre. Elle rappelait 
les violentes attaques dont les plus fidèles amis du roi 
Charles I*^' avaient été l'objet, de 1640 à 1642, sous le 
Long Parlement ; elle citait l'opinion de lord Clarendon, 
blâmant le roi d'avoir consenti à prendre pour conseil- 
lers des hommes qui n'avaient cessé de placer l'autorité 
parlementaire au-dessus de l'autorité royale ; elle mon- 
trait Pitt dissolvant la Chambre des communes, en 
1782, et arrêtant ainsi les envahissements dont la pré- 
rogative de la Couronne était menacée. M. (ïuizot s'éle- 
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vait ensuite contre la dernière Chambre : on avait vu 
des députés soi-disant monarchistes se récrier contre 
ceux qui, dans les discussions, osaient prononcer le nom 
du Roi, séparer le Roi de ses ministres, distinguer entre 
la volonté déclarée du Roi et sa volonté secrète, attirer 
enfin le gouvernement dans la Chambre, et faire de ce 
qu'ils appelaient la représentation nationale le principal 
corps de l'Etat et le véritable dépositaire du pouvoir 
souverain ! 

Aucune des trois notes, on le voit, ne s'inspirait de 
l'esprit du gouvernement parlementaire, et Louis XVIII 
en était certainement personnellement beaucoup plus 
près, dans ses hésitations à user de la dissolution immé- 
diate telles que les expliquait une note manuscrite 
remise par lui à M. Decazes le 18 août. Le roi envisa- 
geait, dans cette note, les trois partis que Ton pouvait 
prendre : réduire la Chambre au nombre de députés 
prescrit par la Charte ; la dissoudre avant l'époque fixée 
pour sa réunion ; attendre la réunion de la Chambre» 
« recevoir le combat », et se conduire h l'égard de la 
Chambre selon qu'elle se conduirait elle-même. II 
apparaissait d'ailleurs que Louis XVIII inclinait vers ce 
troisième parti. Il disait de la dissolution immédiate : 
« La plus grande faute qu'un gouvernement puisse 
faire, c'est de se montrer inconséquent. Or qu'y a-t-il 
qui le soit plus que d'avoir laissé subsister la Chambre 
lorsqu'on avait à s'en plaindre, et de la dissoudre lors- 
qu'elle n'est encore nec beneficio nec injuria cognita ? 
Mais, dira-t-on, on sait quelles sont les dispositions de 
la majorité. Qui vous Ta dit? Où en avez- vous la preuve 
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acquise, claire, incontestable? Pouvez-vous la produire? 
Non». Un peu plus loin, pariant de la dissolution, qui 
resterait toujours possible si l'on attendait la réunion de 
la Chambre et « si une opposition constante faisait voir 
qu'on n'attaquait les choses qu'en haine des hommes », 
le roi définissait remarquablement ce moyen constitu- 
tionnel de la dissolution : « Ce n'est point une punition, 
il faut bien se garder de lui donner ce caractère. Cest le 
Roi, qui, se croyant bien servi par ses ministres tandis 
que la Chambre croit le contraire, veut consulter la 
nation sur ce point important* ». Si M. Decazes parvint à 
faire triompher l'idée de la dissolution dans Tesprit du 
roi, ce ne fut qu'en lui démontrant que les preuves des 
dispositions de la majorité étaient irrécusables, et sur- 
tout en affirmant que les ministres ne pourraient accep- 
ter maintenant la situation qu'ils avaient supportée pen- 
dant la précédente session, alors que tout espoir de 
conciliation n'était pas encore perdu *. 

Lorsque, d'ailleurs, la conviction du roi commença à 
être ébranlée, il entendit, non pas suivre l'avis de ses 
ministres, mais se décider personnellement sur la ques- 
tion de la dissolution, et, à ce point de vue, ce qu'il écri- 
vait à M. Decazes était évidemment assez peu conforme à 
la notion du gouvernement de cabinet : « Vous allez 
reparler de l'aflFaire aujourd'hui au Conseil. Elle sera rap- 
portée demain, et je désire qu'en ma présence chacun 
développe sa pensée, car il ne s'agit pas pour moi de 

* Voy. cette note de Louis XVIII, in extenso, Ernest Daudet, op. 
cit., p. 138-1 /il. 
' Eniest Daudet, op. cit., p. 143, 144. 
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suivre l'avis de mes ministres, fiit-il unanime, mais de 
prendre une des plus grandes resolutions que je serai 
peut-être jamais dans le cas de prendre » *. Les choses 
ne devaient pourtant pas se passer comme le disait le 
roi : les ministres s'unirent et se fortifièrent dans leur 
résolution, et c'est devant leurs respectueuses exigences 
que, dans le Conseil du 20 août, Louis XVIII céda défi- 
nitivement sur le principe ^. Quatre séances du Conseil 
furent, ensuite, occupées à arrêter les termes de l'ordon- 
nance de dissolution et les conditions dans lesquelles il 
serait procédé aux élections. 

Le secret fut bien gardé, et personne ne se douta 
parmi les ultra-royalistes de ce qui se préparait. C'est à 
ce moment même que l'entourage de Monsieur commu- 
niquait aux puissances étrangères une note rédigée par 
M. de Vitrolles, sous le titre d' Aperqu de la situation 
de la France au 15 août 1816. Elle contenait un réqui- 
sitoire contre le ministère, qui refusait « les conséquen- 
ces les plus immédiates et les plus nécessaires » du 
gouvernement représentatif. « Dans le gouvernement 
que la France a adopté, que les étrangers lui ont con- 
seillé et qu'elle essaye, le ministère, était-il dit, n'est 
pas libre de choisir d'une manière absolument indépen- 
dante le système qu'il veut suivre; il doit trouver sa 
force et son appui dans le concours des assemblées déli- 
bérantes, de même que les assemblées délibérantes 
trouvent leur force et leur appui dans l'opinion de ceux 

* Ernest Daudet, op. cit. ^ p. 144. 

^ Un billet écrit le lendemain par M.Decazesau roi témoigne que ce 
ne fut pas sans peine (Ernest Daudet, op. cit,, p. 145). 
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qui sont appelés à les élire ». Le ministère, au contraire, 
s'était volontairement mis en opposilion avec la Cham- 
bre librement élue et, dans cette situation, il restait seul, 
ne pouvait rien affermir, rien instituer *. 

Monsieur lui-môme ne connut que par le Moniteur du 
7 septembre Tordonnance de dissolution signée le S. 

Louis XVIII faisait ainsi du droit de dissolutiou, que 
lui donnait la Charte, un usage régulier; mais la me- 
sure était beaucoup trop tardive, dès lors que le roi 
avait voulu conserver son ministère malgré Thostilité 
bien éprouvée de la majorité de la Chambre. D'autre 
part, Tordonnance parue au Moniteur du 7 septembre 
ne présentait pas la dissolution couime cette consulta- 
tion du pays dont le roi avait montré l'exacte notion 
dans la note remise à M. Decazes quinze jours aupara- 
vant. Le préambule de rordonnance contenait un pas- 
sage qui motivait la dissolution sur ce ([u'clle était le 
seul moyen d'assurer Texéculion des dispositions de la 
Charte concernant la Chambre des députés : « Nous 
nous sommes convaincus que les besoins et les vœux de 
nos sujets se réunissaient pour conserver intacte la 
Charte constitutionnelle, base du droit public en France, 
et garantie du repos général. Nous avons, en consé- 
quence, jugé nécessaire de réduire la (Chambre des 
députés au nombre déterminé par la Charte, et de n*y 
appeler que des hommes de lAge de quarante ans. 
Mais, pour opérer légalement cette réduction, il est 
devenu indispensable de convoquer de nouveaux collè- 

* Voy. celle nota, Vitrolles, Mémoires^ t. III. note B, p. 459. 
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ges électoraux, afin de procéder à Télection d'une 
nouvelle Chambre des députés ». 

Le jour même où Tordonnance paraissait au Moniteur ^ 
le duc de Richelieu l'expliquait à Tempereur de Russie 
dans les termes suivants : « Sans entrer dans les détails 
des motifs que le gouvernement aurait pu puiser, pour 
justifier cette mesure, dans Texaltation qu'a fait voir la 
dernière Chambre et les empiétements qu'elle s*cst per- 
mis sur l'autorité royale, on a eu surtout pour but de 
rentrer scrupuleusement dans les dispositions de la 
Charte consiitutionnelle, seule base sur laquelle est 
établi l'ordre social en France * ». 

Au lendemain de la dissolution, lord Castlereagh 
faisait transmettre ses félicitations au duc de Richelieu 
par le marquis d'Osmond, notre ambassadeur à Lon- 
dres. 



III 



A ce moment, allait paraître un livre dont Chateau- 
briand achevait l'impression, La Monarchie selon la 
Charte, écrit célèbre qui devait contribuer plus que 
tout autre à l'éducation parlementaire de la France. 
Chateaubriand s'adressait à des royalistes qui n'avaient 
pas lu Henjamin Constant, et, dans sa conception du 
gouvernement de cabinet, il allait bien plus loin que 
M. de la Rourdonnaye ou M. de Vitrolles, dont les 
théories avaient d'ailleurs rencontré une vive contra- 

* Recueil de la société impériale d'histoire de Russie, t. 54, p. 486. 
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diction dans plusieui*s publications de royalistes ne fai- 
sant pas partie de la Chambre. Chateaubriand allait 
presque aussi loin qu'iraient, quatorze ans plus tard, les 
libéraux de 1830. Cet ouvrage, destiné à accabler le mi- 
nistère Richelieu, en poussant la Chambre introuvable 
à user bien plus encore qu'elle ne le faisait de tous ses 
droits, arrivait un peu trop tard ; il venait d'être de- 
vancé par la dissolution. Chateaubriand y ajoutait alors 
un post'Scriptum, par lequel il s'etforçait d'empêcher 
les royalistes de voir dans l'ordonnance de dissolution 
une expression de la volonté royale, et tentait de les per- 
suader que le roi avait simplement voulu prouver à ses 
ministres, par les élections futures, la popularité de la 
Chambre dissoute. Chateaubriand, d'ailleurs, avait senti 
le besoin, bien que déjà il fût connu pour servir les 
passions contre-révolutionnaires, de remplir habilement 
son livre de flatteries caractérisées pour la personne 
du roi : elles étaient destinées à faire accepter des lec- 
teurs auxquels il s'adressait une théorie du gouverne- 
ment parlementaire très complète, si même il ne faut 
pas dire très osée. 

Il n'y a rien que d'exact dans la thèse affirmée par 
ce premier passage : « La doctrine sur la prérogative 
royale constitutionnelle est que rien ne procède directe- 
ment du Roi dans les actes du gouvernement ; que tout est 
l'œuvre du ministère, même la chose qui se fait au nom 
du Roi et avec sa signature, projets de lois, ordonnances, 
choix des hommes ». C'est tout au moins une fiction 
nécessaire dans le gouvernement parlementaire, quel- 
que peu respectée qu'elle dût être pendant bien des 
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années encore. Mais où Chateaubriand allait plus loin 
que M. de Vitrolles» où il semblait presque prendre 
parti pour la conception que, sous la Monarchie de 
juillet, devait défendre M. Thiers et que combattrait 
M. Guizol, c'est lorsqu'il ajoutait : « Le Roi étant envi- 
ronné de ministres responsables, tandis qu'il s'élève au- 
dessus de toute responsabilité, il est évident qu'il doit 
les laisser agir d'après eux-mêmes, puisqu'on s'en pren- 
dra à eux seuls de révénement » *. Chateaubriand, ce- 
pendant n'entendait pas interdire au roi toute action 
sur ses ministres, puisqu'il marquait son rôle dans les 
termes suivants, où Ton sent la flatterie destinée à faire 
accepter la thèse : «< Que fait donc le Roi dans son Con- 
seil? Il juge, mais il ne force point le ministre. Si le 
ministre obtempère h l'avis du Roi, il est sûr de faire 
une chose excellente, et qui aura l'assentiment géné- 
ral ; s'il s'en écarte et que, pour maintenir sa propre 
opinion, il argumente de sa responsabilité, le Roi 
n'insiste plus : le ministre agit, fait une faute, tombe, 
et le Roi change son ministre » *. 

N'est-il pas encore plein de précautions habiles ce 
passage où Chateaubriand combat d'une manière abso- 
lue l'usage du nom du roi dans les discussions par- 
lementaires ? (( Le nom du Roi, mis en avant par les 
ministres, produirait à la longue Tua ou l'autre de ces 
graves inconvénients : ou il imprimerait un tel respect 
que, toute liberlé disparaissant dans les deux Cham- 
bres, on tomberait sous le despotisme ministériel ; ou 

^ Chateaubriand, op. cit., p. 10. 
' Chateaubriand, op. cit., p. 10. 



PREMIER MINISTÈRE RICHELIEU 167 

il a'enchalnerait pas les volontés, ce qui conduirait au 
mépris de cette autorité royale sans laquelle pourtant 
il n'est point de salut pour nous. Toutes les convenances 
seraient choquées en Angleterre si un membre du Par- 
lement s'avisait de citer Tauguste nom du monarque 
pour combattre ou pour faire passer un bill » \ 

Plus loin, Chateaubriand engageait la Chambre, ce 
qu*on n'avait pas fait encore, à exercer le contrôle 
constant qui est un des traits distinctifs du gouverne- 
ment parlementaire par des questions comme celles 
qui étaient pratiquées en Angleterre : « Il manque 
encore à cette Chambre (la Chambre des députés) la 
connaissance de quelques-uns de ses pouvoirs, de quel- 
ques-unes de ces vérités filles de Texpérienco. Il faut 
d'abord qu'elle sache se faire respecter. Elle ne doit 
pas souffrir que les ministres établissent en principe 
qu'ils sont indépendants des Chambres; qu'ils peuvent 
refuser de venir lorsqu'elles désireraient leur présence. 
En Angleterre, non seulement les ministres sont inter- 
rogés sur des bills, mais encore sur des actes adminis- 
tratifs, sur des nominations et même sur des nouvelles 
de gazette... Les (ihambrcs ont le droit de demander 
tout ce qu'elles veulent aux ministres. Les ministres 
doivent toujours répondre, toujours venir, quand les 
Chambres paraissent le souhaiter. Les ministres ne sont 
pas toujours obli.irés de donner les explications (ju'on 
leur demande ; ils peuvent les refuser, mais en moti- 
vant ce refus sur des raisons d'Etat, dont les Chambres 

* Chateaubriand, op. cit., p. iTi. 
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seront instruites quand il en sera temps »\ Il ne man- 
quait, on le voit, iï Chateaubriand que de prévoir que 
ces questions pourraient trouver une sanetion dans le 
vole d'un ordre du jour, pour avoir tracé toute la pro- 
cédure qui, après avoir pris naissance sous la Monar- 
chie de juillet, est devenue, de nos jours, dans le par- 
lemenlaiisme français, le mode principal et souvent 
abusif de mise enjeu de la responsabilité ministérielle. 
Il attribuait d'ailleurs quelque part à la question le 
nom d'interpellation. 

C'était, ensuite, d'une façon très conforme au prin- 
cipe de la souveraineté nationale que l'auteur définis- 
sait l'origine que devait avoir le ministère : « Sous la 
monarchie constitutionnelle, c'est Topinion publique qui 
est la source et le principe du ministère, principitim et 
fons ; et, par une conséquence qui dérive de celle-ci, le 
ministère doit sortir de la majorité de la Chambre des 
députés, puisque les députés sont les principaux orga- 
nes de l'opinion populaire. C'est assez dire aussi que 
les ministres doivent être membres des Chambres^. » 

Chateaubriand indiquait, d'autre part, la nécessité de 
Vanité dans le cabinet et, s'il admettait la formation, 
par des hommes de partis différents, de ministères de 
coalition, il ajoutait que c'était en <» convenant d'abord 
entre eux d'un système général, faisant chacun les 
sacrifices commandés par l'opinion et la position des 
affaires», et à la condition que, « une fois assis au timon 



* Chateaubriand, op. cit., p. 36-37. 
8 Chateaubriand, op. cil,, p. 57. 



PHEMIKH MIXISTÈIŒ RICHELIEU 1(»U 

de TEtat, ils ne devaiont plus gouverner que dans un 
même esprit » \ 

Un peu plus loin, c'était implicitement Texccution 
sanglante du ministère Richelieu, à propos de la néces- 
site d'avoir la majorité : « Si Ton dit que les ministres 
peuvent toujours demeurer en place malgré la majo- 
rité, parce que cette majorité ne peut pas physique- 
ment les prendre par le manteau et les mettre dehors, 
cela est vrai ; mais si c'est garder sa place que de rece- 
voir tous les jours des humiliations, que de s'entendre 
dire les choses les plus désagréables, que de n'être 
jamais sûr qu'une loi passera, tout ce que je sais alors, 
c'est que le ministre reste et que le gouvernement s'en 
va » ^. 

Le célèbre publiciste s'attachait, enfin, h réfuter un 
raisonnement par lequel on défendait l'attitude du gou- 
vernement et qu'il précisait dans les termes suivants : 
« l'opinion de la Chambre des députés ne représenterait 
point l'opinion de la majorité de la France ; cette 
Chambre élue par surprise avait été convoquée au milieu 
d'une invasion; ...l'opinion de la majorité des Français 
serait précisément celle de la minorité actuelle de la 
Chambre des députés^ ». C'était lii précisément ce que 
niait énergiquement Chateaubriand, en s'appuyant no- 
tamment sur le calme qu'il avait vu régner dans certains 
collèges électoraux au moment des élections, sur l'accueil 
que, depuis, les populations des départements avaient 

* Chateaubriand, op. cit., p. 60. 

* Gliatcaubriand, op. cit., p. 91. 

* Chateaubriand, op. cit., p. t40, 



à 



170 LB GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE 

fait à leurs députés qui avaient voté avec la majorité, 
sur les éloges que les conseils des départements avaient 
décernés aux dépulés. Quoi qu'il en fûtau fond des senti- 
ments du pays, répétons — c'est pour faire cette obser- 
vation que nous avons cité ce passage du livre — que le 
maintien prolongé du ministère Richelieu au pouvoir 
contre la majorité de la Chambre, et sans prononcer la 
dissolution, n'en était pas moins, de toute façon, con- 
traire à ces principes du gouvernement parlementaire 
que Chateaubriand, après les orateurs de la majorité, 
cherchait à faire prévaloir. Sous cette forme de gou- 
vernement, le ministère a pour obligation ou do consi- 
dérer la Chambre comme l'interprète fidèle des senti- 
ments du pays et de se retirer devant son hostilité, ou 
de faire prononcer la dissolution. Or, précisément, le 
duc de Richelieu n'avait pendant trop longtemps pris 
aucun de ces deux partis. 

Le défaut d'accomplissement des formalités légales 
par l'imprimeur permit la saisie du livre de Chateau- 
briand, par ordre du ministre de la police, et, deux jours 
après, le 20 septembre, l'auteur était rayé de la liste des 
ministres d'Etat: c'était la réponse du roi et du minis- 
tère à une aussi audacieuse affirmation de principes 
qu'ils avaient méconnus. 

Des réponses plus inoffensives allaient pleuvoir. Une 
multitude de brochures parurent, les unes pures atta- 
ques personnelles contre Chateaubriand, les autres 
combattant les principes mômes qu'il avait exposés ou 
dénonçant tout au moins les idées au service desquelles 
il mettait ces principes. 
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Du nombre de ces deraiores brochures était celle de 
M. Villemairi, intitulée Le Roi, la Charte et la Monarchie. 
L'auteur commençait par déclarer se réjouir lui-même 
de ce que le gouvernement représentatif fût natura- 
lisé en France et accepté par les publicistes les plus 
opposés de sentiments : a M. de Chateaubriand con- 
sacre son talent à reproduire et, si l'on veut, à réhabi- 
liter les théories si bicMi exposées par M. Benjamin 
Constant, et Jérusalem parle comme Samarie » *. Mais 
M. Villemain n'en essayait pas moins, ensuite, de démon- 
trer que Chateaubriand avait exagéré les conséquences 
du régime représentatif, et, au surplus^ il ne fallait pas 
vouloir aller trop vite : « Si la constitution anglaise 
eût été dès son origine ce qu'elle est aujourd'hui, 
croyez-vous qu'elle existerait encore? Ne voulez-vous 
rien laisser faire au temps et à la force des institu- 
tions?... Si vous faisiez d'abord un principe de ce 
qui doit devenir une conquête, elle irait plus loin ; 
et votre copie de l'Angleterre serait beaucoup plus 
démocratique que le modèle » ^ M. Villemain surtout 
dévoilait amèrement le fond des idées que ses adver- 
saires voulaient faire triompher, et Ton sentait dans 
toute la brochure que, au fond, c'était là le principe de 
toutes ses critiques. 

Mentionnerons-nous encore, à cause de la notoriété 
qu'avait h l'époque son auteur, une brochure de M. H. de 
Lourdoueix, dont une citation suffira pour montrer à 

* Villemain, Le Roi^ la Charte et la Monarchie, Paris, 1866, 
1 broch in-8, p. 7. 

* Villemain, op, cit., p. 49. 
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quel point il était loin de la théorie du gouvernement 
parlementaire : « C/est précisément parce que les 
députés savent très bien que la société ne peut se main- 
tenir sans contributions, qu'ils ne refuseront pas de 
les décréter... et, une foii^le budget réglé, qui empêchera 
qu'on ne termine la session, si Ion n'a pas à se louer 
des députés, et qu'on ne remette à une autre année les 
lois sur lesquelles on ne pourrait s'accorder? Ceux qui 
s'imaginent que le roi ne peut gouverner sans les Cham- 
bres ont-ils peur de manquer de lois? » ' 



IV 



Le roi intervint personnellement dans les élections 
auxquelles donna lieu la dissolution, autorisant les pré- 
sidents, des collèges de département, lorsqu'il avait 
l'occasion de les recevoir, à invoquer sa volonté, à répé- 
ter même ses propres paroles auprès des électeurs. Sur 
les 238 députés nommés, près de 150 appartinrent au 
parti du gouvernement. Le ministère conservait cepen- 
dant la perspective d'assez graves difficultés. D'une part, 
les ultra-royalistes, dans leurs réunions, affirmaient tou- 
jours leur résolution de le renverser, avec le concours 
des révolutionnaires s'il le fallait. D'autre part, TAn- 
gleterre ne voulait pas consentir, comme les autres 
puissances, à la réduction de l'armée d'occupation 
demandée par le duc de Richelieu à la fin de septem- 

^ H. de Lourdoueix, De la France après la nèvolution, Paris, 
octobre 1816, 1 broch. in -8, p. 45. 
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bre : celui-ci n'allait donc plus pouvoir, comme il l'avait 
espéi-é, annoncer aux Chambres )a libération partielle 
du territoire. 

C'était pour le 4 novembre 1816 que les Chambres 
étaient convoquées. Ccjour-lfi, le roi termina son discours 
pur un appel h la franche et cordiale confiance de la 
Chambre des députés, h seule base solide de l'union si 
nécessaire entre les trois branches de la législalurc » '. 
Les adresses présentées en réponse par les deu\ Cham- 
bres furent peu signilicatives. 

Des débats allaient s'ouvrir dans lesquels ce serait le 
parti ultra-royaliste, maintenant en minorité, qui con- 
tinuerait à défendre les vrais principes du gouvernement 
parlementaire. 

L'arrestation de M. Robert, propriétaire du journal 
ultra -royaliste l'Ami du Roi, fui l'occasion d'une discus- 
sion sur les éclaircissements et les communications de 
pièces que pouvait demander la Chambre. La commis- 
aion des pétitions, à la suite d'une pétition émanant de 
la fille de M. Robert, avait été autorisée par le ministre 
lie la police k venir prendre connaissance oftîcicusemcnt 
des pièces contenues au dossier, mais le ministre se 
refusait à en faire une communication officielle '. 

M. de la Bourdonnaye soutint, dans la séance de la 
Chambre du 2S novembre ISIti, qu'un ministre ne pou- 
vait se dispenser de donner ii la Chambre les rensei- 
gnements dont elle avait besoin pour prononcer, en 

' Arch. pari, 2- série, l. XVII. p. 471 . 

^ Voy. les explications donniW par le rapporleur, ArcA. pari., 
î' série, l. XVII, p. 57S. 
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connaissance de cause, sur une pétition. S'adressant à 
ses collègues, il leur disait justement du droit de péti- 
tion : « 11 vous offre à chaque instant Toccasion d'exercer 
cette surveillance légale que la Charte vous a confiée 
comme la plus noble, la plus sacrée, la plus paternelle 
de vos attributions ». Puis il ajoutait : « C'est à vous 
de prononcer si vous voulez être les défenseurs de la 
Charte et de la liberté, en maintenant intégralement le 
droit de pétition et Tobligation aux ministres de vous 
fournir les renseignements qui vous sont nécessaires 
pour y répondre » *. 

Le ministre de l'intérieur, M. Lalné, répondit qu'il 
ne s'agissait de rien moins, à propos d*unc pétition, 
« que d'intervertir toutes les idées constitutionnelles sur 
les limites des pouvoirs, sur les communications de^ 
Chambres entre elles, et des Chambres avec le Uoi ». Le 
ministre delà police, poursuivait-il, avait fait une com- 
munication officieuse parce qu'elle lui avait été deman- 
dée poliment, et la Chambre devait se tenir pour satis- 
faite. Le ministre aurait pu refuser cette communication 
et, dans ce cas, la Chambre n'aurait eu que « le droit 
d'adresser au Roi une humble supplique, pour lui deman- 
der la communication de ce qu'elle croyait pouvoir in- 
téresser le bien de 1 Etat » ^ Il semble qu'il y aurait 
eu, dans cette solution indiquée par M. Lalné, une 
sorte d'appel du ministre au roi, sur une question poli- 
tique, appel bien peu conforme aux données du gouver- 
nement parlementaire. 11 ne faut peut-être pas, cepen- 

* Arch. pari., î« série, t. XVII, p. 670. 
2 Arch, pari., 2e série, l. XVII, p. 575. 
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daiit, méconnaître que la discussion mêuie de cette 
adresse aurait été Toccasion, dans la Chambre, de 
débats qui auraient pA décider le ministre à donner 
satisfaction à la demande de TAssembiée, si réelle- 
ment elle était bien fondée. C'est le point de vue que 
devait indiquer, quelques jours [)lus tard, M. de Lally- 
ToUendal à la Chambre des pairs, en même temps 
qu'il y affirmerait, nous le verrons, la responsabilité 
politique des ministres. 

L'agitation qui s'éleva dans la Chambre, lorsque la 
droite voulut répondre à M. Laine, dut faire suspendre 
la séance. Le lendemain, la discussion fut reprise, mais 
elle se termina par le rejet des propositions de M. de la 
Bourdonnaye et le vote, à une très forte majorité, de 
l'ordre du jour demandé par la commission ^ La droite 
avait ainsi perdu la bataille, mais encore une fois elle 
avait défendu les libertés publiques avec les véritables 
principes du gouvernement parlementaire. 

M. Lalné avait apporté à la Chambre, le 28 novembre, 
un projet de loi sur les collèges électoraux, qu'il avait 
fait préparer officieusement par une commission dont 
faisaient partie M. Royer-Collard et M. Guizot. Le 19 dé- 
cembre, le rapport de la commission parlementaire 
conclut à l'adoption du projet, avec quelques amende- 
ments d'importance secondaire. La discussion fut mar- 
quée par un incident relatif à la part d'influence person- 
nelle du roi dans la direction des afl'aires. M. de la Bour- 
donnaye ayant qualifié le ministère de directoire de 



» Arch. pari, 2- série, t. XVH, p. 586. 
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gouvernement^ M. Voysin deOartempe demanda le rap- 
pel à l'ordre de l'orateur : le gouvernement, dit-il, se 
compose des agents du roi, et est Torgane de la royauté. 
M. de la Bourdonna ye répondit que le roi ne devait pas 
être confondu avec les ministres et qu'il était possible 
d'attaquer les ministres seulement, puis il ajouta : « Je 
demande si un ministère qui est un et solidaire n'est 
pas, en quelque sorte, uu corps constitué » *. Toutefois 
il retira son expression, ù la prière de M. Lalné qui avait 
fait cette observation : « Dire qu'il existe sous le règne 
du Roi, un directoire de gouvernement, c'est dire que, 
entre ses mains, le gouvernement a une autre direction 
que la sienne » En dépit de ce qu'avaient professé 
Benjamin Constant et Chateaubriand, on n'arrivait géné- 
ralement pas, à celte époque, on le voit, à coucevoir 
que le roi pût n'avoir pas la prépondérance dans la 
direction des affaires publiques. 

Le reste de la longue et intéressante discussion, à la 
Chambre des députés, de la loi des collèges électo- 
raux ne présenta rien qui soit à signaler ici. Relevons 
seulement un discours de M. Mole, à la Chambre des 
pairs. L'orateur, en soutenant le projet qui comportait 
Télectiou directe, et en combattant, au contraire, l'élec- 
tion à deux degrés, affirmait un principe qui nous 
parait aujourd'hui indiscutable, mais que les hommes 
de la monarchie parlementaire devaient, par la suite, 
perdre de vue trop facilement : « On a beaucoup parlé, 
disait-il, de la nécessité pour le ministre d'avoir la ma- 

* Séance tle la Chambre des députés, du 28 décembre 1816, Arch. 
pari., 2e série, l. XVII, p. 736. 
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jorité dans les Chambres : il est une vérité non moins 
démontrée, c'est la nécessité pour les Chambres d'avoir 
la majorité dans la nation. De tous les écueils le plus 
xLangereux, de toutes les illusions la plus funeste se- 
raient que le gouvernement prit le change sur le véri- 
table rapport des intérêts, sur le véritable état de 
Topinion » ^ 

Le projet devait passer et devenir la loi mémorable 
du 5 février 1817. 

Les derniers mois de la session de 1816 virent dis- 
cuter, dans les Chambres, une question touchant phis 
directement que la question électorale aux principes du 
gouvernement de cabinet. Ce fut celle de la responsabi- 
lité ministérielle, qui fit successivement Tobjet d*une 
proposition du comte de Laliy-Tollendal à la Chambre 
des pairs, puis d'un projet de loi du garde des sceaux 
à la Chambre des députés. C est dans la séance de la 
Chambre des pairs du 10 décembre 1816 que Laily-Tol- 
lendal lut sa proposition de loi ^ et il la développa 
ensuite dans la séance du 24. Il distinguait la respoiisa- 
hilité des niinistres^ c'est-à-dire leur responsabilité poli- 
tique, et Vaccusalion des ministres dans le cas de crimes 
prévus par la (Iharte. Après avoir donné lecture de l'ar- 
ticle 13 de la Charte, il disait : « La conséquence directe 
qui naît de ce triple axiome, c'est qu'on doit voir dans la 
responsabilité ministérielle je ne dirai pas la condition, 
mais le résultat nécessaire de l'inviolabilité royale, et 

1 Séance du 25 janvier 1817, Arch. pari., '2e série, t. XVIII, 
P.S84. 
« Arch. pari., t» série, t. XVII, p. 621. 
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que les ministres sont responsables de tous les actes 
officiels du pouvoir exécutif, de tous les actes du gou- 
vernement ». Il ajoutait : « Les ministres sont tout à la 
fois responsables envers le Hoi, dont ils sont les servi- 
teurs et dont ils exercent Tautorité, envers la nation 
dont ils régissent les destinées et dont ils administrent 
les tributs ». 

Un peu plus loin, Lally-ToUendal revenait sur la ques- 
tion des djemandes d*explications ou de renseignements 
adressées aux ministres par les Chambres, qui avait 
déjà fait l'objet, à la Chambre des députés, de débats que 
nous avons rapportés : « Il n'y a pas un seul acte de gou- 
vernement sur lequel un ministre ne puisse être prié^ 
pressé, interpellé même quelquefois par une Chambre, 
ou de donner une explication verbale ou de produire des 
pièces officielles. Mais il n*y a pas non plus un seul de ces 
actes sur lequel le ministre interpellé ne puisse refuser 
ou Texplication ou la production demandée. 11 ne reste 
alors aux interpellateurs, s'ils persistent, d'autre moyen 
que celui qui a été directement déduit^ il y a quelques 
jours, dans un autre lieu, celui de proposer une adresse 
au Roi pour supplier humblement Sa Majesté d*ordon-^ 
ner à ses ministres de satisfaire au vœu de la Chambre. 
Mais il faut que cette adresse se débatte, que la majorité 
de la Chambre 1 adopte, que le Roi la reçoive et Tagrée. 
Or elle ira rarement jusqu'à ce dernier terme ; elle sor- 
tira rarement de la Chambre, si ce n'est par un consen- 
tement réciproque des parties. On se rapprochera pen- 
dant les débats. Ou les communications demandées 
seront si plausibles que les ministres rougiraient de s'y 
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refuser ; ou la demande de ces communications sera 
prouvée si indiscrète, au moins si prématurée, que 
ceux mêmes qui l'auront faite seraient honteux d'y per- 
sister » *. 

La proposition de loi de Lally-ToUendal débutait par 
les deux articles suivants : « Art. 1®'. Conformément à 
Tarticle 13 de la Charte constitutionnelle, tous les minis- 
tres sont responsables. — Art. 2. Chaque ministre est 
responsable de tous les actes du gouvernement dans le 
département qui le concerne » ^. Ce texte avait, on le 
voit, le défaut de ne pas préciser une responsabilité so- 
lidaire de tous les ministres pour les actes intéressant 
d'une façon générale la politique du gouvernement. 

La théorie de la responsabilité politique des ministres 
rencontra, à la Chambre des pairs, d'ardents contradic- 
teurs dans les rangs de ce parti royaliste dont certains 
membres lavaient si énergiquement défendue, à la 
Chambre des députés. 

Le cardinal de la Luzerne soutint, dans un discours 
qui ne fut pas prononcé à la tribune mais qui fut im- 
primé, qu'il était impossible de faire découler de l'arti- 
cle 13 de la Charte la responsabilité des ministres 
devant les Chambres : « Après avoir dit indéfiniment : 
LtCs ministres sont responsables^ Tarticle 14 ajoute immé- 
diatement : Au Roi seul appartient la puissance exécu* 
tivCj ce qui explique la proposition précédente et appli- 
que exclusivement à la personne du Roi la responsabilité 
dont il vient d'être parlé. On affecte de réunir la propo- 

* Arch. pari., 2* série, t. XVII, pp. 671.678. 

* Ibid.,p. 681. 
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sitioQ sur la responsabilité ministérielle à celle qui pré- 
cède sur Tinviolabilité royale, pour y ajouter ce qui n'y 
est pas, savoir : que c'est parce que le Hoi est inviola- 
ble que ses ministres sont responsables ; et on affecte 
de la séparer de la proposition suivante qui, attribuant 
au Roi, et au Roi tout seul, toute l'administration, sup- 
pose incontestablement que c'est à lui seul que le 
compte de l'administration doit être rendu » *. Le car- 
dinal ajoutait, d'ailleurs, sur lopinion de M. de Lally : 
« Ce système détruit la monarchie et la remplace par 
une république que régissent trois corps dont Tun est 
subordonné aux deux autres, un ministère et deux 
Chambres. En eflet, ce qui constitue la monarchie, ce 
n'est pas le titre de roi donné à celui qui est au sommet 
de TEtat, c'est l'autorité du chef de l'Etat » ^ 

Dans son opinion, également imprimée, le comte de 
Saint-Roman ne se montrait pas moins ardent à com- 
battre la proposition de Lally-Tollendal, et c'était avec 
une amère ironie qu'il disait : « Messieurs, vous le voyez 
de plus en plus, pourvu que les Assemblées fassent et 
défassent les ministres k leur gré, et par conséquent 
concentrent en elles tous les pouvoirs, on est satisfait. Il 
ne faut rien de plus. La royauté, malgré Ténumération 
pompeuse de ses attributions, ne vit plus que d'hom- 
mages stériles, et le monarque réduit à sa seule per- 
sonne, s'il prétend ne pas s'abandonner passivement à 
tous les mouvements qui lui sont imprimés, s'adresse 
en vain à des serviteurs qui n*en portent plus que le 

* Arch. pari., 2e série, l. XVIII, p. 35. 

* Arch. pari., 2- série, t. XVIU, p. 38. 
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nom, et qui ne reçoivent leurs ordres que d'Assemblées 
dispensatrices de leurs destinées » *. 

Faut-il citer encore, à côté des discours du cardinal 
de la Luzerne et de M. de Saint-Roman, une brochure 
contemporaine qui, sous prétexte de combattre la pro- 
position de M. de Lally, commençait par exposer par- 
faitement les conditions du gouvernement anglais, pour 
conclure ensuite qu'on ne pouvait vraiment pas s'en ins- 
pirer, parce qu'il était trop différent de celui du roi de 
France ? (( Ce serait se tromper d'une manière bien 
étrange, si l'on s'imaginait que le Roi en Angleterre jouit 
d'un pouvoir constitutionnel aussi libre, aussi étendu que 
notre monarque doit aussi, très constitutionnellement, 
en posséder un. Les ministres en Angleterre sont non 
seulement les hommes de la majorité du Parlement, mais 

encore ils en font nécessairement partie La réunion 

ministérielle forme dans la réalité un corps qui possède, 
sous le nom du Roi, l'exercice du pouvoir royal. ..C'est du 
Roi qu'un Anglais reçoit le titre de ministre, mais c'est 
du Parlement qu'il en tient la réelle autorité... Le Roi 
de France renferme dans sa personne seule le gouver- 
nement ; il y a des ministres et point de corps ministé- 
riel. C'est la multiplicité des branches de l'administra- 
tion, l'impossibilité que les détails soient l'ouvrage d'un 
seul homme qui lui impose la nécessité de se choisir des 
ministres » *. 

» 

« Arck.parl., 2e série, t. XVII!, p. U, 

^ Marchais de Migneaux, De la responsabilité des ministres, 
Observations sur la proposition de loi à ce sujet faite à la Cham" 
bre des pairs par M. le comte de Lally-Tollendaly et sur quel* 
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Ce qui est encore plus important que toutes les propo- 
sitions ou opinions individuelles sur la responsabilité des 
ministres, que nous avons analysées jusqu*ici, c'est ce 
que dit, dans la séance de la Chambre des députés du 

3 février 1817, M. Pasquier, garde des sceaux, en pré- 
sentant un projet de loi sur la responsabilité des minis- 
tres. Il distinguait nettement la responsabilité politique 
et solidaire des ministres, qui existait d'une façon géné- 
rale et en dehors des cas de trahison et de concussion 
pour lesquels la Charte donnait à la Chambre des dépu- 
tés le droit d'accusation : « Ce serait s'abandonnera une 
notion commune, mais fausse, que de considérer la res- 
ponsabilité des ministres comme n'étant réelle qu'autant 
qu'elle peut donner lieu à une accusation juridique. Ce 
serait mal connaître la nature du gouvernement repré- 
sentatif, et en envisager les garanties sous un point de 
vue trop étroit. Pour bien comprendre et bien juger ces 
garanties, il faut s'élever à des considérations plus hau- 
tes, et d'abord on doit distinguer la responsabilité géné- 
rale du gouvernement de la responsabilité personnelle 
et juridique de chaque ministre. La première de ces 
responsabilités, nous ne craignons pas de le dire, est bien 
autrement importante et n'est pas moins réelle que 
Tautre. Elle existe par cela seul que le gouvernement 
est obligé d'obtenir pour ses actes principaux, pour les 
actes sans lesquels il serait réduit à l'inaction et à Tim- 
puissance, l'assentiment des deux Chambres. Elle est 
réelle et efficace, à cause de la discussion publique à 

ques opinions de Jf. Benjamin Constant, Paris, Lhuilier, 1847, 

4 broch. in-8, pp. 39-44 . 
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laquelle ces actes sont soumis avant d'obtenir cet assen^ 
ticnent. Cette discussion doit être considérée comme une 
véritable instruction nationale sur toutes les grandes 
mesures du gouvernement, instruction dans laquelle il 
est obligé de réfuter des adversaires et de convaincre 
des juges. C'est là la première et la plus périlleuse, 
comme la plus utile des responsabilités qui dérivent de 
nos institutions : c'est la grande responsabilité politique, 
qui pèse sur le gouvernement tout entier, sur l'ensemble 
de sa conduite comme sur ses actes spéciaux, sur les 
derniers comme sur les premiers de ses agents » ^ 

M. Pasquier indiquait, ensuite, que cette responsabi- 
lité politique des ministres ne pouvait, comme la res- 
ponsabilité juridique, faire l'objet de dispositions légis- 
latives : «C'est parce qu'on a méconnu cette différence 
que les lois sur la responsabilité des ministres ont été 
jugées impossibles. Si Ton prétend, en efTet, y compren- 
dre tout ce qui peut être l'objet de responsabilité en 
général, tout ce qui peut faire qu'un ministre fasse tort 
à l'Etat, et soit jugé indigne ou incapable d'exercer le 
pouvoir, on tente une entreprise impraticable ; une loi 
ne saurait prévoir toutes les fautes, toutes les erreurs 
même graves, qui peuvent être commises dans la con- 
duite des affaires publiques, et le tort fait à l'Etat n'est 
souvent, quoique réel, ni appréciable, ni susceptible 
d'être défini. Il faut donc renoncer à convertir d'avance 
en cas d'accusation tous les cas possibles de responsa- 
bilité; la nature de nos institutions rend cette prévoyance 

« Arch. pari., 2* série, t. XVIII, p. 488. 



184 LB GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE 

inutile.... Disons-le sans détour : ce qui importe à l'Etat, 
ce n*est pas tant que tous les mauvais ministres soient 
jugés et punis, c'est qu'ils ne puissent demeurer minis- 
tres. Or c'est à quoi pourvoit le système représentatif, 
sans lois spéciales sur la responsabilité et par la seule 
énergie de sa propre nature ». 

Ce langage expliquait que tous les articles du projet 
fussent uniquement relatifs à l'accusation des ministres 
pour faits de trahison et de concussion, à l'exception de 
Tarticle 1" qui reproduisait les deux textes que nous 
avons précédemment rapportés de la proposition de 
Lally-Tollendal. 

On sent quelle était l'importance de cette affirma- 
tion de la responsabilité politique des ministres par 
le garde des sceaux, dans les considérations mêmes 
qu'il apportait à Tappui d'un projet de loi présenté au 
nom du roi. Bien que les idées qu'il avait développées 
ne fussent guère en honneur, à cette époque, dans la 
majorité du parti ministériel, il est à croire qu'elles 
auraient été confirmées dans le rapport de la commis- 
sion ; mais la session se termina sans que le rapport eût 
été déposé. 

Avant cette clôture de la session de 1816, qui eut lieu 
le 27 mars 1817, le ministère remporta divers succès. 

Il fit passer fi la Chambre des députés et à la Cham- 
bre des pairs un projet de loi prolongeant jusqu'au 
1«"^ janvier 1818 la nécessité de l'autorisation pour les 
journaux et écrits périodiques, qui seraient, sans cela, 
devenus libres avec la fin de la session, en vertu de la 
loi du 21 octobre 1814. 
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Tl faut mentionner, surtout, la négociation d'un em- 
prunt* poursuivie à Londres par notre ambassadeur, qui 
avait donné lieu, à la fin de 1816, h une correspondance 
intéressante du duc de Richelieu. Le président du Con- 
seil prévoyait d'avance ses divers succès législatifs, et 
il résumait en des termes qui ne contenaient guère 
d'exagération la marche satisfaisante du gouvernement 
pendant cette session. Tenant pour certain, dans sa lettre 
du 19 décembre au marquis d'Osmond, que Topinion du 
gouvernement anglais aurait la plus grande influence 
pour le succès de ses projets, le duc de Richelieu ajou- 
tait : « Au surplus nous concevons très bien que le 
ministère britannique cherche à trouver dans la marche 
du gouvernement de Sa Majesté, et notamment dans 
celle des Chambres, la garantie de notre repos intérieur. 
Mais tout annonce que nous pouvons attendre cette 
épreuve avec confiance. La Chambre suit une sage 
direction. La majorité que le ministère y trouve jusqu'à 
présent agit avec une modération qui, éloignant toute 
apparence d'intrigue et de parti, aura une grande 
influence sur la disposition générale des esprits. La loi 
d'élection passera, sauf quelques amendements conve- 
nus avec le gouvernement. Celle des finances sera pro- 
bablement adoptée sans grande restriction, et on sait 
d'avance qu'elles ne porteront que sur des points de 
détail. Les autres projets de lois paraissent également 

* Cet emprunt permit, on le sait, à la France de faire face à ses 
engagements, et d'obtenir des puissances alliées, au commencement 
de février, la réduction de rannée d'occupation, qui fut diminuée de 
trente mille hommes. 
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ne devoir pas souffrir de difficultés remarquables. Enfin 
on peut croire, sans trop craindre de s'abuser^ que la 
session actuelle donnera une grande maturité à notre 
organisation politique, en montrant entre la législature 
et le gouvernement un accord de vues qui, en France 
et après les secousses que nous avons éprouvées, est 
nécessaire au maintien de la tranquillité » ^ 

La session devait s'achever sans apporter de décon- 
venue à ces espérances du président du Conseil. Le 
duc de Richelieu, pourtant, gardait quelque peine à 
s'habituer au gouvernement parlementaire. S'il souhai- 
tait loyalement le succès en France du régime nouveau, 
il n'en conservait pas moins^ à son sujet, un scepticisme 
mélancolique dont témoigne suffisamment ce qu'il écri- 
vait, le 13 février 1817, au gouverneur d'Odessa : «Nous 
finissons la session avec assez de succès, c'est toujours 
un temps de crise qu'on est bien- aise de voir finir. Il 
faut à présent penser à la prochaine, aux élections, etc. 
Cette forme de gouvernement est très belle assurément, 
mais elle ne donne pas le temps de respirer. Dieu 
veuille que l'expérience la consolide, et nous prouve 
qu'elle peut prendre racine parmi nous » ^. 



La session de 1816 avait été plus satisfaisante au 
point de vue des principes du gouvernement parle- 

* Arch. aô. étr., Corresfwndance, Angleterre, vol. 607, fol. 481. 
^ Recueil de la société impériale (^histoire de Russie, t. 54, 
p. 503. 
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mentaire, mais c*était maintenant la magistrature qui 
contestait ces principes^ sinon d'une façon absolue dans 
ses arrêts, du moins expressément dans ses réquisitoires. 

Un jeune écrivain libéral, M. Chevalier, venait de 
publier une brochure, sous forme de lettre à M. De- 
cazes^ dans laquelle, entre autres attaques, il reprochait 
au ministère la manière dont il avait mis à exécution la 
loi du 21 octobre. II fut poursuivi, et M. de Vatimes- 
nil, avocat du roi, s'écria : « Ne pourrait-on pas dire 
qu'attaquer les actes d'un ministre, c'est attaquer indi- 
rectement l'autorité royale, surtout lorsque les actes 
qui sont attaqués sont assez nombreux pour qu'il soit 
évident que le Roi les a connus et les a autorisés ? 
Nous n^cntrerons point, à cet égard, dans une discussion 
que nous aurons peut-être quelque jour l'occasion 
d'aborder, et lors de laquelle nous établirons l'affirma- 
tive de la question » ^ A l'audience suivante, M. Cheva- 
lier se borna, pour toute défense, à se plaindre de ce 
que, sous un règne constitutionnel, on eût traduit devant 
les tribunaux, comme attentatoire au respect dû à l'au- 
torité du roi, un ouvrage qu'il disait avoir uniquement 
consacré à relever des erreurs échappées au ministère '. 
Néanmoins il fut condamné à quatre mois d'emprison- 
nement '. Le jugement fut confirmé en appel *. 

Quelques mois après, le 3 juillet 1817, parut la bro- 
chure de Benjamin Constant, intitulée Questions sur la 

* Monttetir universel du 16 avril 1817, p. 422. 

* Moniteur universel du 23 avril 1817, p. 4r>0. 

* Moniteur universel du 30 avril 1847, p. 477. 

* Moniteur universel du 18 juin 1817, p. 666. 
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législation actuelle de la presse en France et sur la doc- 
trine du ministère public. II réfutait énergiquement 
« l'axiome de la jurisprudence établie par M. de Vati- 
mesnil ». « La Charte, disait-il, a distingué entre Tauto- 
torité royale et l'autorité ministérielle. La Charte, en 
déclarant le roi inviolable et les ministres responsables, 
a formellement reconnu qu'on pouvait attaquer ceux ci, 
sans que Tautorité du roi en reçiU d'atteinte ; car on ne 
peut soumettre les ministres à la responsabilité qu'en 
les attaquant.... La Charte a précisément voulu que la 
volonté royale ne pût jamais autoriser les ministres à 
commettre des actes inconstitutionnels... C'est évidem- 
ment une convention légale, et cette convention légale 
est la seule base, la base indispensable de la responsa- 
bilité. Si vous détruisiez cette convention, vous renver- 
seriez tout Tédifice constitutionnel »*. Les ministres 
voulurent répondre dans le Moniteur, mais, en réalité, 
l'article du Moniteur accepta tous les principes de 
Benjamin Constant et désavoua implicitement la théo- 
rie du ministère public. Il disait notamment, à propos 
de la thèse que Benjamin Constant avait relevée dans 
la bouclie de M. de Vatimesnil : « Mais, Messieurs les 
avocats du Roi ont soutenu qu'attaquer le ministère 
c'était attaquer le Roi lui-même, et cette maxime est 
inconstitutionnelle ! Nul doute qu'elle ne puisse être au 
moins fort abusive : notre intention n'est ni de la dis- 
cuter, ni de la défendre » '. 

* Benjamin Constant, op. cit., dans Laboulaje, Cours de politique 
constitutionnelle y t. I, pp. 522-î>23. 
2 Moniteur universel du 25 juillet 1817, p. 815. 
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VI 



Au cours de la dernière session, la politique des 
principaux membres du ministère, le duc de Richelieu, 
M. Decazes, M. Lalné et le baron Pasquier, s'était mon- 
trée à quelques nuances près la même ; mais deux 
ministres au moins représentaient dans le cabinet 
l'opposition royaliste. Le duc de Richelieu cependant 
hésitait beaucoup à se séparer de M. Dubouchage et du 
duc de Feltre, et M. Lalné, de son côté, ne voulait pas 
voir M. Mole entrer dans le ministère. M. Decazes 
écrivit alors au roi, le 16 août 1817, une lettre très 
pressante, dans laquelle il faisait justement valoir, pour 
obtenir le renvoi du duc de Feltre, la divergence d'opi- 
nions de ce ministre et une absence complète de con- 
fiance en lui de la part des Chambres : « Il nous faut 
une armée à montrer à nos amis et à nos ennemis du 
dedans comme du dehors; ....il nous faut demander, 
pour cela, aux Chambres 30 à 40 millions de plus ; 
aussi, pour tout cela, il faut un ministère capable 
d'abord, ayant la réputation de Têtre ensuite, imposant 
au dehors et au dedans, ayant la confiance des Cham- 
bres comme celle de la nation et du Roi; or personne ne 
manque aussi complètement de tout cela que le duc de 
Feltre. S'il demande aux Chambres son budget de Tan 
dernier, on le lui refusera... Si le maréchal Gouvion 
demande 30 millions et plus que le budget voté, on les 
lui accordera par acclamation... La question se réduit à 
ceci : le ministère doit-il désirer garder dans ses rangs 
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I 

UD collègue incapable qui ne le défend pas, qui souffre 
qu^on Tattaque en son nom et de son nom, qui veut avoir 
pour ennemis ses amis, et traiter en ennemis ses amis, qui 
ne lui apporte rien et lui ôte beaucoup, dont la présence 
aux Chambres doit faire naître des difficultés insurmon- 
tables, rendre d*autant plus grandes celles qui existent 
déjà, aigrir nos ennemis, diviser nos amis, détruire notre 
majorité et compromettre enfin le succès de cette ses- 
sion *. Le même jour, M. Decazes écrivait au duc de Ri- 
chelieu : « Ce gouvernement fort, nous Tavons, ou nous 
l'aurons le jour où nous serons Un de volonté et d^action. 
On m'assure que le moment n'est pas éloigné. Laissez- 
moi vous en faire et nous en faire mon compliment. Si, 
vous armant de votre grand courage, vous faites la 
chose complète, et que vous demandiez Mole pour la 
marine, je crois que nous pourrons dire, sans vanité 
ou avec vanité, que nous avons le ministère le plus fort 
de toute l'Europe » '. Un mois plus tard, M. Decazes 
insistait encore, dans une nouvelle lettre du 11 sep- 
tembre au président du Conseil '. Devant Témotion que 
souleva dans l'esprit des modérés, toujours hantés de la 
crainte de l'ancien régime, la connaissance d'un nou- 
veau concordat conclu avec Rome, le duc de Richelieu 
finit par consentir à remplacer le duc de Feltre, à la 
guerre, par le maréchal Gouvion-Saint-Cyr, et à prendre 
M. Mole à la marine. Dès ce moment Tunité était à peu 
près rétablie dans le ministère, au profit du parti consti- 

* Ernest Daudet, op. cit., p. 478-481. 

* Ernest Daudet, op, cit., p. 487. 

* Ernest Daudet, op. cit., p. 488. 
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tutionncl ; la chose était importante au point de vue 
même des élections qui allaient se faire, alors surtout 
que le pouvoir exécutif ne se cachait pas encore, à cette 
époque, de chercher à exercer une influence dans les 
élections. 

Les élections du mois de septembre, portant en tout 
sur 63 sièges, firent gagner à l'opposition libérale un 
certain nombre de représentants : lopposition roya- 
liste en perdait autant. Le ministère devait donc retrou- 
ver une majorité équivalente à celle qu'il avait précé- 
demment, mais il y avait évidemment à tenir compte 
de ces élections. Quelques-uns des ministres s'arrê- 
taient à ridée d'un rapprochement avec les ultra*roya- 
listes. 

Eu de telles conjonctures, le discours du trône aurait 
pu avoir une intéressante signification. Mais, à cette 
époque encore, il était rédigé, non par le ministère, mais 
par le roi personnellement. Toutefois il faut signaler 
que le roi accepta de le soumettre à ses ministres, et 
même que M. Decazes rédigea diverses modifications 
qui furent présentées au roi, et dont il fut tenu un certain 
compte dans la rédaction définitive '. Cette rédaction, 
d'ailleurs, en affirmant la confiance du roi dans ses mi- 
nistres, laissait bien au discours le caractère d'une 
œuvre personnelle du roi, puisque celui-ci disait : « La 
manière dont les dépositaires de mon pouvoir ont usé de 

* M. Duvergier de Haurannea pu comparer : 1* le premier projet 
du roi ; 2^ le projet modiBé par M. Decazes ; 3® les observations du 
roi sur ce projet ; ¥ enfin la rédaction dernière (V. op. cit., t. IV, 
p. 238, note 1). 



oelui dont les Joi> ]e^ nci ifi\'f^ti> u justifie ma cou- 
iiaiioe »• '. 

Après qnclqnr^ hr^iîAtiniis. ïh mHji*ritir sein l»la se fixer 
dans la lùme pcilitiqiK- itoiti MM, de Serre, Royer- 
OoUandl, BoucnAt et TArriilie Jordiuj étaient, dans la 
Chambre^ le* phneipDRx repr<'3^--ntafiîs, et que. après les 
élections et quelques ji>nrs avant }a renni%*»n des Cbam- 
bnfiS, M, liuijh>t a%ait de^eiôjvpt-e dans un article: il ne 
iallait plus bcsiter à d*vr.:ïer lanrement an p«ys toutes 
les lil^ertes jvïv^n^isrs }VAr la i>jaîio. Les ministres, ou du 
aïoius la pIu^vAri d cnire e«\. ctxient liien |»rt*s d'être 
complêteiuer.t d Av"Vv^r\i ,iXtv x-ttî;; r,'.,Vx rlu. 

Malhcurx'UM-uiçn:: > ^Uiv s .: uu pr\^ <: .ie loi sur la 
pn^NNe \;ul oouipîviiuUiv ..i viiuaUo:: ;u :: ::;i>:ère, en 
suMiiciut uue vvvtliiioii eiiliv U divitt- :v\à1:>:c oî ies in- 
depeiulAUtî» de x«uchc. i> pivjet eoillel:.^:t Ii.ii: oertiù- 
uo!» diî>|H>sitious excellentes et libérales, uiai> un Jo ses 
articles luaiuteuait pour trois ans la nécessite do l'auto- 
risatiou préalable des journaux périodiques cjui. >au> 
cela, seraient devenus entièrement libres à partir du 
!•' janvier 1818; d'autre part, le projet ne consacrait pas 
riniroduction du jury en matière de délits de presse ^ 
La discussion de ce projet — c'est ce que nous voulons 
noter - fut Toccasion de certaines déclarations qui fai- 
saient intervenir la personne même du roi, à propos du 
droit d^amendement. 

M. Dccazes commença par dire que les sentiments 
du roi ne changeraient jamais. 

* Moniteur universel du 6 novembre 4817, p. i22i. 
^ Moniteur universel du 18 novembre 18i7, p. liTâ. 
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M. Corbière releva bien la phrase, mais ce fut en 
déclarant qu'il ne se plaignait pas en la circonstance 
qa'on eût invoqué le nom du roi, et, lui-même, il consi- 
dérait bien la volonté personnelle du roi, lorsqu'il disait : 
« Le Roi ne changera jamais; non sans doute, le bonheur 
du peuple, etdu peuple entier, n'cst-il pas lui-même toute 
la pensée royale? Mais, quant aux détails de la marche 
qui peut conduire au grand but qu'il a toujours présent, 
le Roi délibère à chaque circonstance nouvelle sur les 
lois à modifier ou k introduire dans la législation ; il 
reçoit Topinion des Chambres, il demande même leur 
concours libre ». 

Enfin^ M. Lalné monta à la tribune, pour faire la décla- 
ration suivante : « Puisqu'on accuse les ministres de se 
décider par des caprices, de suivre les flots de ce qu'on 
appelle l'opinion de la majorité etdc la minorité, on nous 
pardonnera d'invoquer le nom du Roi; nous déclarerons 
donc que nous sommes autorisés k soutenir que cet 
amendement ne peut pas être proposé sur la loi qui 
vous a été présentée » *. Il se fit alors un profond 
silence ; tout le monde comprit, en efi'el, la gravité de 
paroles qui, sans aucun doute possible, jetaient dans 
la balance la volonté personnelle du roi. 

Pour sortir d'une situation difficile, les ministres, d'ac- 
cord avec la commission, consentirent k ce qu'on fit une 
loi à part de l'article relatif aux journaux, en limitant à 
la fin de la session de 1818 la durée de la loi. La gauche 
n'y fit pas d'objection et la droite seule prolesta. L'arti- 

« Séance du 48 décembre i%il, Arch. Pari., 2* série, t. XX. 
p. 52. 

MICHON 13 
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cle qui aiiservissait ainsi les journaux pour environ dix- 
huit mois fut voté par 131 voix contre 97. Le reste de 
.la loi fut également voté, par 122 voix contre 1 1 1, mais, 
il est vrai, avec un amendement que le gouvernement 
avait combattu \ 

A la Chambre des pairs, seul Tarticle relatif aux jour- 
naux passa. Quant au second projet de loi, le gouverne- 
ment, voyant qu'il ne pourrait faire rétablir Tassimi- 
lation du dépôt légal d'un écrit à la publication, assimi- 
lation qu'avait détruite Tamendement de la Chambre 
des députés, préféra laisser rejeter la loi : beaucoup 
de ses amis votèrent avec l'opposition ; et la loi fut 
repoussée par 102 voix contre 59 *. 

Le duc de Richelieu était assez découragé, et il expo- 
sait très justement, dans une lettre du 6 janvier 1818 
au comte Capo d Istria, comment Tétat des partis dans 
la Chambre des députés était peu fait pour favoriser le 
fonctionnement du gouvernement parlementaire, «Vous 
voye» partout qu'on vous mande, que ce n'est pas 
chose aisée d'établir un gouvernement représentatif et 

que le système des assemblées délibérantes^ que l'Eu- 
rope appelle à grands cris, ne va pas tout seul ; nous 
en faisons l'épreuve dans cette session, qui s'est annon- 
cée d'une manière très orageuse; ..• il est vrai qu il est 
assez bizarre de voir dos hommes qui prétendent être 
exclusivement royalistes s'uniraux plus ardents républi- 
cains et, en haine des ministres qu'ils détestent, voter 

* Arch. ParL, 2- série, l. XX, p. iM. 

« Séance du 23 janvier 1818, Arch, ParL, 2« série, l. XX, 
p. 459. 
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pour tout ce qu'on leur propose de plus anti-mouarchi- 
que. Cette double opposition, h laquelle se sont joints 
encore quelques hommes à doctrine, nous met dans une 
position assez difficile, et empêchernit enfin le gouver- 
nement de marcher tout à fait, car il est de son essence 
d'être soutenu par un parti, qui, lorsqu'il cesse d'être le 
plus fort, cède la place à Tautre ; celui-ci s'empare de 
l'administration, y place ses chefs, et le parti ministé- 
riel renversé devient opposition. Mais, si cette opposi- 
tion se divise elle-même en trois partis bien distincts, 
ils peuvent bien renverser le ministère, mais non pas le 
remplacer. Voilà précisément la position où nous som- 
mes ; je crois bien qu'ils ne nous renverseront pas, 
mais ils nous entravent, nous gênent, nous font perdre 
notre force et notre considération » \ 

C'est à ce moment que Chateaubriand publia sa bro- 
chure Du système politique suivi par le ministère. Il 
reprochait aux hommes qui avaient été appelés au pou- 
voir après la Restauration d'avoir profité de l'attache- 
ment des Français à la dynastie pour essayer d'échap- 
per aux entraves de la Charte, et gouverner avec les 
maximes de Tancienne monarchie. D'autre part, certains 
esprits étaient inspirés parle souvenir des institutions de 
Bonaparte. La situation actuelle était résumée en ces 
termes : « On n*a,d*un côté, pour conduire la monarchie 
représentative que les traditions de la monarchie absolue, 
et, de Tautre, que l'expérience du pouvoir arbitraire». 
Chateaubriand enfin opposait avec dédain ce que devrait 

' Recueil de la société impériale d* histoire de Hussie, t. 54, 
p. 511. 
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être la situation du ministère dans la Chambre à ce 
qu'elle était : « Dans une monarchie représentative le 
gouvernement doit avoir une majorité compacte, sûre, 
imperturbable. Un ministre obligé de négocier entre 
un tiers parti et deux minorités pour acquérir la majo- 
rité, un ministère forcé de s'appuyer de Tune ou de 
l'autre de ces minorités pour faire passer les lois^ un tel 
ministère n'est maître de rien et doit tout perdre » K 

Le ministère était sorti des difficultés de la loi sur la 
presse sans un échec trop marqué ; mais l'acharnement 
qu'il avait mis à combattre l'introduction du jury en 
cette matière avait resserré la coalition des ultra-roya- 
listes et des indépendants. D'un autre côté, deux tendan- 
ces se manifestaient dans la majorité ministérielle : les 
uns voulaient faire des concessions aux royalistes, les 
autres rompre définitivement avec l'ancien régime. 
M. Lalné et M. Decazes étaient respectivement les prin- 
cipaux tenants de ces deux politiques, et il y avait for- 
cément entre eux division et rancunes. La situation 
était donc difficile pour le ministère. 

Le duc de Richelieu se décida à faire un pas vers la 
droite avec l'assentiment personnel du roi, et M. Decazes 
consentit à s'y prêter. 

A ce rapprochement il y avait un premier obstacle, la 
loi des élections : des entrevues amenèrent l'entente sur 
le terrain d'une modification à la loi, qui se ferait seule- 
ment ultérieurement. 

Ce fut la loi de recrutement qui fit échouer la conci- 

' Chateaubriand, op, cit., Œuvres complètes, Ladvocat, 1827, 
t. XXV, p. 311-313. 
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liation. Le projet, révisé par le Conseil d'Etat et adopté 
par le roi et le Conseil des ministres, avait été déposé le 
29 novembre. Les représentants de la droite ne purent 
décider leurs amis, comme le demandaient les ministres, 
à ne pas combattre ce projet qui, introduisant Tégalité 
dans Tarmée, soulevait tout le parti de l'ancien régime. 
Surtout, les règles fixées pour déterminer Tavancement 
furent combattues avec la dernière vigueur comme por- 
tant atteinte à la prérogative royale. C'est ainsi que com- 
prenait la liberté le parti qui s'était fait le champion du 
gouvernement parlementaire ! Le ministre eut quand 
même la majorité dans les deux Chambres*: la loi fut 
votée, à la Chambre des députés, par 147 voix con- 
tre 92 \ et, à la Chambre des pairs, par 96 voix con- 
tre 74% malgré la campagne que Monsieur avait person- 
nellement organisée contre le ministère. 

La loi pour l'approbation du nouveau concordat allait 
manifestement, au contraire, être rejetée, à la suite d*un 
bref du pape à M. de Marcellus ; le gouvernement, pré- 
voyant l'échec, se résolut sagement à entamer de nou- 
velles négociations avec Rome. 

Ce qu'il est plus intéressant de signaler, au point de 
vue du gouvernement parlementaire, c'est l'habitude 
qui se développait que la discussion du budget servit de 
cadre à toutes les manifestations politiques : les débats 
de 1818 vinrent confirmer cette tradition naissante. 

M. de la Bourdonnaye particulièrement y trouva 

* Séance du 5 février 1818, Arch. Pari., 2* série, t. XX, 
p. 639. 

* Séance du 9 mars 1818, Arch, Pari,, 2e série, t. XXI, p. 251 . 



.198 LE (;OUVRIlNEMKNT PARLEMENTAIHE 

l'occasion do réclamer une organisation efficace des 
moyens de mettre en jeu la responsabilité politique 
des ministpe!^. Parlant du gouvernement, il disait : 
« ('e sera surtout par la rédaction claire de la loi sur 
la responsabilité ministérielle qu'il inspirera une con- 
fiance générale, La base de cette loi sera celle qui, 
régularisant le droit de pétition, déterminera les rap- 
ports entre les Chambres et les ministres du roi, la 
marche à suivre pour obtenir do prompts renseigne- 
ments sur les actes dénoncés, la forme des enquêtes à 
faire pour en acquérir la preuve et amener l'exercice 
d'un droit protecteur des libertés publiques, jusqu'ici 
illusoire dans nos mains » *. 

Le 25 avril, M de Richelieu communiqua k la Cham- 
bre la transaction avec les gouvernements étrangers, 
qui, moyennant l'abandon de 16 millions de rentes, 
libérait la France de tontes ses dettes. 

En fin de compte, la session de 1817 se termina mieux 
pour le gouvernement qu'elle n'avait commencé. Il ne 
restait plus rien de l'alliance redoutée de l'opposition 
royaliste avec l'opposition indépendante, et le ministère 
avait pu reprendre entre les deuv partis extrêmes la 
position intermédiaire qui faisait sa force ^ Sans doute, 
les doctrinaires s'étaient (|uelquefois séparés de lui, 
mais, la plupart du temps, ils l'avaient soutenu, et vers 
les derniers jours de la session un accord complet pa- 
raissait s'être réalisé avec eux. 

« Séance du 31 mars 1818, Arch. ParL, t* série, t. XXI, 
p. 531. 
^ Diivergier de llauranne, op. cit. , t. IV, p. 368. 



^ 



PRRMIBR MINISTÈRE RICHRLIRU 199 



VII 



Le gouvernement parlementaire fonctionnait évidem- 
ment dans sa condition essentielle, puisque le minis- 
tère avait une majorité; mais cette majorité n'était pas 
bien solide. Dans ces circonstances, le parti ultra - 
royaliste voulut profiter de Tétat d'esprit nouveau qui 
régnait dans la plupart des cours de l'Europe, où la 
crainte des doctrines révolutionnaires remplaçait main- 
tenant la crainte de la réaction ultra-royaliste qu'on 
avait eue en 1816. Le parti fit donc tenir aux puissances 
étrangères, en mai 1816, le célèbre document connu 
sous le nom de Note secrète^ qui avait été rédigé par 
M. de Vitrolles sous l'inspiration de Monsieur. Tout 
à la fois, on développait la nécessité d'une interven- 
tion des souverains pour combattre, par leurs conseils, 
les habitudes républicaines en faveur d'institutions 
monarchiques, pour détruire partout la révolution, et 
on expliquait, d'autre part, que tout le mal venait de ce 
qu'on n'avait pas suffisamment connu et pratiqué les 
conditions essentielles du gouvernement représentatif, 
avec la formation de grands partis politiques et la di- 
rection des atiaires confiée à celui qui traduisait le mieux 
l'opinion publique. On ne manquait pas de conclure que, 
dans les circonstances actuelles, il fallait changer le 
ministère et appeler aux affaires des hommes ayant la 
confiance de l'un des deux partis qui représentaient 
l'opinion, de celui des deux qui, seul, voulait soutenir 
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l'clahlissemcntde la monarchie légilime. Contrairement 
il ratlenio de ses auteurs, celte note desservit le parti 
ultra royaliste, au lieu de le favoriser, dans Tesprit des 
cours étrangères 

Ce qui était le plus fûcheux pour le gouvernement, 
c'était que, dans le ministi^re qui, comme nous l'avons 
dit, avait naguère paru devenir suffisamment homo- 
gène parles mutations qui y avaient été faites, les ger- 
mes de division se développaient au cours de cette 
année 1818. Le duc de Richelieu avait bien, avec une 
parfaite bonne foi, accepté les institutions de la Charte; 
mais il avait peine à en admettre les conséquences, nous 
voulons dire Tintcrvenlion permanente et prépondé- 
rante des Chambres ; et puis, M. Lalné et lui tendaient 
à combattre maintenant la gauche et à chercher un ap- 
point à droite. M. Pasquier et M. Mole étaient, au con- 
traire, tout à fait opposés à ce rapprochement. Anciens 
fonctionnaires deTEmpire tous les deux,ils étaient médio- 
crement libéraux, n'avaient pas d'attachement particu- 
lier pour les institutions représentatives, mais tenaient 
à ce que le gouvernement restât modéré et protégeât 
les intérêts nouveaux contre les hommes de Tancien 
régime. Le maréchal Gouvion-Saint-Cyr, qui avait sou- 
levé les colères des anciennes classes privilégiées par 
la loi de recrutement et ses conséquences, était pour 
cela mal vu maintenant du duc de Richelieu. M. Deca- 
zes exerçait, dans le ministère, une certaine influence 
conciliatrice, apprécié qu'il était de tous ses collègues 
sauf de M. Lalné, mais aucune réconciliation n'était 
possible entre lui et le parti ultra-royaliste. Sans doute. 
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ces nuances d'opinion entre les ministres n'étaient 
guère que la reproduction de celles qui existaient entre 
les membres mêmes des Chambres qui constituaient la 
majorité. Mais ce qui compliquait la situation, c'était 
précisément que cette majorité n'était pas bien solide, 
qu'elle lendait môme lï se dissoudre, et qu'il n'y avait 
pas accord dans le ministère pour chercher les voix 
nécessaires à droite, ou pour les demander îi gauche. 

Aussi le duc de Richelieu avait-il le désir de quitter 
le ministère, lorsqu'il partit pour le congrès d'Aix-la- 
Chapelle. Lorsqu'il en revint, le 28 novembre, à la 
veille de la réunion des Chambres, les élections d'octo- 
bre n'avaient guère diminué que de quatre ou cinq voix 
la majorité formée par les deux centres ; mais les forces 
respectives des deu\ oppositions n'élaient plus les 
mêmes. Tandis que celle de droite avait perdu quinze 
voix, celle de gauche en avait gagné dix-neuf on vingt ; 
de plus, certaines élections, celles particulièrement de 
Manuel et de Ln Fayette, donnaient à celte dernière 
opposition une couleur d'hostilité à la monarchie légi- 
time elle-même. M. de Richelieu en avait été d'autant 
plus impressionne qu'il se trouvait, à Aix-la-Chapelle, 
devant l'état d'esprit nouveau des gouvernements euro- 
péens que nous avons déjà signalé, obligé, par patrio- 
tisme, de soutenir que la France n'était pas révo- 
lutionnaire « Le congrès de Vienne, a dit M. Guizot, 
avait regardé le gouvernement représentatif comme 
indispensable pour tenir la France en paix. Au Con- 
grès d'Aix-la-Chapelle, le gouvernement représentatif 
parut un conquérant de nouvelle sorte qui menaçait de 
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tout envahir » *. Il est donc facile de comprendre que 
M. de Richelieu revint d'Aix-la-Chapelle profondément 
irrité contre les libéraux, contre la loi des élections, et 
décidé à se rapprocher des ultra- royalistes. Lorsqu'il 
arriva à Paris, à la fin du mois de novembre, il trouva 
ses collègues incertains et divisés. La question de Téloi- 
gnement ou du maintien du maréchal Gouvion-Saint- 
Cyr, devenu odieux aux étrangers et à la contre révolu- 
tion, était un des éléments de cette division. 

Diverses combinaisons tendant à reconstituer le 
cabinet ne purent cependant aboutir. Le discours de la 
couronne, qui commençait à devenir l'occasion d'un 
programme politique pour le gouvernement, dut, en ces 
circonstances, se borner à des généralités qui pussent 
être acceptées par des ministres profondément divisés'. 

Alors se forma dans chaque Chambre, avec Tappui 
tacite de MM. de Richelieu et Lalné, une réunion qui 
devait chercher à constituer une majorité par Talliance 
des deux fractions du parti royaliste. Cette majorité 
trouverait h s'affirmer dans les scrutins pour la dési- 
gnation des président, vice présidents et secrétaires, et 
on pouvait espérer que le ministère pencherait de ce 
côté pour avoir l'appui de la majorité nouvelle. M. Mole 
se rapprocha de MM. de Richelieu et Lalné, mais, au 
contraire, MM. Decazes, Gouvion-Saint-Cyr, Pasquier et 
Roy, ce dernier ayant remplacé M. Corvetto, combat- 

* Guizol, Du gouvernement de la France, Paris, Ladvocal, 18îO, 
1 vol. in-8, 2e édition, p. 54. 

- Séance royale d'ouverture du 10 décembre 1818, Arch. Parl.^ 
2« série, t. XXÎl, p. 503. 



PRRMIBH UIHISTBnK HICHRLIEU ilM 

tirent l'altiaDce avec Iph ultra-royaliatea. Une majorité 
ne put se former. M. Itavez obtint bien, h droite, quatre 
voix de plus que M. de Serre n'en obtint à gauche pour 
la désignation à la présidence '. Mais, M. de Richelieu 
ayant alors fai! signer par le roi la nomination de 
M. Ravez, sans même on prévenir son collègues, quel- 
ques-uns d'entre eux s'en montrèrent très mécontents 
et agirent sur quelques députés ; apr^s une majorité 
de droite pour la présidence, il y eut une majorité de 
gauche pour la nomination des vice-présidents *. 

Eu réalité, il n'y avait pas de majorité, et MM. de 
Richelieu, Mole cl Laine voulurent donner leur démis- 
sion. MM. Decazes ot Pasquier agirent de même. Ni de 
part ni d'autre, d'ailleurs, la démission n'était déflnitive 
el ne devint publique. Ce ne fut, h vrai dire, qu'une 
déclaration officielle de rupture '. Sur les instances du 
roi, M. de Richelieu consentit h reprendre sa démission; 
mais ce fui eu posant des conditions, en exigeant 
notamment l'éloignement de M. Decazes: « Pour que 
mes services no soient pas inutiles, écrivait-il, il faut 
rétablir dans le ininislôre une unité qui n'existe plus. 
Votre Majesté sait si j'aime et eslime M. Decazes ; ces 
sentiments sont et sci-oni toujours les mêmes. Mais, 
d'une purt, outrage sans raison |>ar un parti dont les 
imprudences ont causé tant de ninux, il lui est impossi- 
ble de se rapprocher de lui ; de l'autre, poussé vers un 

' Séance de la Chambre des dépulcs du ITi dûccmlire 1818, Arch . 
parl..-2- série, t. XXll, p. 5U. 

* Séance du 17 décembre, ibid-, |i. Slf>. 
' Guizot, op. cit., |). S8. 
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côté dont les doctrines nous menacent encore davantage, 
tant qu'il ne sera pas fi\c hors de France par des fonc- 
tions éminentes tous les hommes opposés au ministère 
le considéreront comme le but de leui's espérances, et 
il deviendra, bien malgré lui sans doute, un obstacle à 
la marche du gouvernement* ». Ayant la majorité à la 
Chambre des pairs, le duc de Richelieu avait Tespoir 
d'en constituer une aussi à la Chambre des députés, en 
promettant h la droite le changement de la loi des élec- 
tions et en faisant entrer M. de Villèle dans le cabinet. 
Mais M. Pasquier voulut accompagner M Decazes dans 
sa retraite, et M. Lalné ne voulut pas accepter l'élection 
à deux degrés qu'il avait naguère combattue. Il ne devait 
rester au duc de Richelieu que M. Mole, et, dans ces 
conditions, il échoua à deux reprises pour constituer un 
ministère dans lequel entrerait M. de Villèle. Il pria 
alors définitivement le roi de le décharger de la mission 
de former un cabinet ; il lui donna, d'ailleurs, en 
même temps, l'assurance qu'il n'était nullement obligé, 
comme il le redoutait, d'appeler au pouvoir M. de Tal- 
leyrand. 

* Ernest Daudet, op. cit., p. 302. 
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M. de Richelieu n'avait pas réussi h constituer un ca- 
binet qui eût l'appui des royalistes ; il était donc assez 
naturel de se rapprocher des libéraux, et ce furent, en 
eflet, des membres du centre gauche que Tordonnance 
du 29 décembre 1818 appela au ministère K Tn homme 
politique appartenant au milieu des doctrinaires devait, 
dans un sentiment favorable à ce ministère, écrire un 
an plus tard : «■ La formation du ministère fut le résul- 
tat, non pas précisément de la majorité de la Chambre, 
mais de l'impossibilité reconnue de réunir cette majo- 
rité en faveur de toute autre combinaison. C'était un 
grand pas vers les principes du gouvernement représen- 
tatif, dont jusqu'alors on avait constamment pris le 
contre pied. Et, en eflet, loin que, avant cette époque, 
les ministres eussent été ce qu'ils doivent être, c'est-à- 
dire des hommes choisis par le roi parmi ceux que lui 
désigne la majorité, nous n'avions encore eu que des 
ministres nommés d'après de tout autres considérations 
et qui, une fois nommés, s'étaient efforcés de façonner 
une assemblée qui leur permit de rester en place » '. 11 
ne faudrait pas cependant s'exagérer le progrès que 
marqua la constitution du nouveau cabinet, car la ma- 
nière dont se trouva désigné le personnage à qui échut 

* Moniteur universely 1818, p. 1413. 

* Â. (le Slaël-Holstein, Du renouvellement intégral de la Cham- 
bre des députés y Paris, Delaunay, 1819, une brocli. in-8, p. 48-19. 
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la mission de le former ne manque vraiment pas d'ori- 
ginalité pour un gouvernement parlementaire. MM. De- 
cazes et Pasquior avaient été chargés par le roi de lui 
trouver ce président du Conseil. Ayant parlé de plusieurs 
noms sans s'y arrêter, ils se mirent h feuilleter VA/ma' 
nach royal pour en découvrir un autre ; ils allaient, 
paraltil, désespérer d'y parvenir, lorsque le nom du 
général Dessoles tomba sous leurs yeux : le général 
était royaliste et libéral, cela suffit à le désigner et il 
accepta. Lui-même, s'il faut en croire M. (îuizot, choisit 
ses collègues d'une façon précipitée et sans se concertei* 
sur la ligne de conduite future du ministère. On ne sau- 
rait donc considérer encore comme satisfaisante la façon 
dont fut constitué ce cabinet car, comme on l'a dit jus- 
tement, « le moment était venu de comprendre que, sous 
le système représentatif, la formation du ministère doit 
être l'organisation complète et forte de l'opinion qui pré- 
vaut dans les Chambres et dans le pays » ^ 

M. de Serre eut le département de la justice ; le baron 
Louis celui des finances ; M. Portai celui de la marine ; 
M. de Jaucourt refusa le ministère des affaires étrangè- 
res, que le président du Conseil conserva alors pour lui- 
même. M. de Jaucourt avait d'ailleurs conseillé au géné- 
ral Dessoles de faire entrer dans le cabinet, pour en 
assurer la durée, quelques membres du précédent mi- 
nistère, et particulièrement M. Decazes qui avait, à la 
fois, la faveur du roi et une grande popularité à gauche. 
M. Decazes accepta le ministère de l'intérieur, sur Tor- 

' Guizot, Du (jouvernement de la France p. Gl . 
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dre (lu roi, et le ministère de la police qu'il avait eu jus- 
que-là fut supprimé'. En fait, il devait avoir sur la mar- 
che gouvernementale une action bien plus prépondérante 
que celle du président nominal du Conseil. 

Parlant des hommes du nouveau ministère, le duc de 
Richelieu écrivait, quelques jours plus tard, le 4 jan- 
vier 1819, à Tempereur de Russie : « Quoique différant 
avec eux d'opinion sur la marche qu'il conviendrait de 
suivre et sur quelques points politiques, je me plais à ren- 
dre justice à leur dévouement. Il est d'ailleurs si diffi- 
cile de déterminer la conduite à tenir, dans les circons- 
tances critiques où se trouve la France, que leurs idées 
pourraient fort bien être les meilleures. Aussi je suis 
bien loin de me placer dans ro])position, et j'exhorte 
tous mes amis dans les (Chambres à soutenir le gouver- 
nement du Roi, quoicjue je n'en fasse plus partie » -. 

Le ministt^re allait pourtant se trouverdans une situa- 
tion difficile. Au début de la session, une forte majorité 
s'était déjà prononcée, à la Chambre des pairs, contre 
Topinion libérale. A la Chambre des députés^ la majo- 
rité avait tout d'abord incliné dans le même sens, 
lors du scrutin pour la désignation du président, et ce 
n'était que parla fermeté de M. Decazes, soutenu par la 
vive affection du roi, qu'elle avait été déplacée. D'autre 
part, nous l'avons dit, certains membres de la gauche 
libérale étaient hostiles à la dynastie elle-même, et leurs 
collègues du môme parti hésitaient à se séparer d'eux ; 

* Moniteur universel du 30 décembre 1818, p. 1413. 

* Recueil de la société impériale d'histoire de Russie^ t. LIV, 
p. 529. 
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il était donc difficile qu'il s'établit une union étroite 
entre le ministère et la gauche. En définitive, le cabinet 
avait des ennemis irréconciliables, à droite, et des amis 
douteux, à gauche ; au centre même il ne rencontrait 
pas une entière confiance \ 

La première difficulté parlementaire so manifesta h 
propos de la constitution d'un majorât de 50.000 francs 
de rente, proposé par le ministère en faveur du duc de 
Richelieu. Le projet ne passa, à la Chambre des députés, 
que par 124 voix contre 95, et encore fut-ce* grâce à un 
amendement de M. Courvoisier, qui déclarait les biens 
du nouveau majorât réversibles au domaine deFEtatà 
défaut d'héritiers directs en ligne masculine *. La Chambre 
des pairs vota la loi dans les mêmes termes. 

Le gouvernement n'osa même pas prendre part à la 
longue et intéressante discussion d*une proposition de 
modification du règlement relatif aux pétitions. L'auteur 
de la proposition, M. Dumeylet, demandait que^ lors- 
qu'une pétition serait prise en considération et que son 
renvoi à qui de droit serait ordonné, la Chambre ajou- 
tât nécessairement à cette décision une invitation au 
ministre compétent de lui faire connaître la suite don- 
née à la pétition, tout au moins lorsqu'il s'agirait d'un 
déni de justice ou d'un acte arbitraire \ La proposition 
fut vivement combattue et vivement défendue. M. Blan- 
quart de Bailleul déclara qu'elle (( aurait pour résultat 

* Duvergier de Hauranne, op. cit , t. V, p. 17. 
> Séance du 29 janvier 1819, Arch. parL, 2* série, t. XXII. p. 684. 
' Séance du 23 décembre 48 1 8, A7*ch. parL^ ^ série, t. XXII, 
p. 520. 
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de faire passer le gouvernement dans les Chambres » *. 
M. Lizot, dit, à son tour, que, hors le cas d'accusation, un 
ministre était « le dépositaire de Fautorité royale » et 
que comme tel il n'était pas « tenu de rendre compte aux 
Chambres des actes du gouvernement » *. M. de Chau- 
velin soutint, au contraire, que rien n'assurerait mieux 
au ministère la longue possession de la majorité, 
« cette condition si nécessaire à la durée de sa puis- 
sance », que « ces communications répétées dans les- 
quelles, et sous les auspices d'une bienfaisante publicité, 
le ministère se pénétrerait bien de l'esprit et des vœux 
de la Chambre, comme la Chambre aussi pourrait adop- 
ter et s'approprier les doctrines et les errements de 
l'expérience ministérielle »•. En définitive, la proposition 
fut rejetée par la question préalable, conformément aux 
conclusions du rapporteur, M. Courvoisier ; c'était un 
échec pour les principes du gouvernement parlemen- 
taire. 

Le 28 janvier 1819, M. de Serre, garde des sceaux, 
déposa à la Chambre des députés un projet de loi sur 
la responsabilité des ministres, qui avait été préparé 
dans un conseil de cabinet où avaient été appelés, 
comme cela se produisit plusieurs fois sous la Restaura- 
tion, des personnages étrangers au ministère : MM. Pas- 
quier, Garnier, Siméon et Cuvier *. Mais il ne s'agissait, 
dans ce projet, que delà responsabilité pénale, c'est à- 

* Arch. pari., 2* série, l. XXII, p. 550. 

* Arch, pari , 2« série, l. XXII, p. 6i2. 
» Arch. pari., 2« série, t. XXII, p. 623. 

* Viel-Caslel, op. cit., t. VU, p. 314. 
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dire de la mise en accusation des ministres parla Cham- 
bre des députés et de leur jugement par la Chambre des 
pairs ^ Dans son rapport déposé au nom de la commis- 
sion, le 28 mars 1819, M. Courvoisier ne s'écarta pas de 
cet unique point de vue ; aucun des amendements de la 
commission ne faisait allusion à la responsabilité poli- 
tique '. Ce projet ne parvint d'ailleurs jamais jusqu'au 
vote de la Chambre. 

A cela devait se borner, pendant plus de six semaines, 
rintervention du ministt^re auprès de la Chambre. C'est 
que, bien peu après sa formation, il s'était séparé en 
deux fractions à peu près égales, ce qui le paralysait. 
D'un côté, M. Decazes, M. Portai, et le maréchal Gou- 
vion-Saiut Cyr conservaient des doutes sur l'excellence 
de la loi des élections et voulaient laisser le drapeau 
ministériel au centre pur, c'est-à-dire ne pas se brouiller 
avec le centre droit. M. de Serre, M. Dessoles et le baron 
Louis voulaient^ au contraire, planter leur drapeau au 
centre gauche et incliner vers la gauche. Ce partage 
s'était fait dès le milieu de janvier, et M. Decazes avait 
alors voulu se procurer la majorité par le rétablisse- 
ment d'un ministère de la maison du roi, qui serait donné 
h M. Pasquier ; mais le roi s'y était refusé. En mon- 
trant à M. Decazes, dans une lettre confidentielle du 
20 janvier, la difficulté de faire la nomination qu'il sol- 
licitait, le roi avait incidemment apprécié le rôle de la 
prérogative royale dans le fonctionnement du Conseil 
des ministres, en des termes qu'il nous faut reproduire ; 

* Arck, parL, 2e série, l. XXII, p 65.3. 
« Arch. pari,, 2« série, l. XXIII, p. 447. 
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« C'est ma volonté qui doit tout faire. Les ministres res- 
ponsables disent au roi : « Voilà notre opinion » . Le roi 
répond : « Voilà ma volonté ». Si les ministres, après y 
avoir réfléchi, croient ne pas trop risquer en suivant 
cette opinion, ils la suivent. Sinon, ils déclarent qu'ils 
ne le peuvent. Alors, le roi cède, s'il croit ne pouvoir se 
passer de ses ministres. Dans le cas contraire, il en 
prend d'autres. Voilà ce que je prévois qui nous arri- 
vera » *. Ce n'était pas une théorie incompatible avec la 
conception du gouvernement parlementaire, à la condi- 
tion toutefois de la compléter en disant que le roi devait 
trouver des ministres qui eussent de suite la majorité 
dans la Chambre, ou tout au moins l'obtinssent par une 
dissolution appelant le pays à se prononcer. 

La dissolution, c'était précisément un grave sujet de 
dissentiment entre les ministres actuels ; certains d'entre 
eux voulaient la faire, faisant valoir que le cabinet 
n'avait pas la majorité à la Chambre des pairs et qu'il 
n'était pas certain de l'obtenir à la Chambre des dé- 
putés. 

A ce moment, une tentative du parti royaliste vint 
réunir, pour quelque temps du moins, les ministres tant 
entre eux qu'avec le parti libéral. Le 20 février, le mar- 
quis de Barthélémy proposa à la Chambre des pairs de 
supplier le roi de présenter un projet de loi « tendant à 
faire éprouver à l'organisation des collèges électoraux 
les modifications dont la nécessité pourrait paraître in- 
dispensable » '. 

1 Ernest Daudet, op. cit. y p. 317. 

* Arch. parLf 2« série, t. XXIII, p. 85. 
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M. Decazes, bien qu'il eût précédemment manifesté 
l'avis que certains changements à la loi des élections 
seraient nécessaires, ne se sépara pas de ses collègues, 
et combattit la proposition, après le président du Con- 
seil. Mais elle réunit, à la Chambre des pairs, 98 voix 
contre 55 ^ La plupart des amis politiques du duc de 
Richelieu avaient, qu'elles qu^Missent été, au moment 
de sa chute, les intentions favorables de Tancien prési- 
dent du Conseil à Tégard de ses successeurs, fait 
alliance avec Tancienne droite. Dès ce moment, on 
pouvait voir qu'une majorité hostile au cabinet, et 
comptant près des deux tiers des voix, s'était défini- 
tivement et systématiquement organisée dans la Cham- 
bre haute, comme devait, d'ailleurs, le confirmer bientôt 
le rejet par elle du projet de loi sur Tannée financi^^re. 

On considérait donc qu'il fallait que les ministres 
se retirassent, ou que la majorité de la Chambre des 
pairs fût modifiée par une création de nouveaux pairs. 
Le roi s'écria, dit-on, en plein Conseil : « Cette majo- 
rité je la briserai. 11 ne s'agit pas de vous, messieurs ; 
il s'agit de moi. Je ne vous abandonnerai pas plus que 
vous ne m'abandonnerez. Il faut ou briser cette majorité 
factice, ou briser la majorité sincère que le pays m'a 
envoyée en répondant à mon appel du 5 septembre 1816. 
Mon choix ne peut être douteux ^. d Les ministres alors 
demandèrent au roi la création de soixante nouveaux 
pairs. On y comprit quinze des vingt-deux pairs qui, 



> Séance du 2 mars 1819, Arch. pari., %• série, t. XXIII, p. 126. 
' Ernest Daudet, op. cit., p. 348. 
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en 1815, n*avaient pas été maintenus dans la Chambre 
haute pour avoir accepté de Napoléon pendant les Gent- 
Jours une seconde investiture. Le roi donna sa signa- 
ture le 5 mars, le lendemain du jour où la Chambre 
des pairs venait de rejeter la loi sur Tannée financière, 
votée par la Chambre des députés, paraissant ainsi légi- 
timer d^avance la mesure prise contre elle. L'ordonnance 
fut publiée le 6, sans aucun préambule qui Texpliquàt. 
Mais, deux jours plus tard, le Moniteur du 8 mars re- 
produisit un article du Journal des Débats qui préten- 
dait démontrer que, « bien loin de diminuer Téclat et la 
consistance de la Chambre, Tordonnance aurait pour 
résultat de l'enraciner et de raffermir encore plus ». 
On expliquait que depuis trente ans il s'était formé 
« une véritable aristocralie, effective, connue, nationale 
et possédant, de plus, Fimmense avantage que ses opi- 
nions, ses intérêts, ses besoins, étaient d'accord avec les 
opinions, les intérêts et les besoins du siècle et du 
pays )) ; la Chambre des pairs possédait déjà beaucoup 
de ces hommes, l'ordonnance venait d'en appeler beau- 
coup d'autres, qui porteraient à la Chambre « le poids 
de leur fortune, de leurs services, de leurs victoires », 
et « ainsi se resserrerait autour du trône cette alliance 
du présent et du passé dont la Charte avait formé le 
premier nœud » *. On sent ce que valaient ces explica- 
tions. 

L^extrcme droite accusa le cabinet d'avoir rompu 
l'équilibre constitutionnel ; M. Decazes disait, au con- 

• » Arch pari., 2* série, t. XXIII, p. 167. 
* Moniteur universely 1819, p. 267. 
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traire, qu'on Tavait rétabli *. De quel coté était la vé- 
rité, et la création d'une « fournée de pairs », comme 
celle qui venait d'être faite, était-elle constitutionnelle? 

Aucune limitation n'était apportée par la Charte au 
droit de créer des pairs, et « les théoriciens de la pre- 
mière moitié de ce siècle, dit M. Esmein, donnaient même 
le procédé comme un des traits naturels, un des contre- 
poids de la monarchie constitutionnelle et parlemen- 
taire » *. Les royalistes cependant, ne se bornant pas à 
une explosion de colère, développèrent contre la léga- 
lité de l'ordonnance une assez sérieuse argumentation. 

Le Conservateur^ dans un premier article de M. Fiévée, 
commençait par assimiler la création des soixante paii's 
à une dissolution : « L'ordonnance du 5 mars 1819 a 
cassé la Chambre des pairs, comme l'ordonnance du 
5 septembre 1816 a cassé la Chambre des députés )^ 
Pour mieux établir l'analogie, on ajoutait que, par la dis- 
solution, ce n'était pas la Chambre en général que Ton 
cassait, mais la majorité qui s'y était formée ; de même 
la création de soixante pairs avait brisé la majorité for- 
mée dans la Chambre haute. Seulement les deux actes 
différaient essentiellement au point de vue de leur léga- 
lité : « La Charte, qui est excellente parce qu'elle est 
l'œuvre du bon sens et non louvrage des hommes qui 
n'ont pu que la rédiger, a permis que le roi cassât la 
Chambre des députés, et ne lui a donné aucun moyeu 
de casser la Chambre des pairs ; car l'article qui dit : 
« Le roi fait des pairs k volonté » ne signifie pas et ne 

^ Ernesl Daudet, op, cit., p. 351. 
* A. Esmein, op, cit., p. 119. 
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signifiera jamais, dans la langue du bon sens : « Le mi- 
nistère fait des pairs à profusion». Le Conservateur ex- 
pliquait d'ailleurs qu'il était très naturel que la Charte 
eût admis la dissolution de la Chambre des députés, et 
n'eût pas supposé que le roi pourrait agir violemment 
eontre la Chambre des pairs : « C'est que la dissolution 
de la Chambre des députés est un appel à la nation dans 
ses collèges électoraux : loin que cette dissolution attente 
à ses droits reconnus, elle lui ofiPre une occasion de plus 
d'en faire usage. On lui renvoie ses députés pour qu'elle 
en nomme d'autres ou qu'elle les confirme, et non pour 
que le ministère^ qui vient de briser la majorité formée y 
en recompose une de députés nommés par lui, par con- 
séquent sans indépendance. En augmentant violemment 
le nombre des pairs, non seulement le ministère brise la 
majorité formée dans cette Chambre, mais il choisit, 
nomme et institue ceux qui doivent lui fournir une 
autre majorité sans indépendance ». Poursuivant l'an- 
tithèse, M. Fiévée ajoutait : « Si la nation à laquelle 
on renvoie ses députés approuve leur conduite dans ses 
collèges électoraux, elle les nomme de nouveau. Ils 
deviennent alors si puissants, de cette approbation for- 
melle de la conduite qu'ils ont "tenue, qu'un gouverne- 
ment sage, averti lui-même par l'opinion publique léga- 
lement prononcée, écarte des ministres dangereux. 
L'union se rétablit entre les pouvoirs de la société, au 
profit de la raison et des libertés publiques.... Si les 
pairs nouvellement nommés font une majorité nouvelle, 
cette majorité ne représentera que l'opinion du minis- 
tère qui les a choisis ; et, s'ils se rangent du côté de 
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l'ancienne majorité, qui empêche le ministère de rechoi- 
sir autant de personnages qu'il voudra et de les jeter à 
travers cette seconde majorité ? w* Le Conservateur BLVdiii 
ainsi soin de ne présenter la création des soixante pairs 
que comme un acte destiné à établir le « despotisme 
ministériel », alors qu'elle pouvait être défendue comme 
un moyen de rétablir Tharmonie entre la Chambre des 
pairs et la majorité de la Chambre élue, qui représentait 
les sentiments du pays et sur laquelle le ministère avait 
le droit de s'appuyer. 

Dans un second article, du 11 mars, revue des événe- 
ments de la semaine signée de M. de Castelbajac^ le 
Conservateur revenait sur la question de la création des 
soixante pairs. Il commençait par démontrer que la res- 
ponsabilité en incombait bien au ministère : « Il est de 
doctrine, dans notre forme de gouvernement, qu'une 
ordonnance royale n'a force d'exécution que lorsqu'elle 
est contresignée par un ministre ; que les n)inistres sont 
responsables. Or, ils ne peuvent l'être que pour leurs 
actes, et une ordonnance, par le fait même de sa signa- 
ture et de son exécution, devient l'acte d'un ministre. 
Que l'on ne dise pas qu'une ordonnance royale est l'acte 
du Roi ; le Roi, par la Charte et par nos anciens adages^ 
ne peut pas se tromper : sa personne est inviolable et 
sacrée ; mais il peut être trompé, il peut l'être par ses 
ministres... Rien n'oblige un ministre à contresigner 
une ordonnance dont il redouterait les suites ; il est 
libre de refuser, d'abandonner le portefeuille. Du 

* Le Conservateur, l. II, 1819, p. 518-521 . 
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moment où il signe il se charge donc de toute la respon- 
sabilité ». Après avoir ainsi établi, en termes indiscuta- 
bles, la responsabilité des ministres, l'auteur rappe- 
lait que, en Angleterre, une création de pairs avait été, 
un siècle auparavant, suivie de la mise en accusation 
des ministres. Sous le règne de la reine Anne, le minis- 
tère avait fait une nomination de douze pairs. Ce coup 
dEtat, qu'aucun ministre n'avait osé renouveler depuis, 
avait, il est vrai, maintenu les ministres en place pen- 
dant la vie de la reine ; maison n'avait pas manqué de 
dire et d'imprimer dès cette époque que, quoique la 
reine eût le droit de créer autant de pairs qu'il lui plai- 
sait, on pouvait cependant s'en prendre à ses ministres 
quand ils la portaient à abuser de ce droit, et que la créa- 
tion de ces douze pairs tendait visiblement à mettre 
la Chambre haute dans une dépendance absolue de la 
cour. A son avènement au Irône, Georges P' avait 
changé le ministère de la reine Anne et convoqué un 
nouveau Parlement. L'ancien ministère avait alors été 
accusé, et l'acte d'accusation rédigé par la Chambre des 
communes, en 1715, contre lord Oxford et ses collègues 
du ministère avait, entre vint-deu\ chefs d'accusation, 
contenu le suivant : Accusé d avoir enfreint les droits et 
r honneur des seigneurs^ en faisant créer douze pairs 
pour s en servir à ses fins. L'accusation des ministres 
avait été accueillie par la Chambre haute qui les avait 
condamnés *. Le Conservateur ne se bornait pas, dail- 

* Un jurisconsulte autorisé. M. Anson,cite, au contraireje précédenl 
de la reine Anne à l'appui du droit de créer des pairs en nombre illi- 
mité : « En 1712, il devint indispensable^ pour arrêter rop|)Osition au 
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leurs, à prétendre, plus ou moins justement, tirer argu- 
ment du précédent anglais. Il invoquait les dispositions 
de la Charte, à Tencontre de l'acte du 5 mars : « Il nous 
parait destructif de la Charte elle-même, dans les 
garanties qu'elle donne au peuple, car, par l'article 13, 
les ministres sont responsables ; par l'article 56 ils peu- 
vent étreaccusés ; par 1 article 55 ils peuvent être jugés : 
et il n*y a ni responsabilité, ni accusation, ni juge- 
ment possible, là où il serait au pouvoir d'un ministère 
de tout annuler, en opposant à la véritable opinion 
publique une opinion créée par lui et à des accusa- 
teurs courageux et loyaux des juges et des consciences 
dont la pairie serait le prix » K L'argument aurait pu 
avoir une valeur à l'encontre de la prétention de créer des 

trailé d'UlreclU, de mettre les whigs en minoritô à la Chambre des 
Lords. L'affaire fut rapidement menée par la reine et ses conseillers ; 
douze pairs furent créés et les tories eurent la majorité. Il ne sem- 
ble pas que le mouvement soulevé par cet exercice inattendu de la 
prérogative royale se soit fait sentir en dehors du cercle de la haute 
société, ni qu'il ait provoqué des critiques beaucoup plus sévères que 
la plaisanterie de Whaston demandant aux douze nouveaux pairs, 
qui, aussitôt après avoir pris possession de leurs sièges, allaient pren- 
dre part à un vote par division. « s'ils comptaient voter séparément 
ou par l'intermédiaire de leur chef [foreman] » (Sir William R. 
Anson. Loi et pratique constitutionnelles de l'Angleterre, t. ï. Le 
Parlement^ traduction G. Gandilhon, Paris, Giard, 1903. i vol. in-8, 
p. 41 â). Ajoutons que, depuis l'époque où l'on a discuté, sous la 
Restauration, cette création de pairs faite par la reine Anne, le roi 
d'Angleterre Guillaume IV a, en 1832, donné au ministre lord Grey 
l'autorisai ion de créer le nombre de pairs nécessaires pour imposer 
à la Chambre des lords l'acceptation du Reforin Act\ cette sim- 
ple menace suffît à faire incliner la Chambre haute, qui rionna son 
vole. 
* Le Conservateur, l. II, 1819, p. 637-541. 
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pairs, non seulement en nombre illimité, mais encore 
d'une façon absolument arbitraire * : il pouvait, au con- 
traire, moins encore que tout autre raisonnement, être 
opposé à une nomination de pairs choisis non pas 
dans le sens condamné par Topinion publique, mais 
dans le parti qui avait la majorité à la Chambre élue, et 
pour rétablir Tharmonie entre les deux Chambres et le 
gouvernement. 

La discussion, à la Chambre des députés, de la réso- 
lution votée par la Chambre des pairs pour demander 
des modifications à la loi électorale allait être encore 
l'occasion de violentes objections contre la mesure prise 
par le gouvernement à l'égard de la Chambre hérédi- 
taire. M. de la Bourdonnaye répéta qu'on avait détruit, 
avec Vune des bases de la Constitution, toutes les garan- 
ties de la liberté ^ En définitive, la proposition émanée 
de M. de Barthélémy fut rejetée par 150 voix con- 

* M. Anson reconnail au roi d'Angleterre la faculté (Puser de cedroil 
même d'une façon absolument arbitraire : « Le roi pourrait, sans excé- 
der ses droits légaux, doubler ou tripler le nombre des membres de la 
Chambre des Lords. II pourrait le faire en introduisant à la Chambre 
des gens choisis par lui sans autre raison que sa volonté ou son caprice. 
On dit parfois que cette prérogative doit être considérée comme une 
sauvegarde constitutionnelle, comme un moyen d'amener la Chambre 
des Lords à agir dans le sons des désirs du peuple tels qu'ils sont repré- 
sentés par la (Chambre des Communes. Dans un chapitre précédent, 
j'ai discuté les avantages de cette façon d'établir l'harmonie entre les 
deux branches du pouvoir législatif... Mais, comme je l'ai fait remar- 
quer ailleurs, l'usage de celte prérogative doit être rangé, avec i'im- 
peachment et le veto royal, parmi les choses qui pourraient arriver, 
mais qui presque certainement n'arriveront pas » (Anson, op, cit., 
t. I, p. 41-2, 413). 

2 Viel-Castel, op, cit., t. VII, p. 363. 
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tre 94 *. Elle avait eu pour seul résultat de rapprocher 
le ministère de la gauche qui commençait à s'éloigner 
de lui. 

La veille de ce vote, M. de Serre avait déposé, à la 
Chambre des députés, les projets des grandes lois de la 
presse qui devaient marquer Tapogée du régime consti- 
tutionnel sous la Restauration. Ce serait sortir de notre 
sujet que d^entrer ici dans les détails de la discussion de 
ces trois lois, et nous nous bornerons à noter qu'elles 
furent Toccasion pour le ministère de grosses majorités ^. 
L'incomparable talent de M. de Serre avait fait toute 
la force du cabinet dans ces débats. « Seul, a-t-on dit, il 
avait représenté le ministère, et il avait assez réussi 
pour inspirera ses amis, pleins d'orgueil, cette idée que 
par lui le problème du régime parlementaire, du gouver- 
nement avec les Chambres et par les Chambres était 
résolu » \ A vrai dire, de Tancien centre il n'y avait 



* Arch, parL,^» série, l. XXÏll, p. 353. 

^ Le 21 avril, la première des Irois lois sur la presse, celle conte- 
nant les dispositions pénales, fut votée dans Tensemble par 143 voix 
contre 58 (Arch, pari , 2* série, t. XXIÏI, p. 733). La majorité fut 
moins forte pour la deuxième loi concernant la procédure, avec Tins- 
titulion du jury et Tautorisalion de la preuve des faits allégués en 
matiôre de diffamation contre des fonctionnaires publics ; l'adoption 
n'eut lieu que par 125 sutfrages contre 87, le 30 avril (Arck, pari., 
2* série, t. XXlV, p. lit). Quant à la troisième loi, celle des jour- 
naux, avec le système du cautionnement, ce fut celte qui apporta au 
ministère le plus grand succès, malgré les colères de la presse libé- 
rale ; elle fut adoptée, le 5 mai, par 153 voix contre 45 (Arch, parL, 
2« série, t. XXIV, p. 2 19). 

• Ch de Mazade^ Le comte de Serre, Paris, Pion, 1879, \ vol. 
in-IB, p. il2. 
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guère que la fraction doctrinaire qui se montrât com- 
plètement satisfaite. 

Les attitudes respectives du garde des sceaux et de la 
gauche devaient bientôt se modifier : les liens qui com- 
mençaient à se former entre eux devaient se rompre, à 
propos de la discussion de nombreuses pétitions en- 
voyées è la Chambre pour demander le rappel des exi- 
lés et des bannis. Après quelques désaccords et tergi- 
versations, les ministres avaient décidé de combattre le 
renvoi des pétitions au gouvernement, et le garde des 
sceaux obtint de la Chambre le vote de Tordre du jour 
pur et simple, avec une majorité composée de toute la 
droite, de tout le centre et d'une partie de la gauche *. 

C'est ici l'occasion de signaler les abus dont le droit 
de pétition était devenu Tobjet. Alors que, sous la pre- 
mière Restauration, elles avaient eu le mérite de fournir 
à la Chambre des députés les premièies occasions de 
manifester ses opinions et de produire ses griefs, les 
pétitions étaient devenues si nombreuses qu'elles en- 
combraient les délibérations de la Chambre ; souvent 
elles servaient d'instrument d'agitation, si ce n'était de 
diilamation ou de calomnie ; parfois même, elles étaient 
revêtues de fausses signatures. Aussi la plupart des dépu- 
tés déploraient-ils maintenant de se voir ainsi provoqués 
à des débats qu'ils eussent voulu éviter. Le rapporteur 
des pétitions relatives au rappel des exilés et des bannis, 
dont nous venons de parler, avait, sous Tempire de ces 
sentiments, émis une théorie trop restrictive du droit de 

4 Séance du M mai 1819, Arch. pari , 2« série, t. XXIV, p. 443. 
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pétition. " Le droit de pétition est consacré par la 
Charte, avait dit le rapporteur M. de ('otton, mais doit- 
il donc être sans limite et sans r^gle. et peut il impuné- 
ment tout embrasser et tout oser? Ce droit fut assuré 
afin que tout individu, lésé dans sa personne ou dans ses 
intérêts par quelque acte du pouvoir, pût faire enten- 
dre sa plainte ek trouver des protecteurs pour lui faire 
obtenir une justice qu'il aurait peut-être vainement ré- 
clamée. Mais que des hommes sans caractère, sans mis- 
sion, sans motif personnel, s'arrogent de parler soit 
individuellement soit collectivement au nom de la nation 
qui ne les connaît ni ne les avoue, qu'ils usurpent l'ini- 
tiative sur les plus grands intérêts de TEtat : voilà ce 
dont il est permis de douter que la (charte ait jamais 
voulu consacrer le droit.... Ainsi tout individu quelcon- 
que, sans garantie, sans responsabilité, peut, par le 
moyen d'une pétition, faire agiter publiquement des 
questions que, dans votre sagesse, vous n'eussiez pas cru 
devoir élever vous-mêmes ; il peut, sous un faux nom 
même, et nous en avons des exemples, insulter, diffa- 
mer, calomnier avec une impunité que n'a pas l'auteur 
d'un écrit... Les conséquences de tels abus ne vous 
échappent pas, et, si nous n'y portons pas remède, bien- 
tôt nous ne délibérerons plus que sous l'empire des 
pétitions » ^ Le garde des sceaux commença bien par 
protester en ces termes : « Avant tout, je déclare que je ne 
partage pas la doctrine de M. le rapporteur sur le droit 
de pétition ; il en restreint beaucoup trop la matière ; ce 

» Arch. parLy ^ série, i. XXIV, p. 440. 
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droit embrasse tous les actes qui sont dans vos attribu- 
tions, et par suite les lois nécessaires au pays dont cha- 
que Français peut réclamer la proposition ». Mais, ceci 
dit, M. de Serre ajoutait aussitôt : « J'exprimerai le juste 
regret que, malgré les demandes réitérées faites à la 
Chambre, elle n*ait pu encore régulariser l'exercice de 
ce droit important. Je regrette qu'aucune garantie ne 
soit donnée à la société contre Tabus de ce droit ; que, 
faute de cette garantie, quelques factieux ignorés puis- 
sent, sans responsabilité, sous le nom d'individus dont 
rien ne nous justifie même l'existence, jeter dans cette 
enceinte l'agitation et le scandale, et les répandre de là 
dans tout le royaume » *. 

A la fin de la session, le ministère sortait avec honneur 
des débats auxquels il avait pris part. Cependant il était 
faible ; il n'avait plus la majorité qui lui avait donné, 
au débuts le maintien de la loi sur les élections et la 
liberté de la presse. Il avait dû finir par opposer quel- 
que résistance aux exigences du parti libéral, et la rup- 
ture s'était produite. « Brouillé avec les deux partis 
extrêmes, dit M. Pasquier, ayant dégoûté le parti 
modéré, il n'avait presque plus de partisans franche- 
ment déclarés » ^ D'autre part, la cour se montrait 
plus hostile que jamais. 

Les élections dé septembre furent mauvaises. La 
gauche se trouva renforcée d'environ vingt-cinq mem- 
bres : le centre ministériel en perdit une dizaine et la 
droite une quinzaine. Surtout, l'élection de Grégoire pro- 

« Arch. pari,, 2* série, t. XXIV, p. 441. 
• Pasquier, Mémoires , t. IV, 298. 
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duisit une vive émotion, et le gouvernement conçut 
les plus sérieuses alarmes. Les doctrinaires eux-mêmes 
commencèrent à s'effrayer. 

Dans un mémoire qu*il remit à son ami M. Decazes, 
M. Pasquier conseilla de se rapprocher de la partie rai- 
sonnable de la droite, sans laquelle on serait en mino- 
. rite : on devait modiCer la loi électorale sans attendre le 
renouvellement d'un autre cinquième de la Chambre, 
car autrement on ne trouverait plus une majorité pour 
changer la loi, et il faudrait un coup d'Etat. Ce mémoire 
fut communiqué à tous les ministres, et le roi en parut 
satisfait *. M. Decazes et M. de Serre furent dès lors 
résolus à préparer un projet modifiant la loi électorale 
et à chercher & droite Tappui de quelques hommes mo- 
dérés. Mais M. de Yillèle ne voulut se prêter à aucun 
arrangement sans s'être entendu avec M. Corbière. 

M. de Serre, de concert avec le duc de Broglie son 
ami, conçut le projet d'une grande loi intitulée : Loi sur 
la législature^ qui serait une sorte de complément de 
la Charte. Les changements qu'il apportait h la loi des 
élections et à la Charte elle-même tendaient notamment, 
dit M. de Viel-Castel, à rapprocher les formes de déli- 
bération des Chambres françaises, encore empreintes 
de la timidité du régime impérial, des formes plus har- 
dies, plus larges, plus généreuses du parlement britan- 
nique ^. 

On s'aperçut assez vite qu'on ne pourrait obtenir 
l'adhésion à ce projet du général Dessoles, du maréchal 

* Viel-Castel, op, cit., l. VÏH, p. 131 . 

• Viel-Castel, op. cit., t. VIII, p. 159. 
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Gouvion-Sàint-Cyr et du baron Louis, sur lesquels le parti 
libéral avait exercé son action. Dès les premiers jours 
de novembre, la division existait dans le ministère. 

M. Decazes et M. de Serre songèrent à réorganiser le 
cabinet ; on augmenterait le nombre de ses membres^ 
pour le mettre à peu près sur le même pied que le cabi- 
net anglais, « en adjoignant aux secrétaires-d'Etat des 
grands fonctionnaires responsables comme eux, comme 
eux siégeant au Conseil, mais d'une position un peu 
moins considérable » '. Pour que la combinaison pût 
réussir, il fallait s'assurer l'appui du centre droit et de 
la droite modérée, en obtenant du duc de Richelieu 
qu'il reprit la présidence du Conseil, avec le porte- 
feuille des affaires étrangères. Mais le duc refusa for- 
mellement, tout en approuvant le projet de modification 
de la loi électorale et en promettant son appui au 
ministère. 

A ce moment, les idées des doctrinaires trouvaient leur 
expression dans une brochure de M. Auguste de Staël, 
beau-frère du duc de Broglie, en faveur du renouvelle- 
ment intégral de la Chambre des députés, que nous 
avons eu déjà l'occasion de citer. Cet ouvrage conte- 
nait une affirmation du gouvernement de cabinet aussi 
hardie qu'avait été naguère celle des ultra-royalistes, 
aussi absolue qu'avait été alors la contradiction des 
plus célèbres doctrinaires ^ Il est donc d'autant plus 

* Cf. Viel-Caslel, op, cit., t. VIII, p. 164, et Duvergier de Hau- 
ranne, op, cit. y t. V, p. 269. 

' Il ne faudrait pas, bien entendu, en conclure que les principes 
du gouvernement parlementaire fussent, dès lors, en cette année 
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intéressant de rapporter ce que l'auteur disait du gou- 
vernement représentatif : « Dans une telle organisation 
politique, le ministère est l'œuvre de la majorité de la 
Chambre, confirmée par l'assentiment royal ; les mi- 
nistres ne gouvernent que parce qu'ils sont les délégués 
de cette majorité ; et cette majorité elle-même n'est 
que l'image de l'opinion nationale. C'est donc en réa- 
lité la nation elle-même qui, sous les yeux du roi et 
avec un sage contrepoids dans la Chambre des pairs, 
gère ses propres affaires par Torgane de ses représen- 

1819, acceptés de tous. La littéraltire |)olitiqMe contenait encore les 
atUques les plus intransigeantes contre Tinstitution du ministère telle 
qu'elle existait depuis la seconde Restauration. Citons, par exemple, 
certains passages d'une brochure intitulée Accusation devant le 
tribunal de Vopinion publique contre llnstitution du gouver- 
nement ministériel. L'auteur, M. Taillandier, affirmait que les 
ministres « faisaient mal », en dépit des talents el des bonnes inten- 
tions qu'on leur prêtait, et il ajoutait : « Ce ne sont pas les hommes 
ministres qui pèchent ici; c*est l'institution du ministère qui est mau- 
vaise.. . Dans le gouvernement ministériel, c'est le collège des minis- 
tres qui décide, prononce, agit, en un mot qui gouverne ; lui seul a 
le pouvoir et l'exerce tout entier. Certes cette autorité est toute difl'é- 
rente de lautorité royale, que nous avons connue jusqu'en 1789. La 
personne du roi n'est plus rien ici, puisque c'est un comité délibé- 
rant qui donne les ordres ». Or l'auteur ajoutait *. « La nation fran- 
çaise a recouvré avec Louis XVIII toutes ses anciennes institutions, 
en tant qu'elles ne sont pas altérées par la Charte . Maintenant, 
dans quel article de la Charte voit-on rétablissement d'un gouverne- 
ment ministériel ; où le roi a-t-il dépouillé la famille royale du dépôt 
de l'autorité souveraine, pour le confier à des ministres temporaires; 
où le roi a-t-il supprimé l'institution de la royauté, pour la remplacer 
par un comité directorial ? Loin de rien voir de semblable dans la 
Charte, chaque Français y lit, au contraire, qu'en France le roi est le 
chef suprême de l'administration » (Taillandier, op. cit., Paris, Petit, 
1819, in-8, p. 3, 11, 16). 
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tants » *. Pour le fonctionneraent régulier de ce système 
politique, Tauteur montrait la nécessité de la constitu- 
tion de partis disciplinés ; TAssemblée devait être élue 
directement, être nombreuse, et ne pas être renouvelée 
trop fréquemment *. 

Dans la journée du 17 novembre, après le refus du duc 
de Richelieu, les ministres se réunirent en présence du 
roi, et M. de Serre leur donna connaissance de son pro- 
jet de loi, en leur proposant de renforcer le cabinet par 
l'adjonction de quatre nouveaux membres. Tous les mi- 
nistres, dit-on, prirent successivement la parole. MM. Des- 
soles, Louis et Gouvion-Saint-Cyr déclarèrent que, dans 
les circonstances où se trouvait la France, ils regar- 
daient comme fâcheux de toucher à la loi des élections, 
et que, dans tous les cas, il fallait, avant de rien résou- 
dre, savoir ce qu'en penserait la Chambre. M. de Serre 
répondit et, après cinq heures de discussion, le roi leva 
la séance en annonçant qu'il ferait connaître ses inten- 
tions. Les trois ministres dissidents comprirent ce que 
cela voulait dire et offrirent leur démission^ qui aussitôt 
fut acceptée \ 



II 



M. Royer-CoUard, M. deBroglie, M. Mollien, M. Daru 
refusèrent tous d'entrer dans le nouveau cabinet. 
M. de Serre fît alors renoncer au projet d'augmenter 

1 A. de StaèlHolslein, op. cit., p. 28, 29. 

^ Ibid., p. 32, 34, 35, 36. 

« Viel-Castel, op. cit., t. Vlli, p. 172. 
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le nombre des ministres. Déclinant pour lui-même la 
présidence du CoDseil, il détermina M. Decazes à la 
prendre, et on remplaça simplement M. Dessoles par 
M. Pasquier, M. Louis par M. Roy, et le maréchal 
Gouvion-Saint-Cyr par M. de La Tour-Maubourg. L'or- 
donnance constituant ainsi le ministère parut, le 20 no- 
vembre 1819, au Moniteur^ avec le contre-seing de 
M. Decazes \ 

Les trois nouveaux ministres, étaient, comme ceux 
qui demeuraient au pouvoir, disposés à changer la loi 
des élections. Mais, tandis que M. Decazes et M. de 
Serre auraient voulu conserver Talliance de la gauche 
modérée, M.M. Pasquier et Roy étaient très prévenus 
contre elle ; ils inclinaient ouvertement vers la droite ; 
M. de La Tour-Maubourg n'avait pas de passé politique, 
mais ce qu'on savait de lui devait faire croire qu'il pen- 
cherait du môme côté. Dès sa constitution, le cabinet 
n*était donc pas d'une homogénéité parfaite. 

La session des Chambres s'ouvrit, le 29 novembre, par 
un discours du roi annonçant la présentation d'une nou- 
velle loi des élections, mais ne précisant qu'une chose, 
la substitution du renouvellement intégral au renouvel- 
lement partiel *. 

L'adresse de la Chambre des pairs fut sans intérêt '. 

A la Chambre des députés, la rédaction de l'adresse 
fut laborieuse, par suite des divisions de la commission 
qui rédigea quatre projets. 11 fallut finalement nommer 

* Moniteur universel , 1819, p 1473. 

* Arch. pari ., 'ï' séné, t. XXV, p. 709. 
> Jbid., p. 745. 
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une nouvelle commission, où la majorité appartint à 
ceux qui voulait modifier la loi électorale. Bien que le 
texte de l'adresse votée fut insignifiant, le roi feignit, 
dans sa réponse, d'y voir une adhésion explicite aux 
projets du gouvernement. « Je reçois avec une vive sa- 
tisfaction, disait il, l'expression de la confiance et du dé- 
vouement de la Chambre des députés ; j'y comptais. 
Jamais l'accord du trône et de la nation ne fut plus né- 
cessaire qu'en ce moment » *. 

A la fin de 1818, on l'a justement fait observer, 
MM. Decazes et de Serre, unis à MM. Dessoles, Louis et 
Gouvion-Saint-Cyr, avaient essayé de gouverner dans le 
sens et avec l'appui de la gauche, sans que la gauche 
fût représentée dans le ministère. A la fin de 1819, les 
mêmes MM. Decazes et de Serre allaient essayer de 
gouverner dans le sens et avec Tappui de la droite, sans 
que la droite eût part au pouvoir *. Il était fort à crain- 
dre que la seconde tentative ne fût pas plus heureuse 
que la première. 

Les deux chefs modérés de la droite, MM. de Villèle 
et Corbière, cherchaient à faciliter l'accord avec le mi- 
nistère, mais cependant ils n'étaient pas sans méfiance. 
Quant aux royalistes ardents, sous la direction de 
M. de Chateaubriand, ils voulaient la guerre à mort. 
Peut-être cependant le ministère aurait-il pu réussir s'il 
avait fait preuve d'union et de résolution, mais, au jour 
de l'ouverture de la session, il n'avait encore aucun pro- 
jet arrêté. M. de Serre était malade et on attendait son 

1 Arch. pari., 2* série, l. XXV, p. 752. 

2 Duvergier de Hauranne, op. cit., t. V, p. 315. 
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rétablissement, d*où des hésitations et des retards qui 
donnaient du courage à la gauche et augmentaient la 
défiance de la droite. 

Le 20 décembre, M. Roy demanda à la Chambre le 
vote de six douzièmes provisoires * ; la commission, par 
l'organe de M. Ternaux, conclut à en accorder quatre 
seulement,, mais en ayant soin de montrer que c'était 
par des considérations purement financières et non poli- 
tiques*. L'extrême droite royaliste, au contraire, vit une 
occasion de forcer M. Decazes à la retraite, et aussitôt 
monta une campagne pour le refus des six douzièmes 
provisoires. M. Corbière se laissa entraîner, mais M. de 
Villèle refusa d'y prendre part. M de La Bourdonnaye, 
écartant le côté financier de la question, déclara, le 
24 décembre, qu'il s'agissait, en ne votant que quatre 
douzièmes, « de prouver le peu de confiance qu'inspi- 
rait la marche du président du Conseil » ^ L'hostilité 
vint plus encore de la gauche, qui voyait menacée la 
loi des élections d'où elle tirait sa force. A son tour, 
le général Demarçay^ au nom de ce parti, plaça la 
question sur le terrain politique et il conclut à n'accor- 
der que deux douzièmes provisoires *. M. Decazes 
trouva son succès, en constatant que les orateurs qui 
l'avaient précédé avaient voulu faire d'une question 
toute de finance « une question politique^ de confiance 
et de conscience », mais en ne refusant pas de les suivre 

* Arch. pari, y 2* série, t. XXV, p. 752. 
«/Wrf., p. 757. 
»/6trf.,p. 759. 
♦/Wrf.,p. 765. 
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sur ce terrain. Rappelant alors l'opposition constante 
de M. de La Bourdonnaye depuis cinq ans, il déclara que 
les ministres avaient lieu de croire qu'ils n'étaient pas 
isolés au milieu de la nation^ comme l'orateur l'avait 
prétendu, car, disait-il, « toutes les fois que nous avons 
eu à le combattre, une notable majorité qui, peut-être 
est-il permis de le penser, n'a pas été moins grande 
dans l'opinion que dans cette Chambre, nous a toujours 
fait triompher de ses attaques et de ses efforts » ^ 

La discussion continua sur le terrain politique et, en 
définitive, 137 voix contre 79 votèrent les six douzièmes 
provisoires *. La majorité était composée de la droite 
presque entière, M. de La Bourdonnaye n'ayant entraîné 
qu'une dizaine de ses amis, du centre droit et du centre 
gauche : la rupture entre la gauche et le ministère était 
désormais accomplie, l^e cabinet était même brouillé 
avec d'anciens amis, comme MM. Royer-Collard, Camille 
Jordan et Beugnot. Et cependant, il était plutôt toléré 
que soutenu par la droite. 

Il devint bientôt de plus en plus évident que le grand 
projet de loi sur la législation^ naguère préparé par 
MM. de Serre et de Broglie, ne pourrait, si on le soumet- 
tait aux Chambres, rallier la majorité ; il n'était pas, 
en effet, accepté par les chefs de la droite, à qui M. de 
Serre en avait fait indirectement connaître les disposi- 
tions principales. M. de Serre dut, au mois de jan- 
vierl820, etbicnpeude joursavantdepartirmalade pour 
>lice, se résigner à l'abandonner : on ne toucherait plus 

» Arch. parL, %• série, t. XXV, p. 765. 
«/6î(/., p. 777. 
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à rorganisatioadu parlement et au' mode de délibération 
des assemblées, et on songeait à instituer un autre 
système électoral partageant les électeurs, à raison du 
taux plus ou moins élevé de leurs impositions, en trois 
classes distinctes nommant séparément leurs députés *. 

De nombreuses pétitions, organisées dans tout le 
pays par la gauche pour demander le maintien de la 
loi électorale, et revêtues de 19.000 signatures, furent 
l'occasion de très vifs débats à la Chambre des députés. 
Le droit de faire des pétitions collectives portant sur 
toutes les questions politiques, touchant mêmeà l'initia- 
tive des lois, fut discuté, comme il l'avait été déjà quel- 
ques mois plus tôt sous le ministère Dessolos. En l'ab- 
sence de M. Decazes malade, M. Pasquier demanda le 
vote de l'ordre du jour. Ce vote ne réunit que 117 voix 
contre i 12 ^ : la Chambre était divisée en deux partis 
de force »\ peu près égale, et ce devait être sérieusement 
inquiétant pour le ministère. 

Dans ces circonstances, sur le conseil de M. Decazes, 
le roi consentit à ce que quehjues personnages considéra- 
bles fussent adjoints aux ministres pour statuer définiti- 
vement sur la loi électorale. Le duc de Richelieu, le chan- 
celier Dambray, MM. Laine, Mounier et Cuvier firent 
partie de ce conseil, qui se réunit pour la première fois le 
l*"" février. MM. de Villèle et Corbière, redoutant d'être 
soupçonnés de complaisance par les ultras, refusèrent 
d'y siéger; mais ils consentirent à faire connaître leur 
opinion sur les mesures proposées, par Tintermédiaire 



* Viel-Caslcl, op. cit., t. VIII, p. 

* Arch, pari., 2* série, t. XXV, 
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de M. Pasquiep*. Cet(e réunion avec les ministres de 
personnalités étrangères au cabinet ne rentre pas, sans 
doute, dans les usages habituels du gouvernement par- 
lementaire ; on ne peut pas dire, toutefois, que Texpé- 
dient auquel on avait ainsi recours en méconnût les 
principes. Il n'était pas question que le roi prit person- 
nellement une décision en s'inspirant d*autres avis que 
ceux de ses conseillers responsables ; c'étaient seule- 
ment, semble-t-il, les ministres eux-mêmes qui, pour s'as- 
surer une majorité parlementaire, voulaient connaître 
l'opinion de personnages influents sur un projet déter- 
miné, pour en tenir tel compte qu'il leur plairait sous 
leur propre responsabilité. En fait, la réunion parut 
avoir un bon résultat pour le ministère, M. de Villèle 
s'étant déclaré satisfait. Ce nouveau projet allait être 
communiqué à la Chambre le 14 février, et il paraissait 
avoir toutes chances d'être adopté, lorsque survint, le 
13 au soir, l'assassinat du duc de Berry. 

On sait de quel soulèvement des royalistes contre 
M. Decazes ce crime fut l'occasion. Lorsque le ministère 
proposa la répression de la liberté individuelle et de la 
liberté de la presse, les députés de la droite, réunis 
chez M. Piet, décidèrent, à une grande majorité, de se 
joindre k la gauche pour repousser la loi sur la liberté 
individuelle et faire tomber ainsi le président du Conseil. 
Quant au centre gauche, il ne voulait accorder au minis- 
tère les deux lois d'exception qu'à la condition que la loi 
des élections serait retirée. 

* Daudet, op. cit,y p. 397. 
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M. Decazes, sentant que la majorité parlementaire 
allait lui faire défaut, écrivit à Louis XVIII. It lui 
exposa la désagrégation du parti ministériel, la 
défection du centre gauche, l'ultimatum des ultras qui 
demaadaient sa démiijsion pour soutenir le ministère. 
Il supplia le roi de demander au duc de Richelieu de 
prendre le pouvoir, oflra iit de se retirer, ou d'entrer dans 
le cabinet Richelieu fût-ce seulement avec le ministère 
de la maison du roi. 

La réponse du roi, datée du 16 février, est intéressante 
à deux points de vue. 

D'abord, elle témoigne d'une véritable intelligence 
de ce que doit être le président du Conseil, dans le 
gouvernement de cabinet, en affirmant son droit de 
choisir lui-même ses collègues, au lieu de se les voir 
indiquer par le roi : u Si le duc rentre, il faut que ce 
soit lui-même qui choisisse ses collègues ; ce n'est pas 
le roi qui est la clef de voûte : c'est le président du Con- 
seil >i ' . 

En second lieu, sur un point d'importance bien plus 
secondaire, le roi parait avoir encore vu juste, en pen- 
sant qu'il ne devait pas y avoir de ministre de lu mai- 
son du roi fuisanl [inrtic du cabinet : « Ma répugnance 
pour avoir un ministre de ta maison faisant partie du 
ministère est invincible, écrivait-il ». C'est là une idée 
dont le roi avait eu précédera inenl l'occasion de donner 
les raisons à .M. Decazes, ft une époque où celui-ci, 
ministre de la police^ avait demandé au roi de sup- 

' Ernest Daudet, op. cit., p. 4S4, 
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primer ce ministère et de le nommer ministre de la 
maison K 

Après avoir ainsi donné les deux motifs pour lesquels 
il jugeait que M. Decazes ne pourrait faire partie d'un 
ministère présidé par le duc de Richelieu, le roi auto- 
risait M. Decazes à faire des démarches auprès de 
celui-ci, mais il refusait de faire lui-même au duc une 



^ r/est dans une letlre du 18 janvier I818 que Louis XVIII s'était 
expliqué : « Pesons les faits. Le ministère de la maison se com- 
pose de deux parties : la première, la proposition aux grandes char- 
ges de la maison (car dans chaque partie le grand ofiicier propose 
des subalternes) et l'expédition des provisions ou brevets de toutes, 
grandes ou petites; î^ l'administration des revenus de la liste civile, 
sur quoi il faut observer que chaque partie de la maison a des fonds 
assignés dont le chef est l'administrateur, sauf à compter avec le 
ministre, qui, de toutes les parties assignées est libre de former un 
budget dont il n'est comptable et responsable qu'au roi seul. Chose 
bien essentielle à maintenir pour que ledit seigneur roi ait du 
moins quelque ombre de liberté, non seulement pour l'administration 
mais encore pour le choix du ministre. Il en résulte que celui-ci ne 
doit pas faire partie du Conseil composé d'hommes responsables, car 
il faudrait qu'il partageât leur sort s ils venaient à tomber. Mais 
M. deBlacas a siégé au Conseil, cela est vrai. Mais comment était-il 
composé ? d'abord des responsables, et de sept personnes qui ne 
l'étaient pas. L'exemple ne prouve donc rien » (Ernest Daudet, op. 
cit., p. 470). Le roi, disions-nous, semble avoir eu raison, et en effet 
on ne voit pas que la proposition aux grandes charges de la maison 
ou l'administration des revenus de la liste civile intéresse la politique 
du gouvernement. Citons pourtant ce que rapporte M. Anson de l'An- 
gleterre, dans les lignes suivantes: a Au xviii* siècle, avant l78â, les 
titulaires de ces charges (charges de la maison du roi) faisaient par- 
tie du cabinet ; ces fonctions ont conservé un caractère politique, 
puisque ceux qui les remplissent, ainsi que d'autres fonctionnaires de 
la maison royale, sont remplacés et changent quand change le gou- 
vernement». (Anson. op. cit,, t. II, La Couronne, p. 476). 
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proposition dont il ne verrait, disait-il, l'acceptation 
qu'avec des larmes. 

Le roi allait pourtant sacrifier M. Decazes aux ins- 
tances réitérées de Monsieur et de la duchesse d'An- 
goulème. 11 ne s'y décida, il est vrai, que lorsque 
M. Decazes lui eut répété de vive voix que la majorité 
n'était plus avec lui, et que, quoique prêt à de nouveaux 
efforts pour la ramener, il n'osait espérer y parvenir *. 

^ Daudet, op, cit,, p. 425-427. 



CHAPITRE VII 

DEUXIÈME MINISTÈRE RICHELIEU 

20 février 1820-1 i décembre i82( 



I. Conditions dans lesquelles le duc de Richelieu Accepte la pré- 
sidence du conseil. — Majorité assurée à la Chambre des pairs. 
Succès, mais plus difficiles^ à la Chambre des députés. — Livre de 
M. Guizot : Du gouvernement de la France depuis la Restau- 
ration et du ministère actuel ; brève exposition des données 
essentielles du gouvernement parlementaire. — Elections de novem- 
bre : victoire complète des royalistes. — II. Entrée de MM. de Vil- 
lèle et Corbière au Conseil. Leur situation de ministres sans por- 
tefeuille. Difficultés de la tàchedu président du Conseil. — La ques- 
tion de confiance est débattue à propos des douzièmes provisoires. 
— Discussion sur la politique extérieure.— Loi des pensions ecclé- 
siastiques. Commencement de la rupture entre la droite ci le cen- 
tre.— Echecs du ministère avant la clôture de la session.— Retraite 
de MM. de Villèle et Corbière. — Elections d'octobre. — Ouver- 
ture de la session. — Coalition de l'extrême droite et de la gauche 
dans le vote de l'adresse : le ministère reste néanmoins. - Projets 
de loi sur la répression des délits de presse et sur la censure. 
Echec du cabinet. Leduc de Richelieu abandonné par Monsieur. 
Démission de tous les ministres. 



Après plusieurs refus, le duc de Richelieu finit par 
accepter, en principe, le ministère, devant une démarche 
personnelle du comte d'Artois, qui lui assura un con- 
cours sincère. Il ne restait plus^ selon une expression 
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du roi, qu'à « traiter les détails », ce dont M. Pasquier 
était chargé par le duc de Richelieu. Le duc posait 
ses conditions : il prendrait la présidence du Conseil 
sans portefeuille ; le ministère de Tintérieur serait donné 
à M. Siméon ; M. Portalis remplacerait M. de Serre à 
la justice, en attendant son retour de Nice ; tous les au- 
tres ministres seraient maintenus ; enfin on éloigaerait 
M. Decazes de Paris, en le nommant ambassadeur à 
Londres. Cette dernière condition était bien douloureuse 
pour le roi ; il dut y consentir, mais créa M. Decazes 
duc et ministre d'Etat. 

Les ordonnances des 20 et 21 février 1820 constituè- 
rent le ministère selon les désirs du duc de Richelieu. 

« C'étaient encore, on Ta bien dit, des hommes du cen- 
tre qui allaient détenir nominalement le pouvoir, mais 
en réalité la politique du centre était, finie ^ i>. La chute 
de M. Decazes avait achevé de dissoudre le tiers parti 
qu*avait déjà désorganisé la crise du mois de novem- 
bre. La plupart de ses membres avaient suivi le minis- 
tère dans son évolution vers la droite ; les autres étaient 
allés résolument à gauche. Dès lors, il n'y avait plus 
que deux grands partis en face lun de l'autre, et, pour 
que le ministère pût vivre^ il était nécessaire que la 
droite entière le soutint. C'était bien là assurément le 
milieu qui, en principe, est le plus favorable au fonc- 
tionnement du gouvernement parlementaire, mais encore 
faut-il que le cabinet appartienne véritablement au 
parti qui a la majorité, et non pas seulement qu'il en 
obtienne momentanément Tappui. 

^ Paul Thureau-Dangin, op. ciU^ p. iOO. 
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A la Chambre des pairs^ la commission nommée, sous 
le ministère Decazes, pour examiner le projet de loi sur 
la presse établissant la censure, avait conclu au rejet, 
et ce rejet aurait sans doute été voté sous le ministère 
Decazes. Mais la droite royaliste n'avait plus les mêmes 
raisons de voter contre la loi. Une majorité de 136 voix 
contre 74 donna au duc de Richelieu et à ses collègues 
une première marque de confiance. 11 n'y avait donc 
plus d'inquiétude pour Tavenir, du côté de la Chambre 
des pairs. 

Il n'en était pas tout à fait de même en ce qui con- 
cernait la Chambre des députés, divisée comme nous 
l'avons dit. Des deux côtés on faisait de grands efforts 
pour gagner les quatre ou cinq voix qui devaient faire 
pencher la balance. 

Le 3 mars, le rapporteur de la loi sur la liberté indi- 
viduelle, M. Rivière, conclut à Tadoption, mais avec 
des réserves et des amendements *. Le 4, la droite 
royaliste décida de voter pour le projet ministériel et 
contre les amendements. MM. de Villèle, Corbière et 
de La Bourdonnaye joignirent leurs discours à celui de 
M. Pasquier pour défendre la loi contre la gauche. 
L'article premier fut voté à une majorité considérable, 
et dès lors le succès du ministère fut certain. Le 15 mars^ 
l'ensemble de la loi passa avec une majorité d'une ving- 
taine de voix et, dix jours après, la loi réunit une forte 
majorité à la Chambre des pairs *. 

La fin du mois réservait un second succès au cabinet. 

^ Arch, pari. y 2- série, t. XXVI, p. 33Î. 

* Ârch. pari., 2- série, t. XXVI, p. 495 et 706. 
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La loi qui supprimait la liberté des journaux, votée par 
la Chambre des pairs, avait été portée à la Chambre 
des députés. La commission, qui ne comprenait que 
trois membres de Topposition libérale, en avait même 
proposé Tadoption pure et simple. Le 21 mars s'ouvrit la 
discussion. Malgré la supériorité des orateurs de l'op- 
position libérale, malgré la multiplication des discours 
et des amendements de la gauche proprement dite sous 
la direction de Benjamin Constant et de Manuel, la loi 
fut votée, le 30 mars, par 136 voix contre 109*. 

Le ministère avait donc bien alors simultanément la 
majorité dans les deux Chambres ; c'est ce que nous 
avons voulu montrer, en parlant sommairement de dis- 
cussions législatives qui n'intéressaient pas directement 
les principes du gouvernement parlementaire. 

Le succès de la loi des élections, la seule qui restât à 
voter des trois lois proposées aux Chambres à la veille 
de la retraite de M. Decazes, paraissait néanmoins très 
douteux. Les ministres usèrent alors de l'expédient que 
nous avons eu déjà l'occasion d'apprécier : ils élaborè- 
rent un nouveau projet, non pas entre eux seuls, mais 
de concert avec MM. Lalné, de Villèle et (lorbière *, de 
façon à s'assurer une majorité. Ce projet, plus simple 
que celui de M. de Serre, admettait deux classes de col- 
lèges électoraux : dans chaque arrondissement un col- 
lège désignait autant de candidats que le département 
avait de députés à nommer ; quant au collège de dépar- 



« Àrch. parL, 8- série, t. XXVII, p. 12. 
'Villèle, Mémoires, t. II, p. 

MICRON 16 
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tement, composé du cinquième des électeurs des arron- 
dissements, c'est-à-dire des plus imposés, il élisait les 
députés parmi les candidats désignés par les collèges 
d'arrondissement. Ce projet fut présenté à la Chambre 
des députés le 1? avril, par M. Siméon, ministre de 
l'intérieur *. Le 6 mai, M. Lahié, qui y avait collaboré, 
en proposa l'adoption au nom de la majorité de la com- 
mission -. 

La discussion dura du 15 mai au 12 juin, soulevant la 
plus grande anxiété dans le public, qui se pressait en lon- 
gueslîles pour entrera la Chambre. Le premier article ne 
passa que par cinq voix de majorité, et ce vote fut suivi 
de graves troubles dans la rue. La droite comprit qu'elle 
ne pourrait pas parvenir h faire passer tout le projet. 
Alors intervint entre h s ministres, le centre gauche et 
la presque totalité de la droite un accord sur un amen- 
dement de M. Boin,qui constituait une complète transac- 
tion : les électeurs les plus imposés recevraient le droit 
de nomination pour 172 députés supplémentaires, mais 
le corps électoral existant subsisterait pour les 258 dé- 
putés actuels. Cet amendement fut voté à une grosse 
majorité, et l'ensemble de la loi passa ensuite, le 12 juin \ 

Avant la lin du mois, la Chambre des pairs adopta, 
elle aussi, la loi, dans les mêmes termes \ 

Le succès du ministtre était dû à Tinlervention puis- 
sante de M. de Serre, revenu du Midi juste à temps pour 

* Arch. pari, 2« série, l. XXVIK p. 248. 
» Arch. pari., 2- série, t. XXVlî, p. î)^2. 
« Arch. pari., 2* série, l. XXVIll, p. 390. 

♦ Arch, pari. y 2' série, l. XXIX, p. 73. 
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prendre part à la discussion^ mais plus encore à la coo- 
pération de MM. de Villèle et Corhitre. 11 eût donc été 
naturel de faire entrer dans le Conseil les chefs des 
royalistes modérés. Une double raison s'opposa au suc- 
cès de la négociation : d'une part, la crainte chez M. de 
Villèle de paraître auprès de ses amis avoir cher- 
ché son intérêt personnel dans la conciliation avec le 
ministère ; d'autre part, la peur chez certains ministres 
de voir cet avènement de royalistes au pouvoir influer 
fAcheusement sur les élections. On se contenta de pro- 
mettre aux royalistes le sacrifice d'un certain nombre 
de fonctionnaires, et il fut tenu parole. MM. Royer-Col- 
lard, Camille Jordan, Guizot et de Barante furent des- 
titués de leurs fonctions au Conseil d'Etat K Au moment 
où les Chambres se séparèrent, quelques jours plus tard, 
Talliance entre la droite et le ministère était déjà com- 
plète. M. Decazes écrivait journellement de Londres au 
roi, aux ministres et à beaucoup de membres du centre 
gauche des lettres dans lesquelles il ne cessait de tra- 
vailler à un rapprochement entre le ministère et les 
doctrinaires, mais ses efforts restèrent sans succès '. 

A la fin de septembre, parut un livre de M. Guizot, 
Du gouvernement de la France depuis la Restauration 
et du ministère actuel^ qui attaquait le ministère pri- 
sonnier du parti de la contre-révolution, présentait la 
retraite des ministres comme « le but vers lequel il fal- 
lait tendre >, et indiquait comme moyens d'y parvenir 
< les élections et la conduite du parti national dans les 

* Duvergier de Hauranne^ op. cit., t. V, p. 575. 

* Viel-Castel, op, ciY., t. IX, p. 51. 



244 LE GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE 

Chambres » *. L'auteur, en tête d'un dernier chapitre 
intitulé : « De Tinfluence des Chambres sur la chute et 
la formation des ministères», protestait qu'il n'avait pas 
la prétention de traiter d'une façon générale cette ques- 
tion qui, disait-il justement, était « celle du gouverne- 
ment représentatif tout entier » mais seulement d'of- 
frir quelques réflexions s'appliquant aux circonstances 
actuelles. En réalité, c'étaient bien les données essen- 
tielles du gouvernement parlementaire que M. Guizot 
énonçait brièvement, mais très exactement. 

Il avait raison, tout d'abord, de poser en principe que 
la plus puissante de toutes les forces, le plus solide de 
tous les points d'appui pour le pouvoir, « qu'il fût aux 
mains d'une assemblée, d'un ministère ou d'un homme », 
c'était « le vœu présent et réel de la majorité des 
citoyens » '. « Le gouvernement représentatif, disait-il 
encore justement, est institué pour concentrer et mani- 
fester ces nécessités, ces tendances sociales, et en remet- 
tre la force aux mains de ceux qui sauront les reconnaître 
et les satisfaire. C'est donc le but et le résultat de l'exis- 
tence seule des Chambres qu'elles travaillent sans cesse 
à former le gouvernement qui convient au pays, et que 
le gouvernement, formé par elles, puise à son tour dans 
leur sein son énergie et sa stabilité » '. 

Ayant ainsi défini la raison d'être du gouvernement 
représentatif, M. Guizot n'indiquait pas moins bien le 
trait essentiel de son fonctionnement, en disant : « Con* 

» Guizot, op, cit., p. 228, 229. 

• Guizot, op. cit. y p. 282. 

• Guizot, op. cit., p. 283. 
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tester aux Chambres uae influeace décisive sur la for- 
mation du ministère, ou demander aux ministres d'être 
forts sans Tappui des Chambres, c'est refuser le gouver- 
nement représentatif » \ 

A ce moment, les homme sensés qui composaient le 
ministère voulaient gouverner raisonnablement avec 
la droite ; mais pour cela il eût fallu que la droite eût 
confiance en eux, or, tout au plus, on Ta dit juste- 
ment, avait-elle des ménagements pour la loyauté 
du duc de Richelieu et le talent de M. de Serre*. 
Dans une nouvelle brochure politique, publiée seule- 
ment Tannée suivante mais dont un passage concernait 
cette période de l'existence du ministère Richelieu, c'est 
encore M. Gui/ot qui écrirait : « Le grand péril est 
passé ; la loi électorale d'où naissaient les craintes com- 
munes a été vaincue. Maintenant il faut gouverner, c'est- 
à-dire faire des lois, commencer des institutions, con- 
tenter des intérêts, occuper des forces, se mettre enfin 
en marche vers l'avenir ; toutes choses qui supposent le 
mouvement, et dans le mouvement une direction. Cela 
aussi devient une nécessité. Celle-là est insoluble pour 
le ministère actuel. Tel qu'il est, le progrès lui est im- 
possible, le mouvement lui serait fatal. Il est condamné 
à demeurer stationnaire... La politique stationnai re reste 
seule à son usage. C'est en effet la sienne » \ 

^ Guizot, op. cit. y p. 284. 

* Du verrier de Hauranne, op. cit., t. VI, p. 44. 

' F. Guizot, Des moyens de gouvernement et d'opposition dans 
Vétat actuel de la France, Paris, Ladvocat, octobre 1821, 1 broch. 
in-8, p. 20-22, 
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Le 29 septembre, la naissance du duc de Bordeaux 
venait apporter une grande joie chez tous ceux qui 
n'étaient pas des ennemis de la dynastie. Les circon- 
stances eussent été favorables pour rendre les élections 
générales par une dissolution, au lieu d'avoir des élec- 
tions partielles, mais le parti royaliste et le ministère 
étaient incertains et divisés sur la question. MM. de Vil- 
h'^le et Corbière influencèrent M. de Richelieu pour le 
détourner de la dissolution ; M. Lalné était également 
de cet avis, et M. de Serre s'y rangea. On renonça donc 
au projet. 

A cette époque, une ordonnance du 1®' novembre 
réorganisa la maison an roi, et une seconde ordonnance, 
de la même date, appela le général de Lauriston au 
ministère de la maison, qui n'avait pas été occupé depuis 
la retraite de M. de Blacas et dont un simple intendant 
avait exercé les fonctions. 

Le ministère marcha aux élections du 4 et du 13 no- 
vembre d'accord avec la droite, dont il patronna les can- 
didats. Le roi lui-môme fit une proclamation demandant 
aux électeurs d'écarter les « fauteurs de troubles ». Bien 
que cette proclamation fût contresignée par le duc de 
Richelieu, c'était évidemment un acte assez contraire 
aux principes constitutionnels. Qu'on ne s'exagère pas 
pourtant le caractère qu'eurent ces élections de 1820. Un 
appréciateur impartial les a caractérisées de la façon 
suivante : « Si on regarde au caractère moral de ces 
élections, on n'y saurait trouver des objets de critique 
sérieuse. Nulle provocation ostensible à des mesures 
coercitives quelconques, nul appel aux mobiles infé- 
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rieurs de rame humaine.... Ceux qui gouvernent n'en- 
tendent user que de procédés avouables, en gens désireux 
sans doute de garder le pouvoir, mais sans désaccord 
fondamental avec le pays, et ne songeant pas à faire 
marcher la France malgré elle. C'est Tàge d'or et d'inno- 
cence de la candidature officielle » *. 

Le ministère avait compté sur une majorité d'une 
soixantaine de sièges. Ce fut bien autre chose, et la vic- 
toire des royalistes fut si complète, accompagnée même 
de telles exagérations de langage, que les plus raison- 
nables craignirent d'avoir été trop victorieux. 



II 



Il était devenu évident, après les élections, que la 
droite était maîtresse de la majorité et que, pour avoir 
son concours, le ministère devait lui offrir une part 
dans le gouvernement. M. de Villèlc écrivait à sa 
femme, le 30 novembre : « On cède à la force des élec- 
tions royalistes, en faisant place au Conseil à deux roya- 
listes ; après cela on né veut déplacer personne ; alors on 
cherche à colloquer les deux nouveaux venus comme on 
peut.... Quoiqu'il en soit, il me parait généralement 
admis, et au château, et au ministère, et parmi les roya- 
listes du dehors que, Corbière et moi, nous allons d^ici 
à l'ouverture de la session être affublés, de manière ou 
d'autre, d'une espèce de ministère donnant entrée au 

^ Gh. Roussel, La candidature officielie souê la Reêtauration, 
Une élection en 1820, Revue politique et parlementaire, 1899, 
p. 364, 365. 
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Conseil » *. Maïs la situation était difficile pour MM. de 
Villèle et Corbière eux-mêmes, k cause des exigences 
de leurs amis dout ils voulaient naturellement avoir le 
concours assuré. Le jour de l'ouverture de la session, 
le 18 décembre, on n^avait donc encore abouti à aucune 
solution, et le discours du trône dut être insignifiant 
pour ne rien compromettre. Deux jours après, MM. de 
Villèle et Corbière, sous l'influence de M. de Chateau- 
briand et de quelques autres grands personnages, qui 
avaient prêché la conciliation aux royalistes, accepté 
rent d'entrer au Conseil. 

Une ordonnance du 21 décembre les nomma, en 
même temps que M. Lalné, « ministres secrétaires- 
d'Etat, membres de notre Conseil des ministres », sans 
leur attribuer de portefeuilles *. C'était là une situation 
connue en Angleterre, mais nouvelle dans le gouverne- 
ment parlementaire français. Elle devait donner lieu, 
peu de temps après, et tout à fait incidemment, à l'affir- 
mation par Benjamin Constant, au sein de la Chambre 
des députés, qu'un ministre de cette sorte, n'ayant pas 
de département, n'avait aucune responsabilité ' ; d'où il 
concluait — c'était la question qu'il discutait — qu'un 
ministre sans portefeuille n'avait pas, comme les autres, 
le droit d'obtenir la parole lorsqu'il la demandait. Il est 
certain, au contraire, que, par cela seul qu'un ministre 



* Villèle, Mémoires y t. Il, p 414. 

* Moniteur universel du 22 décembre 1820, p. 1665. M. Corbière 
avait déjà et conservait la présidence du conseil rojal de rinslruc- 
tion publique. 

3 Séance du 12 février 1821, Arch. pari,, 2* série, t. XXX, p. i. 



DEUXIÈME MINISTERE RICHELIEU 249 

est appelé à prendre part aux délibérations du Conseil, 
il doit être considéré comme participant à la responsabi- 
lité solidaire des membres du cabinet pour tous les actes 
intéressant la politique générale du gouvernement. 

Il ne faudrait pas croire que toutes les difficultés 
eussent été aplanies par Tentrée de MM. de Villèle et 
Corbière dans le ministère. Le duc de Richelieu en fit 
bien vite Texpérience. « En appelant MM. de Villèle et 
Corbière dans le conseil, écrit encore M. Guizot, il s'était 
promis un peu de repos ; il crut l'ancien régime acquis 
et gouverné, la fusion du centre et du côté droit accom- 
plie. Bientôtil put voir qu'il se trompait. Deux influences 
rivales ne tardèrent pas à se disputer la possession de 
son esprit et de sa volonté. M. Pasquier, M. Siméon l'en- 
gageaient à retenir la contre-révolution ; M. de Serre, 
M. de Villèle et M. Corbière lui demandaient de la laisser 
marcher » *. 

Le duc de Richelieu lui-même, dans une lettre à Pozzo 
di Borgo, révélait la délicatesse de sa tâche de président 
du Conseil : « Vous avez appris qu'après d'assez longues 
négociations, d'abord rompues, puis renouées, nous 
sommes parvenus à conclure l'alliance du côté droit avec 
le ministère, par l'introduction dans le Conseil de MM. de 
Villèle et de Corbière, auxquels M. Lalné a enfin con- 
senti à s'associer, non sans peine. Quoique la chose soit 
accomplie, la position n'en est pas moins délicate. Il 
s'agit de faire marcher ensemble des hommes qui se 
sont trouvés opposés les uns aux autres depuis cinq ans. . . 

* Guizot, Des moyens de gouvernement et d' opposition , p. 42, 
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C'est à moi de jouer ce r6le de conciliatioa. Si je m'ab- 
sentais, ne fût-ce que pour six semaines, je courrais 
grand risque de trouver plus que jamais brouillé ce que 
j'ai eu tant de peine à mettre d'accord » *. 

Il n'y avait pas, pour le cabinet, que des difficultés 
d'ordre intérieur tenant au peu d'homogénéité de sa 
composition. Il fallait compter encore avec une opposi- 
tion parlementaire de gauche, comprenant environ le tiers 
de la Chambre et réunissant, sous des nuances diverses, 
des hommes du plus grand talent. De plus, il y avait 
à Textrême droite un groupe très ardent, animé de haine 
pour les anciens ministres et pour les deux chefs de la 
droite qui s'étaient joints à eux, qui devait constituer ce 
qu'on a appelé la contre-opposition. Enfin, la majorité 
se trouvait composée d'éléments assez disparates, et, 
surtout, tandis que les anciens ministres avaient pris 
MM. de Villèle et Corbière dans l'espoir de dominer 
avec leur aide le parti de l'ancien régime, les deux nou- 
veaux venus au Conseil n'y étaient entrés, dans l'esprit 
de la droite, que pour s'emparer des affaires et les livrer 
à leur parti. 

La discussion de la loi des douzièmes provisoires, 
présentée par M. Roy le 2 janvier 1821, fui intéressante 
en ce sens que, la nécessité des douzièmes provisoires 
ne pouvant être niée, seule la question de confiance 
pouvait être débattue. 

Le général Donnadieu, le premier, attaqua particuliè- 
rement MM. de Villèle et Corbière pour avoir consenti 

* Recueil de la Société impériale d^histoire de Russie, t. LIV, 
p. 560. 
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à entrer dans le ministère. M. de Villèle sembla mé- 
connaître Texistence d'une responsabilité politique des 
ministres, et ne faire état que de la responsabilité 
pénale, en répondant : « Le préopinant est mécontent 
des ministres et il dit : Refusons le vote provisoire des 
impôts, pour arrêter les services publics et pour, faire 
renvoyer ces ministres. C'est là tout le fond de son opi- 
nion... Or je le demande, à lui qui a invoqué la Charte, 
est-ce bien là la conséquence de l'institution de la 
Chambre des députés? La Charte ne vous autorise-t-elle 
pas à accuser les ministres, et cette disposition ne suf- 
fit-elle pas pour vous empêcher d'user du vote de Tim- 
pAt dans le sens qui vous est indiqué ? Si le préopinant 
a un juste sujet d'accuser les ministres, il doit user du 
droit que la Charte lui donne »V Benjamin Constant, sans 
rétablir nettement la véritable responsabilité politique, 
dit, du moins, des doctrines émises par M. de Villèle: 
t Elles ne vont rien à moins qu'à anéantir l'indépen- 
dance do la Chambre et Tinfluence la plus douce et la plus 
constitutionnelle qu'elle puisse exercer. La doctrine qui 
tend à établir qu'une telle influence serait contraire à 
l'esprit de la Charte me parait en opposition formelle 
avec les principes de tout gouvernement représentatif a^. 
Le baron Pasquier défendit la composition du minis- 
tère et répondit vigoureusement : « Le premier orateur 
qui a parlé à cette tribune a dit aux ministres : Uetircz- 
vous. Non messieurs, les ministres du Roi ne se retire- 
ront pas.... Tant que le Roi jugera leurs services bons et 

^ Arch. pari. y 2» série, t. XXIX, p. S56. 
• Ibid,, p. 357. 
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loyaux, tant qu'ils auront la conscience qu'ils peuvent 
le servir utilement, ils ne croiront pas devoir se retirer. 
Oui sans doute, s'ils avaient perdu la majorité dans cette 
Chambre, s'ils pouvaient croire Tavoir perdue dans la 
nation,.... alors seulement, les ministres du Roi pour- 
raient penser à se retirer » '. 

A la lin de ce mois de janvier, aucune des commis- 
sions n'avait encore fait son rapport sur les diverses lois 
présentées par le ministère dans le premier mois de la 
session. C'était donc seulement la discussion des péti- 
tions qui pouvait fournir aux partis Toccasion de la 
bataille. 

La politique extérieure fut le premier terrain sur 
lequel la lutte s'engagea. Tandis que l'Angleterre avait 
protesté contre les résolutions prises àTroppau, par les 
gouvernements absolus, d'intervenir à Naples, le duc 
de Richelieu s'était abstenu de se prononcer dans un 
sens ou dans l'autre. M. de Chauvelin, au cours de la 
discussion d'une pétition, vint à dire incidemment qu'il 
était impossible de ne pas demander des explications 
au ministère, le bruit se répandant « que le gouverne- 
ment français avait signé l'acte d'occupation de Naples, 
et qu'il allait concourir aux mesures prises par les gou- 
vernements absolus, mesures auxquelles le gouverne- 
ment anglais n'avait pas voulu s'unir » '. 

M. Pasquier rappela alors que la Charte donnait au 
roi seul le droit de faire les traités, et que c'était en 
vertu de ce droit que les négociations avaient eu lieu 

* Ai'ch. pari., 2* série, t. XXIX, p 56o. 
» •\rch. pari , 2* série, t. XXIX, p. 758. 



DEUXIEME MINISTERE RICHELIEU 2o3 

avec les puissances étrangères. Il ajouta : « C'est, sans 
doute, par une fausse assimilation avec les formes de 
gouvernement usitées dans un autre pays que le préo- 
pinant, au sujet de la pétition la plus étrangère à cette 
matière, a cru pouvoir faire au gouvernement du roi 
une sorte d'interpellation sur sa conduite, dans des cii*- 
constances très graves, très importantes et que tout le 
monde connaît. Le gouvernement français, Messieurs, 
n'est pas le gouvernement d'Angleterre... Il ne pour- 
rait y avoir lieu, constitutionnellement, adonnera cette 
Chambre connaissance des transactions politiques qu'au- 
tant que ces transactions nécessiteraient des demandes, 
des votes d'impôts sur lesquels il vous appartient de 
statuer législativement. C'est dans cette seule occasion, 
laquelle s'est déjà présentée, qu'une discussion peut 
être amenée dans cette enceinte sur une matière pareille 
à celle que l'orateur que je réfute a voulu y intro- 
duire )) *. Par ces paroles, le ministre des affaires étran- 
gères n'affirmait pas seulement le droit incontestable 
qu'avait, en principe, le roi de conclure et de rendre 
définitives, à lui seul, les conventions internationales ; 
à tort, il allait, en réalité, jusqu'à nier que la responsa- 
bilité politique des ministres pût être mise en jeu d pro- 
pos de leurs négociations diplomatiques. La clôture fut 
votée sans que la Chambre trouvât à se prononcer sur 
la question. 

La loi dite des pensions ecclésiastiques devait être 
l'occasion d'un échec pour le gouvernement. La com- 

* Àrch. pari., 2« série, t. XXIX, p. 759. 
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mission appartint en grande majorité à la droite^ et le 
rapport de M. de Bonald bouleversa le projet du mi- 
nistère, en jcbangeant profondément les relations de 
l'Eglise et de TEtat telles qu'elles avaient été comprises 
jusqu'alors*. Ce fut un véritable enthousiasme dans la 
droite, qui donna à la loi la priorité de discussion sur 
la loi des donataires, dont nous aurons aussi à parler, 
malgré la gauche et le centre*. 

C'était le commencement de la rupture entre la droite 
et le centre, d'autant plus grave pour l'avenir du minis- 
tère que déjà, d'autre part, des dissentiments sur des 
points précis avaient éclaté dans le conseil : ainsi, M. de 
Richelieu, M de Serre, M. Pasquier tenaient beaucoup 
à compléter, par la septennalité et le renouvellement 
intégral, la loi électorale de Tannée précédente, tandis 
que MM. de Villèle et Corbière y mettaient pour condi- 
tion que la Chambre actuelle serait maintenue pendant 
cinq ou sept ans; or M. de Uichelieu ne voulait pas 
engager à si long terme la liberté du gouvernement \ 

Le cabinet se décida d'abord h combattre les amen- 
dements de la commission, avec le plein assentiment 
de MM. Corbière et de Villèle : il ne voulait pas accep- 
ter, surtout, le principe qui plaçait l'Eglise de France 
sous le régime des ordonnances, et il tenait k ce que le 
pouvoir législatif concourût tout entier avec le Saint- 
Siège h rétablissement des sièges épiscopaux, sauf dans 
la circonstance présente où la loi donnait au gouverne- 

* Séance du 7 mai i82t, Arc/i. pari,, î* série, t. XXXI, p. ÎSi. 

^ Ibid , p. 287. 

' Duvcrgier de Ilauranne, op. cit.^ t. VI, p. 282. 
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ment une délégation momentanée. Mats la droite tenait 
au projet de la commission, tandis que la gauche reje- 
tait même le projet du ministt le. M. Coibièrc, au cours 
de la discussion, annonça tout à coup h ses collègues 
qu'un arriingemenl venait d'être conclu avec la com- 
mission. Ceux-ci curent un vif mécontentement de 
n'avoir pas même été consultés, mais M. de Richelieu, 
dont toute ta politique teposait sur son alliance avec la 
droite, ne voulut pas désuvouei- MM. (Corbière et de 
Villéle '. Eii tin de compte, une majorité des deux tiers 
des voix sanctionna un texte qui était vcritablement 
la victoire de la commission et la soumission du minis- 
tère '. 

Dans la discussion de la loi des donataires — qui 
n*8vait pour objet que de réaliser les promesses de la 
loi de 1S18, attribuant les débiis du domaine extraordi- 
naire aux donataires dépossédés par les malheurs de la 
guerre de leurs dotations en pays étiangcrs — de 
nouveau, MM. de Villèle et Corbière firent une tran- 
saction avec la commission sans en prévenir leurs col- 
lègues ; cette fois encore, le ministère subit les con- 
ditions de la droite, plutôt que de chercher à gauche 
une majorité nouvelle. La gauche s'abstenant, l'en- 
aeinhle de la loi passa, le 30 mai, h la presque unanimité *. 

Le 9 'juin, le ministre de l'intérieur demanda à la 
Chambre te vole d'un projet de loi prolongeant la 
censure jusqu'à ta fin de la session suivante. Une com- 

' Dnvergier de Ilauranne, op. cit., t. VI, |). 988. 
» ArcA. pari; 2- série, t. XSXl. p. 533. 
* Arch par/.. 2- série, l. X.\X1, p. 699. 
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mission comprenant exclusivement des membres de la 
droite se prononça contre le projet, par cinq voix 
contre quatre. La droite de la Chambre se divisa 
elle même en deux fractions opposées. Finalement, 
une majorité composée de la gauche, d*une partie du 
centre gauche et d'une grande partie de la droite vota 
un amendement limitant la durée de la prolongation 
de la censure au troisième mois qui suivrait l'ouverture 
de la session *. C'était pour le ministère un assez grave 
échec. 

L'alliance delà droite devait bientôt manquer com- 
plètement au cabinet, et finir avec la session dont le 
commencement Tavait vue naître. MM. de Villèle et 
Corbière étaient, on le sait, entrés dans le ministère 
sans portefeuille : il fut alors question de leur attribuer 
des départements, mais de longues tergiversations sur 
ceux qu'ils accepteraient finirent par aboutir (\ leur 
retraite. 

Le 31 juillet, la session futclose : elle avait duré long- 
temps, mais elle n'avait produit aucun grand travail, 
aucune loi de quelque importance. Deux mois plus 
tard allait paraître la brochure politique à laquelle 
nous avons déjà emprunté de mordantes critiques con- 
tre le ministère, et dans laquelle M. Guizot pourrait 
écrire : « 11 est impossible aux ministres et à l'ancien 
régime de se réunir dans aucun système déterminé, de 
marcher en commun selon certaines idées générales. 
Tant ils sont contraints de vivre seulement côte à côte, 

* Séance du 9 juillet 1821, Arch. pari., 2- série, t. XXXII, p. 645. 
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au jour le jour, constamment incapables de rien faire 
où soient déposés quelques germes de durée, qui puisse 
être considéré comme un progrès vers un ordre de cho- 
ses stable et régulier! » * 

Lorsque se réunirent les collèges électoraux, le l®*" oc- 
tobre, les pertes et les gains de la gauche se balancè- 
rent, mais le centre perdit une douzaine de voix que la 
droite gagnait. 

En même temps, Tinfluence de Mme du Cayla desser- 
vait les ministres dans Tcsprit du roi, et travaillait dans 
le sens des idées de Monsieur. 

L'ouverture de la session eut lieu le 5 novembre. 
L'extrême droite s'entendit avec la gauche pour obtenir 
un vote hostile au ministère, et la commission de 
l'adresse, qui fut nommée le 21, ne comprit que des 
membres de la droite. Cette commission adopta une 
phrase accusant indirectement le gouvernement d'avoir, 
dans la conduite des affaires extérieures, compromis 
Thonneur de la nation : « Nous nous félicitons. Sire, di- 
sait le projet d'adresse, de vos relations constamment 
amicales avec les puissances étrangères, dans la juste 
confiance qu'une paix si précieuse n'est point achetée 
par des sacrifices incompatibles avec l'honneur de la 
nation et la dignité de la Couronne » '. Pour que ce 
passage pût réunir les voix de la gauche et celles de la 
droite, on se gardait de préciser si ce qu'on reprochait 
au ministère était de s'être associé implicitement aux 

* Guizol, Des moyens de gouvernement et d'opposition^ p. 77. 
« Séance du 26 novembre i821, Arch. pari., 2- série, l. XXXIII, 
p. 586. 
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résolutions de Troppau et de Laybach, ou, au contraire, 
de ne pas s'être uni franchement aux trois cours du Nord 
contre les révolutions de Naples et de Turin. Après 
M. Pasquier, ministre des affaires étrangères, M. de 
Serre demanda, à son tour, la suppression du paragra- 
phe, en soutenant qu'au roi seul appartenait le droit de 
« régler les relations avec les puissances étrangères ». 
11 ajoutait : « La Charte n'appelle votre intervention que 
dans deux cas : lorsqu'il y a un acte diplomatique in- 
criminé, ou bien quand les traités à conclure exigent 
de l'argent » \ M. de Serre disait aussi, d'autre part, 
que le paragraphe devait encore être retranche parce 
qu'il était injurieux. M. de la Bourdonnaye eut le mé- 
rite de rappeler les principes du gouvernement parle- 
mentaire : « Dans les gouvernements représentatifs, 
dit-il, rien n'est attribué aux rois, mais aux dépositaires 
de leur autorité. C'est donc pour obéir à un devoir et 
pour remplir un droit constitutionnel que la commission 
a parlé comme elle Ta fait » '. 

M. de la Bourdonnaye exposa ensuite, au fond, l'opi- 
nion de la droite. Le général Foy traduisit, au contraire, 
celle de la gauche. Les vues de la droite et celles de la 
gauche n'étaient certes pas les mêmes, mais, en ne se 
décidant ni dans un sens ni dans l'autre, le ministère 
avait fait jouer à la France un riMe peu digne d'elle, et 
des deux côtés on avait le droit d'être mécontent. 

M. Lalné, ministre sans portefeuille, ayant déclaré 

* Arch. pari., 2« série, t. XXXIII, p. 87. 
« Arch. pari., 2« série, t. XXXIII, p. 588. 
» Arc/i. pari, 2* série, t. XXXIII, p. 589. 
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que jamais les assemblées n'avaient prononcé « une 
phrase aussi injurieuse pour le Roi », on lui cria de tous 
côtés: « Parlez des ministres ».Oii le gouvernement avait 
raison, c'est lorsque iM. de Serre, reprenant la parole, 
déclara que, si Ton voulait blâmer le ministère, au moins 
devait-on dire sur quoi on faisait porter le blâme : « J*ai 
dit que la phrase était injurieuse, maintenant je viens 
soutenir qu'elle est équivoque .. Ceux-ci. comme M. de 
Corcelle, y verront la critique du gouvernement du Roi, 
en ce qu'il n'a pas assez favorisé les peuples dans leurs 
révoltes; ceux-lfi, comme M. de la Honrdonnaye, en ce 
qu'il n'a pas assez coniribué aux mesures de sévérité 
prises contre eux » \ 

Malgré cela, le paragraphe fut maintenu par une ma- 
jorité composée de toute la gauche et de la plus grande 
partie de la droite. L'ensemble fut voté par 176 voix 
contre 98=*. Vingt-cinq meuibres seulement de la droite, 
avec M. de Villèle, avaient refusé de s'associer k cette 
coalition qu'ils considéraient comme lionteuse pour leur 
parti '. 

D'après les principes du gouvernement parlementaire, 
le vote de l'adresse ne devait pas être considéré comme 
atteignant le roi, mais seulement le ministère. Cependant 
le roi se considéra comme personnellement offensé, et 
commença par déclarer qu'il ne recevrait pas l'adresse. 
Après les observations qui lui furent faites, il revint sur 
cette résolution ; mais il fut convenu que le roi pren- 

* Arch. pari., 2« série, t. XXXIII, p. 590. 
« Arch, pari., 2« série, t. XXXIII, p. 591 . 
» Villèle, }fpmoireê, t. II, p. 488. 
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drait l'adresse des mains du président, au lieu d'en 
écouter la lecture, et qu'il lui remettrait sa réponse. 

En dépit de Téquivoque sur laquelle avait reposé 
le vote, il n'en résultait pas moins que le ministère 
n'avait pas une majorité qui lui attribuât sa confiance, 
et il devait se retirer ou faire la dissolution. On a 
cependant justement fait valoir, à son excuse, que, 
d'une part, les principes absolus du gouvernement par- 
lementaire n'étaient pas alors universellement admis ; 
que, d'autre part, le parti ultra-royaliste, s'il était plus 
nombreux dans la Chambre que celui du ministère^ n'y 
formait pas pourtant la majorité ; que^ pour obtenir le 
vote de l'adresse, il lui avait fallu une coalition avec la 
gauche, dans laquelle les deux partis n'avaient voté un 
môme texte qu'en l'interprétant différemment ; qu'en- 
fin la droite ne devait sa force dans la Chambre qu'à 
l'appui qu'elle avait reçu du ministère dans les élec- 
tions et que cette force était au delà de son importance 
réelle dans le pays. 

Le 29, le cabinet se réunit chez le roi pour arrêter 
définitivement cette réponse. Le roi déclara alors à ses 
ministres qu'il était absolument résolu à les garder, et 
on crut bien qu'il le ferait au prix même d'une disso- 
lution, lorsqu'on le vit recevoir l'adresse avec une pro- 
testation indignée contre ses termes. Même, cette fer- 
meté dans l'attitude du roi ne fut pas sans ébranler 
fortement la coalition formée contre le ministère. 

Elle devait pourtant bientôt se reformer et triompher, 
à cause de la présentation par le ministère de deux 
projets de loi, l'un relatif à la répression des délits de 
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presse, l'autre établissant pour cinq ans la censure sur 
les journaux. 

Ce dernier projet, particulièremeut, apporta à la coali- 
tion l'appui de M. de Talleyrand, et dès ce moment elle se 
considéra comme victorieuse. Une tentative pour sauver 
le duc de Richelieu fut alors faite par le groupe de M. de 
Villt'le, qui voulut essayer de faire sortir seulement du 
ministère MM, Pasquier, Siméon, Portai et de LaTour- 
Maubourg, pour les remplacer par MM. de Villèle, Cor- 
bière, Laine et de Bellune Mais M. de Richelieu refusa 
absolument, et ainsi la question allait se poser nette- 
ment entre le maintien ou ie changement intégral du 
ministère. 

En même temps, il faut noter le revirement qui s'était 
fait dans l'esprit du roi, sous l'influence de Mme du 
Cayla : il s'était habitué peu à peu à l'idée d'un change- 
ment de cabinet. 

Le 8 décembre, on proposait, avec de vives attaques 
contre le ministère, de renvoyer des pétitions présen- 
tées contre la censure il la commission de la loi nouvelle, 
et ce renvoi était prononcé. Suitout, les deux lois de 
répression et de censure étaient confiées A deux com- 
missions difTérenf es malgré des observations de M. de 
Serre défavorables à cette mesure '. M. de Richelieu, 
dès cette séance, comprit que le moment de la retraite 
était venu. Une visite à Monsieur lui permit même de 
constater que le prince l'abandonnait complètement. 
Sans doute, on aurait pu dissoudre la Chambre, mais le 

' Arch. part., 2* série, t. XX.XUl, p. 618. 
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président du Conseil ne voulut pas se mettre en hostilité 
ouverte avec l'héritier du trùue, et, d'ailleurs, le roi, 
retourné comme il l'avait été par Mme du Cayla, n'aurait 
probablement pas consenti h la dissolution. 

La commission de la loi de censure ayant été compo- 
sée de membres tous hostiles i\ la loi, le duc de Riche- 
lieu ne crut pas nécessaire d'attendre le rapport, et, le 
12 décembre, il remit au roi sa démission et celle de 
ses collègues. Le roi n'insista pas pour retenir le duc 
de Richelieu ; il le félicita, au contraire, de n'avoir con- 
senti à abandonner aucun de ses collègues. Puis il lui 
demanda ses conseils pour la formation du nouveau ca- 
binet. M. de Richelieu indi(|ua particulièrement MM. de 
Villèle et Corbière. 

Peu de temps après, un écrivain impartial, dans une 
brochure anonyme que n'inspirait aucune passion po- 
litique, comprenail bien la solidarité des membres d'un 
môme cabinet. Il déclarait n'en pas vouloir au nouveau 
ministère Villèle, mais déplorait la retraite de l'ancien 
ministère Richelieu, par crainte de l'instabilité ministé- 
rielle, et il écrivait, cependant, A propos de cette retraite 
simultanée de tous les ministres : a Nous avons entendu 
blAmer le parti que tous les ministres ont pris de se 
retirer, lorsque, dit-on, vers quelques-uns seulement 
se dirigeait l'elfort de leurs adversaires. Ce blAme ne 
nous parait pas avoir été réfléchi. Dans la forme de 
notre gouvernement représentatif, le ministère du roi 
est nécessairement un et solidaire. Consentir ù rester, 
lorsque d'autres sortiraient par suite de clameurs va- 
gues, de plaintes sans objet déterminé et d'outrages 
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personnels, c'eût été se reodre complice de leur rcpro- 
liatioD. Tous les membres du dernier ministère ont re- 
connu qu'ils avaient voulu, agi, marché d'accord jus- 
qu'à la crise. Ils ont dû, tous, prendre pour eux ce qui 
n'avait été dit que de quelques-uns, et ne pas accepter 
une division qui, sans être honorable pour les uns, aurait 
afûigé les autres » '. 



< Du changement de minittire en décembre i82i, parun roya- 
liiite, Paria, Gueflier, 18it, 1 tirocli. in-8, p. 29. 



CHAPITRE VIII 

MINISTÈRE VILLÈLE 

14 décembre 18-21 — 4 janvier 1828 



I. Constitution du ministère ; pas de président du Conseil. — La situa- 
tion parlementaire. — Loi des délits de presse. — Portée de la 
disposition punissant l'excitation u à la haine et au mépris du gou- 
vernement du roi ». — Loi répressive des journaux. — La minorité 
opposante de la Chambre des pairs. — IL Elections de mai 4822. 
— Déclaration du ministre de la justice méconnaissant les prin- 
cipes du gouvernement parlementaire. — Discussion du budget : 
le Conseil privé. — Incident relatif à l'acte d'accusation du général 
Berton. — Elévation de M. de Villèle à la présidence du Conseil. 
Motifs qui y déterminèrent le roi — Chateaubriand succède à 
M. de Montmorency au ministère des affaires étrangères. Le mi- 
nistre ne parle plus comme l'auteur de la Monarchie selon la 
Charte, — III. Dissolution de la Chambre des députés et création 
de 27 pairs. — Ecrasement du parti libéral dans les élections. — 
Ouverture de la session : composition de la droite. — Loi de con- 
version des rentes. Altitude incorrecte de Chateaubriand. Adoption 
à la Chambre des députés ; échec à la Chambre des pairs. — Ren- 
voi de Chateaubriand. — Loi du renouvellement intégral. Liaison de 
cette question avec celle de l'influence de la Chambre des députés 
sur la marche du gouvernement. Vote de la loi par la Chambre. — 
Echec de deux projets de loi du ministère. — Réorganisation du 
cabinet. — Mort de Louis XVIII. 

I 

Le roi s'entendit, comme le lui avait conseillé le duc 
de Richelieu, avec les chefs de la fraction modérée du 
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parti royaliste. Il manda M de Villêlc et M. Corbière, et 
leur donna 1» miNsion de former le nouveau cabinet, en 
leur remettant Le projet même de composition de ce 
cabinet que lui avaient laissé les ministres démission- 
naires '. MM. de Villèle et Corbière firent seulement des 
objections à certains noms. Le 13, le .\fottilettr publia 
l'ordonnance constituant le nouveau ministère. Il était 
composé de MM. de Montmorency aux affaires étran- 
gères, de Villèle aux finances, Corbière à l'intérieur, 
de Peyronnet fi la justice, de Bellnne à la guerre, de 
Clermoiit-Tonnerre i\ la marine. M. de Lauriston, mi- 
nistre de la maison du roi, s'était séparé de ses collè- 
gues et restait seul des anciens ministres. C'était son 
contre-seing »|uc portait l'ordonnance '. 

I.a présidence du Conseil, ce rouage si utile d'un 
gouvernement de cabinet, n'clail attribuée » aucun des 
ministres : n Nous étions convenus, a écrit M. de Vil- 
lèle, que nous marcherions sans pri^sidcnt désigné, 
puisque dans le nouveau ministère il n'y avait personne 
d'assez prépondérant pour que sa présidence fût natu- 
rellement indiquée » '. Â vrai dire, si tous les ministres 
devaient siéger à des titres égaux en apparence, per- 
sonne, après la constitution de ce ministère, ne douta 
que M. de Villèle ne dût exercer une influence prépon- 
dérante *. 

Le parti royaliste ne se montra pas absolument sa- 

« Villèle, Mémoiit», i. 11. p. Wi. 

* Moniteur Universel àv ISdéfeinbre 18il, p. 1083. 

» Villèle, Mimoiret, l. H, p. 49C. 

' t'astiuier, .Vémoiret, l. V, p. 419. 
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tisfait. La composition même du nouveau ministère 
n'était pas, il est vrai, conforme aux usages normaux 
d'un gouvernement parlementaire, car il ne contenait 
aucun des députés qui avaient formé la majorité contre 
le précédent cabinet en votant l'adresse. M. de VillMe 
et M. Corbière avaient, on Ta vu, absolument repoussé 
et renié Talliance équivoque de la droite avec la gauche ; 
M. de Peyronnet, peu connu, appartenait au centre 
droit ; les autres ministres faisaient partie de la Cham- 
bre des pairs. Le roi n'eut, paralt-il, accepté aucun des 
députés de la droite qui avaient trempé dans le vote de 
l'adresse ^ 

Au lendemain même de la constitution du ministère, 
la coalition se désagrégeait : la droite et la gauche se 
séparaient complètement, dans le vote pour la désigna- 
tion des vice-présidents appelés à remplacer MM. de 
Villèle et (Corbière. La droite et le centre s'unissaient, 
au contraire, pour faire passer MM. de la Bourdonnaye 
et de Chabrol. Ainsi une majorité nouvelle commençait 
à s'élaborer dans la Chambre des députés. Ce n'était 
pas sans bien des hésitations de la part du centre ; il 
avait pu jusque-là soutenir successivement les divers 
ministères, parce (ju'il n'y avait jamais eu de renou- 
vellement complet d'un cabinet, et que, avec des nuan- 
ces plus ou moins distinctes, on n'avait jamais aban- 
donné le système du juste milieu ; mais cette fois-ci 
c'était une rénovation complète. La majorité allait pour- 
tant se constituer d'une façon satisfaisante pour le mi- 
nistère, pendant cette session de 1822. 

* Villèle, Mémoires, t. III. p. 9. 
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Au Luxembourg, Topposition libérale était plus forte, 
rassemblée étant en majorité plus modérée qu'au Pa- 
lais-Bourbon, mais le cabinet devait arriver quand même 
à faire passer ses projets de loi. 

La première loi importante qui fut votée, h la Chambre 
des députés, fut celle des délits de presse ; elle compor- 
tait — d'après les amendements apportés par la com- 
mission au projet primitif de M. de Serre, amende- 
ments acceptés par le gouvernement — la suppression 
du jury et celle de la preuve en matière de diffamation 
contre des fonctionnaires publics ; elle passa, à la Cham- 
bre des députés, par 231 voix contre 93. Il est vrai que, 
à l'appel nominal, 40 à 50 membres de la gauche 
s'étaient abstenus, en déclarant qu'ils ne votaient pas 
par respect pour la Charte ; mais, en ajoutant ces voix 
il celles de la minorité, il restait encore une majorité 
d'une centaine de voix ^ 

Il faut rapporter avec détails la discussion à laquelle 
avait donné lieu l'article qui punissait quiconque 
« aurait excité î\ la haine ou au mépris du gouverne- 
ment du roi ». (^.ette discussion montre, d'une part, 
que, dans l'esprit de beaucoup d'hommes politiques, 
à cette époque, le gouvernement ne pouvait être séparé 
de la personne du roi, et, d'autre part, elle fait voir 
combien il était difficile de concilier la disposition 
pénale dont il s'agit avec le principe de la responsa- 
bilité ministérielle, qui devait emporter le droit de cri- 
tiquer librement le ministère. C'est d'ailleurs ce que 

* Séance du 6 février 18*22, Arc/i . pari., 2e série, t. XXXIV, 
p. 41i. 
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devaient montrer mieux encore, dans la suite, les discus- 
sions judiciaires auxquelles donneraient lieu les pour- 
suites basées sur cet article. 

M. Chifflet, rapporteur, disait de ce texte de loi, dans 
la séance du 14 janvier 1822 : « Ces expressions bien 
approfondies ne paraissent présenter aucune équivoque : 
il s'agit des formes du gouvernement du Roi, de ses di- 
vers modes d'action ; cette expression générale se trouve 
employée par la Charte dans ce sens. Et ce serait un 
blasphème politique que d'isoler le gouvernement de 
la personne du Roi, d'oser dire que le gouvernement 
marche ou ne marche pas en harmonie avec le Roi, 
comme si le gouvernement n'était que dans le minis- 
tère. Cependant, pour calmer les esprits les plus in- 
quiets, votre commission vous propose d'ajouter cet 
article : « La présente disposition ne peut pas porter 
atteinte au droiide discussion et de censure des actes 
des ministres ». Quoi qu'en pensât le rapporteur, il n'en 
subsistait pas moins une équivoque. On aurait pu dé- 
duire, en effet, de cette première partie de sa déclara- 
tion que la critique, quelle qu'elle fût, ne serait pas 
punissable dès lors qu'elle ne s'adresserait qu'au minis- 
tère. Mais il semble, au contraire, que l'on dût déjà 
voir une réserve dans ces dernières phrases : « Il est 
inutile d'insister sur ce que toute censure, qui a le bien 
public pour objet, sait rester respectueuse. La loi ne 
peut atteindre que l'artisan de troubles, qui commence 
par jeter sur le gouvernement la haine ou le mépris, 
pour soulever ensuite et l'attaquer ouvertement » *. 

» Arc/i. parL. 2o série, t. XXXïV, p. GO. 
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Le général Foy était vraiment en droit de dire, dans 
la séance du 28 janvier : « Je vous le demande, k qui 
s'adressera le délit? Pour savoir à qui il s'adressera, je 
prie le rédacteur du projet de loi de distinguer d'une 
manière précise un fait que les tribunaux pourront qua- 
lifier délit, et qui soit compris dans l'article 4. Jusqu'à 
ce que cette indication ait été Taite, j'avoue que je ne 
sais pas à quoi s'adresse l'article ». 

11 faut surtout signaler l'observation que le général 
Foy faisait valoir contre l'adoption de l'article, même 
tel qu'il avait été amendé par la commission : " La 
commission a proposé un amendement qui me parait 
tout à fait contraire au gouvernement représentatif. 
Messieurs, dans le gouvernement constitutionnel, il 
n'y a pas d'acte du pouvoir exécutif qui soit purement 
royal, ni qui soit purement ministériel. Tout acte est 
mixte de sa nature, composé du pouvoir royal, qui est 
le principe, et du pouvoir ministériel, qui est l'appli- 
cation, ttnns tout acte ainsi composé, il y a une partie 
respectable, inviolable : c'est celle du pouvoir royal, 
en vertu de l'axiAme fondamental ie Roi ne fait pas de 
mal ; il y a une partie accusable, réprcssible, c'est la 
partie ministérielle. Celle-là tombe sous votre juridic- 
tion, mais vous ne pouvez pas la séparer de l'esercice 
de la puissance royale : ce sont deux choses indivisi- 
bles, dans le système du gouvernement représentatif. 
Maintenant, messieurs, si l'on veut que le gouverne- 
ment représentatif n'offre pas la discussion générale et 
publique, non seulement dans cette Chambre, mais 
dans tout le pays, des actes du gouvernement, il n'y a 
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plus de Charte, il n'y a plus de liberté » *. On n'en 
était pas encore arrivé à ne considérer les actes gou- 
vernementaux que comme le seul fait des minisires 
ou du ministère. On pouvait néanmoins justiliiM' Tir- 
responsabilité royale et la seule responsabilité minis- 
térielle, en admettant comme un axiome indiscutable 
cette fiction que « le roi ne peut mal faire », et en 
regardant les ministres comme politiquement respon- 
sables, non de l'acte gouvernemental lui-même, mais 
du conseil par eux donné, qui seul avait pu déterminer 
le roi. C'est par celte distinction, qui est un peu sub- 
tile mais qui parait bien ressortir de nombre de discus- 
sions parlementaires d'alors, que l'on pouvait admettre 
la responsabilité des ministres seuls, tout en considé- 
rant encore le roi comme dirigeant cllectivement le gou- 
vernement. Mais, dès lorsqu'il ne s'agissait plus d'une 
question de responsabilité politique, mais de critique 
des actes gouvernementaux envisagés en eux-mêmes, 
la libre censure viendrait î\ être considérée comme le 
délit, qu'on prétendait créer et punir, d'excitation au 
mépris du « gouvernement du roi ». Voilà ce qui pa- 
rait avoir été le fond de la pensée du général Foy, ce 
qu'il redoutait, et nous verrons que certaines poursuites 
devaient justifier ses craintes. 

La déclaration de M. le baron Cuvier, commissaire du 
roi, put être cependant dans une certaine mesure rassu- 

* Arch. pari., 2« série, l. XXXIV, p. 256. Dans le texte donne 
aux Archives parlementa ii'es, une phrase est inintelligible, par suite 
de la suppression de quelques mots : nous les aTons rétablis d*après 
le Moniteur Universel, 1822, p. t28. 
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rante, en ce qu'il sembla on résulter que, pour caracté- 
riser le délit, il faudrait et que la critique fi1t empreinte 
de mauvaise foi, et qu'elle s'adrcs«ilt à l'onsonilile de 
tous les actes gouveinciiictilaux : « Oti a soutenu, dans 
la ciisciissioii, qu'il n'était [iits possible de ceusurer les 
actes des ag'cnls dn l'auloiité sans exciter contre le 
gouvernement lo mépris ou la liaine. Non, messieurs, 
examiner, discuter, critiquer les actes du pouvoir, tant 
que l'un rrste dans les bornes de lu décence et de la 
lioniie foi; signaler les erreurs, marquer les fautes où 
il est entraîné, c'est remplir le devoir d'un bon citoyen, 
c'est exercer un droit... Mais ctiercber à cliaque acte un 
but coupable, un motif odieux, les donner tous comme 
des produits de la méobauceté on de l'ineptie, en pré- 
senter la suite comme dirigée constamment contre la 
nation et contre la liberté, que le premier devoir des 
rois est de pn>téger, c'est détruire dans le ca^ir des 
peuples la source la plus noble de leur soumission... 
Voilà ce que c'est, dans le sens de l'article, qu'exciter à 
la baine ou au mépris du gouvernement du lloi » '. 

Les observations de M, de Serre, le premier auteur 
du projet, semblèrent bien encore établir que la critique 
du gouvernemeul serait nu non délictueuse, selon le ca- 
ractère qu'elle aurait revêtu : « La liberté, c'est l'exa- 
men, la discussion libre, indépendante, mais, en même 
temps, la discussion, l'examen fait avec loyauté. L'abus, 
c'est la perversité qui, sous prétexte de cet examen, 
cherche A rendre le gouvernement du Itoi odieux ou 

' Arch. pari., f série, l. XXXIV, |i. iti3. 
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méprisable au peuple, en iravcstisssant traîtreusement 
l'ensemble de ses actes » ^ M. Portails, rapporteur à 
la Chambre des pairs, devait préciser définitivement, 
nous le verrons, ce sens de la loi. 

Mais, en attendant, M. Pardessus, l'un des membres 
de la commission, vint donner maintenant à la Cham- 
bre des députés une autre interprétation que celle de 
MM. Cuvier et de Serre. Ses explications, qui tendaient 
à justifier Tamendement de la commission réservant le 
droit de censurer les actes du ministère, ne faisaient 
plus résulter l'existence du délit, spécialement visé par 
Tarticle en discussion, d'uu simple excès dans la criti- 
que ; la seule question était de savoir ce qu'il fallait en- 
tendre par ce mot le goKvo^ement : « Les mots gou- 
vernement du Roi, insérés dans Tarlicle en discussion, 
signifient-ils le ministhey même pris collectivement et 
composant ce que nous appelons le Conseil des yninis- 
très? Voilà toute la question... Personne ici n'entend 
contester à qui que ce soit le droit de discuter les actes 
de l'autorité et de les soumettre à un examen grave et 
respectueux. Mais il peut y avoir lieu d'aller plus loin 
à l'égard de ceux des ministres. Ces actes peuvent ap- 
peler la critique, la censure. Sans doute, cette critique, 
cette censure ne devraient pas être outrageantes, les ex- 
poser au mépris, à la haine, et l'écrivain qui sortirait 
des bornes avouées par la bonne foi et les convenances 
serait punissable. Mais serait-il coupable d'outrage au 
gouveimement^ c'est ce que je ne crois pas, et c'est ce 

* Arch. pari., 2« série, t. XXXIV, p. Î66. 
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cialement Tarticle 4, M. Portalis, rapporteur, précisa 
que certaines attaques tomberaient sous le coup de 
cet article, alors même qu'elles ne viseraient que le 
ministère : « Le droit de discussion et de censure des 
actes des ministres est de Tessence des gouvernements 
constitutionnels. Mais il n*était écrit dans aucune loi. 
L'article 4 du projet le consacre, et c'est un avantage 
que nous aurons sur l'Angleterre, où il n'est, comme je 
l'ai déjà dit, reconnu qu'imparfaitement parla jurispru- 
dence. En même temps, cet article réprime, et il est en- 
core conforme sur ce point à la jurisprudence anglaise, 
les provocations illégales de ceux qui, non contents de 
discuter les actes ou la capacité des ministres, cherchent 
à exciter contre eux la haine et le mépris » \ 

La bataille allait s'engager entre toutes les fractions 
réunies de droite et toutes celles de gauche, sans que le 
centre prit parti, sur la loi répressive des journaux. 
M. de Villèle et M. Corbière s'étaient naguère pronon- 
cés très fortement pour la nécessité de la censure ; 
cependant, comme la majorité qui avait renversé le 
ministère Richelieu était conduite par des hommes qui 
s'étaient publiquement exprimés dans le sens contraire, 
M. de Villèle s'était décidé à retirer la loi proposée par 
le précédent ministère pour le maintien de la censure. 



* Arch. pari., 2* série, t. XXXIV, p. iJ65. — Un arrêt de la Cour de 
cassation, du â7 mars 1830, a décidé que l'article 4 de la loi de 1822 
ne pouvait s'entendre « que du gouvernement du Roi lui-môme dans 
sa puissance executive, c'est-à-dire des ministres agissant collecti- 
vement sous l'autorité du roi et responsables de leurs actes » (Dal- 
loz, 1830, t, 196). 
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Mais le nouveau projet, qui avait été présenté le 2 jan- 
vier, attribuait aux cours royales le droit de suspendre un 
journal pour son esprit, et il soulevait les exclamations 
de la gauche, qui déclarait que la censure valait mieux. 
11 y eut une ardente discussion ; finalement les divers 
amendements furent rejetés, et la loi dans son ensemble 
fut votée à la majorité de 219 voix contre 137 *. 

Le gouvernement trouva encore à la Chambre des 
pairs une forte majorité ^. Mais la discussion montra 
qu'il se formait dans la Chambre héréditaire une oppo- 
sition réunissant tous les esprits qu'efifrayaient les pro- 
grès de la réaction antilibérale. Ils ne constituaient pas 
encore une majorité, mais les membres du dernier 
cabinet venaient de se rallier à eux : M. de Richelieu 
avait même pris personnellement la parole contre l'ar- 
ticle qui permettait de rétablir la censure par ordon- 
nance, et, désormais, toutes les opinions, sauf la droite 
proprement dite, allaient faire partie de l'opposition. La 
coalition n'était pas formelle entre ces éléments divers, 
mais c'était déjà un danger menaçant pour l'avenir '. 

La discussion du budget, h la Chambre des députés, 
devait apporter une nouvelle victoire au gouvernement, 
qui obtint le rejet de tous les amendements tendant à 
établir la spécialité L'ensemble fut ensuite adopté par 
272 voix contre 52, malgré un long acte d'accusation de 
Benjamin Constant, qui termina son discours en décla- 
rant qu'il votait contre le budget « afin qu'on nous dé- 

* Arch. pari. y 2e série, l. XXXIV, p. 625. 
> Arch. pari., 2e série, t. XXXV, p. 429. 

* ViclCastel, op. cit.y t. X, p. 630. 
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livre de ce ministère que la Providence a, dit-on, accordé 
à la France, probablement comme elle envoie des fléaux 
destructeurs aux peuples » ^ 
La session fut close le 1" mai 1822. 



II 



Aux élections pour le renouvellement partiel de mai 
1822, le ministère trouva dans le corps électoral le point 
d'appui qu'il avait déjà dans les Chambres ; les minis- 
tres, il est vrai, exercèrent sur les fonctionnaires dépen- 
dant de leurs administrations respectives une pression 
assez menaçante, en faveur des candidats du gouver- 
nement 2. Si les libéraux eurent des succès à Paris, le 
parti royaliste eut d'amples compensations en province, 
et il y eut, en tout, cinquante-quatre royalistes nommés 
contre trente-deux libéraux. Notons toutefois que l'oppo- 
sition gagnait trois sièges. 

L'examen, k la Chambre, de l'élection d'un député de 
Paris, M. Leroy, fut, de la part du ministère, l'occasion 
d'une déclaration dont nous devons relever les termes 
peu admissibles dans un gouvernement parlementaire. 

M. Casimir Périer avait demandé au ministère de 
donner à la Chambre des explications sur les troubles 
qui avaient eu lieu dans le huitième arrondissement et 
sur un rapport du préfet de police, qui avait eu pour 

* Séance du 13 mars 1822, Arch. parL, 2* série, t. XXXV, 
p. 448. 

* Viel-Caslel, op. cit., t. II, p. 79. 
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conséquence la destitution du baron Louis *. M. de Pey- 
ronnet se borna à répondre : « Les explications les voici : 
le Roi, je ne dois pas dire le ministère, a fait la révoca- 
tion. Je dis : le Roi a révoqué M. le baron Louis, parce 
qu'il Ta jugé convenable et Ta voulu ; et il en avait le 
droit... J'ai dit que le Roi en avait le droit et le pouvoir. 
J'ai donné toutes les explications que la Chambre pou- 
vait exiger de moi » '. C'était, à la fois, se couvrir du 
nom du roi et nier que les ministres dussent à la Cham- 
bre la justification ou même la simple explication de 
leurs actes. M. Casimir Périer se borna pourtant à ré- 
pondre que, si le ministère avait le droit de refuser les 
explications demandées, la Chambre avait le droit de ne 
pas admettre le député nommé. 

La commission de l'adresse, à la Chambre des dépu- 
tés, fut composée de membres de la droite et de trois 
membres de Textrême droite. L'adresse votée, presque 
sans débat, ne fut qu'une simple paraphrase du dis- 
cours de la couronne ^ 

Au Luxembourg, Topposition, réunissant toutes les 
nuances politiques autres que la droite, gagnait toujours 
des forces. 

La discussion du budget fut, en 1822 plus que jamais, 
envahie par la politique. M. de Girardin y déclara no- 
tamment qu'il croyait volontiers que l'existence d'un 
Conseil privé du roi était un abus, puisqu'il n'avait pas 
jusqu'alors été assemblé une seule fois, que l'abus, en 

^ Il avait été destitué de ses fonclions de ministre d'Etat. 
« Arch. pari,, 2- série, t. XXXVI, p. 561. 
^ Arch. pari,, 2« série, t. XXXVI, p. 585. 
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tout cas, consistait à en payer les membres. On avait pu, 
d'après l'ordonnance relative à leur création, croire les 
ministres d'Etat inamovibles, mais la révocation de 
M. de Chateaubriand avait, pour la première fois, ré- 
vélé le contraire, et dès lors le public avait compris 
qu'on « tenait beaucoup plus à leur silence qu'à leurs 
avis », et que le traitement était destiné à « leur fermer 
la bouche ». La récente révocation du baron Louis en 
avait été une nouvelle preuve *. 

Au cours de la discussion du budget, le Moniteur du 
!•'" août publia Tacte d'accusation du procureur général 
de Poitiers contre le général Berton, qui avait eu la di- 
rection de la seconde conspiration de Saumur. Dans cet 
acte d'accusation, le procureur général citait les noms 
de quatre députés comme compromis dans la conspira- 
tion. Le général Foy, l'un d'eux, soutint qu'il s'agissait 
d'une machination infâme du ministère, sur laquelle il 
demanda à la Chambre d*»s députés d'ordonner une en- 
quête *. Cette demande donna lieu, incidemment, au 
rappel de ce principe du gouvernement parlementaire 
que le ministère ne peut se couvrir du nom du roi. 
En effet, M. de la Bourdonnaye, tout en appuyant la 
demande d'enquête, s'étonna que, au moment même 
où Ton se défendait d'avoir conspiré, on vint signaler 
à la tribune une faction antinationale, antifrançaise, 
à la tête de laquelle se trouvait, disait-on, le ministère 
et par conséquent le roi lui-même. Comme on pro- 
testait, il ajouta : « On se plaint que j'appelle ici le 

« Arch. pari., 2« série, t. XXXVIl, p. 511. 
« Arch. pari., 2e série, t. XXXVIII, p. 46. 



MINISTÈRE VILLÈLE 279 

nom du Roi en témoignage, et Ton ne veut pas se rap- 
peler qu'il ne peut y avoir de ministère, de gouverne- 
ment à la tête duquel le monarque ne se trouve placé » \ 
De la part de M. de la Bourdonnaye, qui avait tant de 
fois développé les principes du gouvernement parle- 
mentaire et avait toujours fait une guerre acharnée 
aux ministres, Targumentation était peu acceptable. Elle 
souleva une quantité de protestations sur les bancs de la 
gauche : « Est-ce le Roi qui voulait les catégories? — 
Quand vous accusiez M. Dccazes, vous n'accusiez pas 
le Roi. — Et votre adresse ! — Et Taccusation de 
M. Clausel de Coussergues > . M. Tripier put dire : 
« Vous avez voulu identifier le ministère avec le Roi, et 
c'est cette doctrine que je combats, parce qu'elle est 
subversive du gouvernement représentatif... Nous avons 
le droit irrécusable d'attaquer, et même, s'il le fallait,... 
d'accuser le ministère lui-même... Il faut toujours que 
le Roi soit hors de nos discussions..., c'est une personne 
inviolable sous tous les aspects, et qui conséquemment 
ne peut jamais couvrir le ministère ni ses actes » *. 

La demande d'enquête ne fut pas mise aux voix, parce 
qu'elle n'avait pas été introduite dans une forme régu- 
lière, mais, deux jours après, M. deSainte-Aulaire déposa 
une proposition tendant à ce que le procureur général 
de Poitiers fût traduit h la barre pour y répondre d'of- 
fenses graves envers la Chambre. En défendant cette 
proposition, M. Royer-Collard, qui avait jadis si com- 
plètement méconnu les principes du gouvernement par- 

« Arch. pari., 2* série, t. XXXVIII, p. 16. 
* Arch. pari, y 2e série, t. XXXVIII, p. 17. 
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lementaîrc, prononça, incidemment, cette phrase dans 
laquelle il le caractérisait : « Nous sommes arrivés à ce 
degré de vérité dans le gouvernement représentatif où 
ce n'est plus le ministère qui a la majorité, mais la ma- 
jorité qui a le ministère » *. 

Après le vote du budget, le 8 août, la Chambre 
s'ajourna, malgré les vives protestations de la gauche, 
jusqu'au jour où elle aurait à recevoir une communica- 
tion du gouvernement *. D'ailleurs la clôture de la ses- 
sion fut prononcée le 17 août. La session avait certaine- 
ment, dans la Chambre des députés, consolidé le 
ministère, tout en fortifiant, d'autre part, l'union de la 
gauche et du centre gauche. 

Lorsque, à la fin d'août, M. de Montmorency partit 
pour \ienne, afin d'arrêter, de concert avec les sou- 
verains, les préliminaires du congrès de Vérone, 
Louis XVIII lui annonça qu'il allait nommer M. de Vil- 
lèle président du Conseil. C'est, en effet, ce que fit, six 
jours après, l'ordonnance du 4 septembre. Quelle raison 
déterminait le roi à rétablir cette institution de la prési- 
dence du Conseil, dont on avait eu le tort de méconnaî- 
tre la nécessité au moment de la constitution du minis- 
tère? « Le but que se proposait le Roi, a écrit M. de 
Villèle, n'était pas seulement de se mettre en garde 
contre les tendances de M. de Montmorency soit à faire 
la guerre à l'Espagne, par la voie souterraine d'une 
alliance secrète et de secours cachés fournis aux roya- 
listes espagnols, soit à opposer trop peu de résistance 

« Arch. pari., 2* série, t. XXXVIII, p. 103. 
2 Arch. pari., ^^ série, t. XXXVirr, p. 168. 
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aux vues delà Sainte-Alliance... Le Roi cherchait encore 
à donner satisfaction à un désir personnel qu'il éprou- 
vait depuis longtemps. Il se faisait un besoin d^avoir, 
dans son Conseil des ministres, un directeur des affaires 
en titre et responsable, avec lequel il pût s'entretenir tous 
les jours à heure fixe, en sorte que le Moniteur insérât 
à l'article de la Cour : « Le Roi a travaillé une heure (ou 
une heure et demie) avec le président de son Conseil ». 
Il m'était même revenu qu'il se proposait, comme avan- 
tage, d'éviter des tête-à tête importuns avec les autres 
ministres ; il disait que cenx-ci profitaient des moindres 
décisions pour venir réclamer sa signature, afin, préten- 
dait-il, de le familiariser avec leur présence... ». Que le 
roi ait pris en certaine considération ses convenances 
personnelles, cela est possible ; mais il faut se défier un 
peu de la tendance de M. de Villèle, accusée par plu- 
sieurs passages de ses Mémoires, à rapetisser les actes 
de Louis XVIII, et, en tout cas, on peut constater que la 
conception que le roi se faisait du rôle d'un premier mi- 
nistre, ayant la direction générale des affaires et le plus 
souvent seul en contact avec le monarque, était, pour 
une part au moins, conforme aux usages de TAngle- 
terre, qui seule fournissait alors un exemple de gou- 
vernement de cabinet *. 



* « Le premier ministre est l'organe par lequel communiquent la 
Couronne et les ministres pris collectivement : mais cela n'empôche 
pas que chaque ministre aft le droit, en qualité de serviteur et confi- 
dent de la Couronne, d'exposer les affaires de son département en 
présence du souverain et sans l'intermédiaire du premier ministre ». 
(AnfK)n, op, cit., t. fl, p. i22). 
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Quoi qu'il en soit, Télévation tardive de M. de Villèle 
à la présidence du Conseil fut médiocrement accueillie 
parla plupart de ses collègues; ceux qui étaient pairs 
prétendirent y voir un acte blessant pour la pairie ; en 
tout cas, ils avaient peine h accepter une prééminence 
qui n'avait pas été dans les conditions de leur entrée au 
ministère, et dont ils se refusaient à comprendre l'uti- 
lité. M. de Montmorency, venant d'avoir connaissance 
de l'ordonnance, écrivait de Vienne à M. de Villèle, le 
14 septembre : « Je suis charmé pour vous d'une nou- 
velle marque de confiance, dont vous êtes digne par 
votre parfait dévouement, vos travaux et votre haute 
capacité ; j'y vois pour la chose publique un véritable 
avantage, mais un avantage unique, celui de déjouer, 
de décourager même les tentations d'ambitions indivi- 
duelles, que pouvait toujours exciter une place vacante 
en apparence, quoiqu'elle ne fût pas nécessaire. Je ne 
vois pas bien ce que la marche de nos travaux pourrait 
y gagner, car il me semble qu'ils allaient sans cela, 
et je n'imagine pas qu'il y ait rien de changé h nos 
rapports réciproques, ni à nos indépendances indivi- 
duelles » *. 

A ce moment, l'idée de la guerre d'Espagne était, à 
Paris même, l'unique préoccupation de tous les esprits, 
et M. de Villèle craignait que la perspective de cette 
guerre, pr6née par le parti royaliste ardent, ne nuisit 
aux élections. Mais les élections de novembre, pour re- 
nouveler la troisième série des membres de la Chambre 

' Villèle, Mémoires, t. III. p. 5t. 
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des députés, donnèrent au contraire un succès complet 
aux royalistes : ils eurent quatre-vingt-six nominations 
contre huit ; les libéraux perdaient trente-six représen- 
tants. Le gouvernement avait mis tout en œuvre pour 
avoir des élections favorables, mais la dispositions des 
esprits aurait suffi à assurer son triomphe. 

M. de Montmorency revint de Vérone avec des ardeurs 
belliqueuses, et, d*autre part, la plupart des ministres 
désiraient la guerre. Pour parvenir à une entente entre 
eux, les ministres se réunirent presque chaque jour de 
décembre. Il fallut en venir à une décision, dans un 
Conseil tenu le 25. M. de Montmorency insista pour la 
retraite de l'ambassadeur de France au moment où 
ceux des autres puissances quitteraient Madrid. M. de 
Villèle combattit, au contraire, cette manière de voir ; 
mais il fut seul de son avis dans le Conseil. Ce fut alors 
le roi, qui après avoir entendu Topinion motivée de 
chacun de ses minisires, trancha la question' : il décida 
de ne pas rappeler immédiatement le représentant de 
la France à Madrid, ce qui provoqua la démission de 
M. de Montmorency. Chateaubriand accepta, en se fai- 
sant prier, la succession de M. de Montmorency au mi- 
nistère des affaires étrangères, mais ce fut pour deman- 
der lui-même, en janvier 1823, le rappel immédiat de 
M. de Lagarde. Cette fois M. de Villèle, après bien des 
efforts, dut céder. 

L'expédition d'Espagne était d'ailleurs approuvée par 
les deux Chambres. L'adresse de la Chambre des pairs 

« Villèle, Mémoires, t. lU, p. 276. 
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le manifesta explicitement, en même temps qu'elle 
donnait une approbation générale à tout ce qu'avait fait 
le gouvernement du roi \ A la Chambre des députés, ce 
fut de Tenthousiasme dans la commission de Tadresse, 
uniquement composée de membres de la droite et de 
Textrême droite, et le projet de la commission, malgré 
des amendements de M. Duvergier de Ilauranne et de 
M. Laine, passa avec plus des deux tiers des voix '. 

On conçoit à quel point Chateaubriand fut enivré de 
son succès. Il aurait môme voulu en profiter pour sous- 
traire au contrôle du Conseil des ministres, et en parti- 
culier de M. de Villèle, les instructions politiques qu'il 
adressait à ses agents. Mais ni le président du Conseil, 
ni le roi lui-même n'admirent ce procédé : le 8 mars, 
M. de Villèle lui porta Tordre formel du roi « de ne 
présenter aucun travail qui n'eût été préparé d'accord 
avec le président du Conseil et approuvé en Conseil des 
ministres » *. 

La discussion du budget, à la fin de mars, fut l'occa- 
sion des plus vives attaques contre le ministère, de la 
part des ultra-royalistes de la contre-opposition, dont 
M. de la Bourdonnaye était le chef, et qui étaient allés 
s'asseoir sur les bancs que la gauche laissait déserts de- 
puis l'expulsion du député Manuel *. Mais les orateurs 
de la contre-opposition n'eurent pas grand succès ; en 

' Séance du 3 février 1823, Arch pari., 2e série, t. XXXVIII, 
p. 272. 
^Ibid., p. 300. 

' Duvergier de Haurannc, op. cit., t. VII, p. 335. 
♦ Viel-Castel, op. cit., t. XII, p. 419. 
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l'absence de la gauche, le budget fut voté par 263 voix 
contre 15 ^ 

Le passage de la Bidassoa avait fait prononcer dans* 
le Parlement anglais les plus violentes paroles contre le 
gouvernement de la France. Lorsque la neutralité de 
l'Angleterre fut assurée, il n'en parut pas moins pru- 
dent au ministère d'appeler, par anticipation, sous les 
drapeaux la classe de 1823, et un projet de loi fut déposé 
dans ce but. M. Duvergier de Hauranne s'étonna alors 
qu'aucun document propre à éclairer la Chambre ne lui 
eût élé fourni par le gouvernement, et il demanda pour- 
quoi les minisires français traitaient les Chambres avec 
moins d'égards que les ministres anglais ne traitaient le 
Parlement. Aucun ministre ne répondit, et cependant la 
loi fut votée à la quasi unanimité. 

A la Chambre des pairs, le débat fut plus sérieux. 
Chateaubriand répondit à MM. Mole et de Barante que, 
s'il n'avait pas, comme les ministres anglais, déposé 
les pièces officielles sur le bureau des Chambres, c'était 
parce que la France ne possédait pas comme l'Angle- 
terre un clergé riche et propriétaire, une aristocratie 
puissante, le droit de primogéniture et les substitu- 
tions I « Il n'y a, en France, dit-il, de monarchie que 
dans la couronne... Si donc nous ne défendons pas la 
prérogative royale ; si nous laissons les Chambres em- 
piéter sur cette prérogative ; si le gouvernement croit 
devoir céder à toutes les interpellations qui lui sont 
faites, apporter tous les documents que l'opposition 

« Arch. pari y i^ série, t. XXXIX, p. 440. 
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croira pouvoir lui demander, vos institutions naissantes 
seront promptem^nt renversées, et la Révolution ren- 
trera dans ses ruines » \ Le ministre, on le voit, ne 
parlait plus le langage de l'auteur de La Monarchie 
selon la Charte, Le duc de Broglie déclara alors nette- 
ment que, s*il refusait des soldats, c'était pour rendre la 
guerre impossible et pour renverser le ministère. La 
loi n'en fut pas moins votée par 98 voix sur 131 vo- 
tants *. 

Nous ne nous attarderons pas aux incidents de la 
guerre d'Espagne et à la rentrée en France du duc d'An- 
goulême, au milieu des ovations, au commencement 
de décembre. On Ta dit justement, le succès ne pouvait 
profiter ni à M. de Villèle qui avait fait la guerre sans 
la vouloir, ni à M. de Chateaubriand qui s'était fait le 
champion du pouvoir absolu sans l'aimer. Seule la 
Sainte-Alliance et ceux qui acceptaient ses doctrines 
pouvaient se féliciter ^ 



m 



Entre M. de Yillèle et M. de Chateaubriand il y avait 
un vif ressentiment, sans compter l'incompatibilité de 
leurs esprits. Néanmoins, à cette époque, ils se mirent 
d'accord pour faire la dissolution, et présenter ensuite 
à la Chambre qui serait élue une loi de renouvellement 

^ Arch. pari.. ^ série, l. XXXIX, p. 506. 

2 Séance du 30 avril 18-23, Arch. pari., 2« série, t. XXXIX, 
p. 5t4. 

' Duvergier (le Uauranne, op. cit., t. YII, p. 486. 
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intégral et septennal des députés. C^était là assurément 
un usage régulier du droit de dissolution, mais un 
usage qui ne rentrait pas dans les données normales 
du gouvernement parlementaire, alors qu'on se trouvait 
en présence d'une Chambre où le gouvernement avait 
la majorité, et que la dissolution n'était destinée qu'à 
servir de transition entre le mode de renouvellement 
actuel et celui qu'on projetait d'établir. L'ordonnance 
du 24 décembre 1823 parut au Moniteur sans aucun 
préambule qui l'expliquât *. 

La veille, une autre ordonnance avait renforcé la ma- 
jorité de la Chambre haute par la création de vingt- 
sept pairs, dont treize étaient pris parmi les députés 2. 

Grâce à la pression exercée dans les élections qui sui- 
virent la dissolution, le parti libéral fut écrasé au delà 
de toute attente ; il n'eut que 17 élus contre 241 roya- 
listes. 

Le discours du roi pour l'ouverture des Chambres, 
qui eut lieu le 23 mars 1824, fut arrêté en Conseil des 
ministres. Il annonça la présentation de deux projets de 
loi importants, celui du renouvellement septennal et un 
autre relatif à la conversion des rentes cinq pour cent. 

Dans le scrutin pour la désignation du président de la 
Chambre^ M. Ravez, patronné par le ministère, arriva en 
tête ; mais M. de la Bourdonnaye fut désigné pour l'une 
des vice-pré»idences contre un candidat du cabinet. On 
pouvait distinguer trois nuances dans la droite : la frac- 
tion la plus nombreuse suivait le ministère, mais à la 

^Moniteur Universel, iSn, p. 1493. 
* Moniteur Universel, iSÎ'i, p. 1489. 
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droite de celle-ci il y avait la contre-opposition roya- 
liste, et à sa gauche les anciens amis du ministère Ri- 
chelieu qui trouvaient qu'on les menait bien loin. M. de 
Villèle voulait s*appuyer tantôt sur Tune, tantôt sur 
Tautre de ces deux ailes, mais il lui fallait beaucoup 
d'habileté. Les termes de l'adresse furent assez vagues 
pour maintenir une apparente unité. 

Dès le 5 avril, le ministère présenta les projets de loi 
qu'il avait préparés d'avance. 

Nous n'avons pas à nous étendre ici sur les discus- 
sions que soulevait encore à cette époque le droit de 
conversion de la rente, et sur l'extrême impopularité que 
rencontra le projet dans le public. 11 faut seulement noter 
comme un manquement grave à la solidarité ministé- 
rielle ralfectation que mit alors (Chateaubriand à dire que 
le projet était l'œuvre de M. de Yillèle, et que lui-même 
n'y était pour rien '. Après un échec sur la fixation du 
jour de la discussion, M. de Villèle obtint le rejet de 
tous les amendements, et réunit, à la Chambre des dé- 
putés, 238 voix contre 145 ^ ; mais c'était là assurément 
une forte minorité, dans une Chambre où les deux op- 
positions réunies ne comptaient pas plus d'une trentaine 
de voix. 

A la Chambre des pairs, la loi de conversion parut de 
suite en danger : aussi Chateaubriand allait-il, plus que 

* Chateaubriand pourtant, loin de combattre le projet lorsqu'il 
avait été discuté en Conseil, y avait porté un vif intérêt, et n'avait 
jamais, depuis lors, manifesté au Conseil le moindre changement dans 
son opinion (Villèle, Mémoires^ t. V, p. 14 et 4t). 

• Arch, parl.t 2© série, t. XL, p. 336. 
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jamais répétant qu'il y était complètement étranger. 
La commission n'était pas opposée au principe de la 
conversion, mais aux conditions dans lesquelles elle 
était proposée. Un discours de M. Roy, hostile à la loi, 
eut beaucoup d'influence sur les amis douteux du mi- 
nistère. 

M. Pasquier, à son tour, combattit longuement le pro- 
jet. Nous devons relever, dans son discours, les termes 
en lesquels il faisait valoir que le rejet de la loi ne 
devrait pas entraîner la chute du cabinet : « Je sais, 
disait-il, qu'il peut s'engager, dans cette forme de gou- 
vernement (le gouvernement représentatif), des luttes 
très sérieuses entre les ministres et les Chambres devant 
lesquelles ils doivent se faire entendre. Quand ces luttes 
ont un caractère tel que le refus d'une ou plusieurs lois 
est évidemment fait dans le but de repousser un mi- 
nistère avec lequel les Chambres ne veulent en quelque 
sorte point traiter, il est clair qu'il y a alors un grand 
parti à prendre ; il faut qu'il y ait ou retraite des mi- 
nistres, ou dissolution de la Chambre des députés, si 
c'est au milieu d'elle que l'opposition se rencontre. 
Mais, si une loi venait à être rejetée uniquement parce 
que, après une discussion consciencieuse et sans pas- 
sions, cette loi aurait été reconnue mauvaise, je ne 
pourrais comprendre qu'un pareil rejet nécessitât la 
retraite du ministère qui l'aurait proposée » \ C'était là 
une théorie très raisonnable, et, si elle avait toujours 
été appliquée, le gouvernement parlementaire ne serait 

* Arch, parL, 2* série, t. XL, p, 755. 

mcHON i9 
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pas tombée comme nous l'avons vu à certaines époquei, 
dans Tabus de linstabilité ministérielle. Cette manière 
de voir était d'ailleurs, on le sait, absolument conforme 
à ce qu'étaient alors, en Angleterre, les usages du 
gouvernement de cabinet tels que nous les avons déjà 
signalés. 

De vifs eflbrts furent faits, des deux côtés de la Cham- 
bre des pairs, pour et contre la loi. M. de Villèle réussit 
à faire repousser, mais seulement par 114 voix contre 
112i un amendement de M. Roy tendant à faire la con- 
version en rente quatre et demi pour cent. Mais, le len- 
demain, le premier paragraphe du projet ministériel fut 
rejeté par 120 voix contre 103. C'était le rejet de la loi. 
L'ensemble ne réunit que 94 voix contre 128*. Une explo- 
sion de joie dans Paris accueillit Téchec de la loi. C'était 
en même temps 1 échec du cabinet, mais les ministres^ 
en la circonstance, appliquèrent volontiers la théorie de 
M. Pasquier et ne se crurent pas tenus de donner leur 
démission. Personne d'ailleurs no comprenait qu'il en 
dût être autrement. 

Après le rejet de la loi de conversion, M. de Villèle 
trouva le roi très prévenu contre M. de Chateaubriand, 
de qui il soupçonnait la trahison. Dès le lendemain, 
Louis XVlll faisait mander M. de Villèle, et lui donnait 
Tordre d'établir une ordonnance de renvoi de M. de Cha-^ 
teaubriand ; l'ordonnance, signée de suite, fut remise h 
celui-ci quelques moments après. Elle parut au Moni- 
teur du 7 jviin, et elle portait simplement que te comte 

* Arch. pari. y 2» série, t. XLI, p. 171. 
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de Villèle, président du Conseil, était chargé par intérim 
du portefeuille des affaires étrangères, en remplace- 
ment du vicomte de Chateaubriand ^ Le Conseil réuni, 
approuva unanimement ce renvoi, quelles qu'en fussent 
les conditions insolites. M. de Chateaubriand devait 
être regardé presque comme un martyr par les rentiers. 
On ne saurait dire ce que fut la colère de la presse 
royaliste, et en particuliçr de la Quotidienne. De plus, 
allait commencer la guerre implacable du Journal des 
Débats^ dont le directeur, M. Berlin, était Tami parti- 
culier de Chateaubriand. 

Au moment où la Chambre des pairs rejetait la loi de 
conversion, la Chambre des députés votait la loi de re- 
crutement militaire et celle du renouvellement intégral 
tous les sept ans. De la première nous ne mention- 
nerons que la majorité de plus des trois quarts des 
voix dont elle fut Toccasion pour le gouvernement *. 
Au contraire, la discussion de la loi de septennalité 
intéresse particulièrement notre sujet, parce qu'on y 
fit valoir de i>art et d'autre combien cette question 
du renouvellement intégral se trouvait liée à celle de 
l'influence de la Chambre des députés sur la marche 
du gouvernement. 

Ce fut d'abord le rapporteur, M. de Martignac, qui 
reconnut que le renouvellement intégral était une 
grande mais salutaire épreuve à laquelle se soumettait 
le gouvernement : si le i>ays avait été gouverné selon 
ses vœux, les élections manifesteraient Tassentiment 

^ Moniteur Universel^ 1824, p. 749. 
' Arch. pari , 2« série, t. XLI, p. 158. 
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général ; si, au contraire, ses intérêts généraux avaient 
été méconnus, on entendrait du même coup les plaintes 
de la France entière *. 

Un peu après, M. de Villèle, répondant à M. Royer- 
Collard, ne niait pas, lui non plus, que le renouvelle- 
ment intégral ne dût donner plus de force à la Chambre 
élective ; mais cela ne rcfFrayait pas, et « nous prou- 
vons, au contraire, disait-il, que nous ne craignons pas 
d'entrer avec franchise dans toutes les conséquences 
des institutions qui nous ont été données » ^. Ainsi la 
réforme était présentée comme devant contribuer au 
développement du gouvernement représentatif. 

C'était bien aussi le point de vue de M. de la Bour- 
donnaye, mais cela précisément lui faisait combattre le 
renouvellement septennal. Il disait : « Le changement 
que Ton vous propose tend... à accroître de tout le poids 
d'une durée de sept ans la prépondérance déjà trop 
manifeste de la partie démocratique du gouvernement 
représentatif; à donner au ministère devenu l'ouvrage 
de cette majorité, une plus grande influence dans le 
gouvernement, une indépendance réelle du pouvoir 
dont il ne doit être que le dépositaire ». M. de la Bour- 
donnaye, en tenant ce langage, ne se mettait-il pas sin-' 
gulièrement en contradiction avec son attitude passée 
au temps de la Chambre introuvable? 

M. de Girardin, membre de la gauche, prenait, lui 
aussi, régolument parti pour la puissance royale contre 

* Séance du 29 mai 1824, Arch. parL, 2* série, l. XLI, 
p. 69, 70. 
' Arch, parL, 2« série, l. XLI, p. 314. 
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la puissance parlementaire : « La septennalité, disait-il, 
a des inconvénients en Angleterre, mais ces inconvé- 
nients y sont tempérés par des institutions qui n'existent 
ni n'existeront de longtemps en France. Cependant 
son influence pernicieuse n'a pas tardé à s'y faire 
remarquer, et la puissance de la Chambre en a été 
augmentée, au point que l'on peut dire que c'est en elle 
et en elle seule que réside le gouvernement; elle nomme 
les ministres par le fait ; le Roi est contraint de ratifier 
ses choix ; et elle l'oblige souvent à faire rentrer dans le 
ministère des individus pour lesquels il éprouve une ré- 
pugnance personnelle ; elle le contraint à en éloigner 
ceux auxquels il est affectionné. N'a-t-il donc pas, me 
direz-vous, le droit de dissoudre le Parlement? Sans 
doute, ce droit existe en Angleterre comme ici ; mais la 
dissolution ne peut remédier à rien dans de semblables 
hypothèses, puisqu'elle ne peut empêcher que ce ne soit 
la majorité de la Chambre des Communes qui gouverne 
en réalité. Son pouvoir ne peut jamais être altéré par le 
résultat des élections ; il met le Roi pour ainsi dire en 
tutelle ; et, si tous les Anglais sont libres, messieurs, il 
est le seul dans son royaume qui ne le soit pas; il est 
toujours soumis à la majorité des Communes » '. 

Benjamin Constant déclara justement que le renou- 
vellement intégral avait ses conditions nécessaires : la 
liberté des élections et la liberté de la presse '. 

Au scrutin secret, le ministère trouva une majorité 



« Arch. pari,, 2e série, t. XLI, p. 244. 

« Arch. pari,, 2« série, l. XLI, p. 300 etsuiv. 
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de 2î)2 voix pour la loi, contre 87 * ; dans la minorité 
60 voix environ appartenaient à la droite. 

Il nous faut signaler maintenant deux graves échecs 
du ministère, relatifs à deux grandes lois qui avaient, 
elles aussi, un caractère politique. 

Un projet destiné à punir les délits commis dans 
les églises fut voté par la Chambre des pairs. Mais, 
lorsqu'il vint devant la Chambre des députés, le parti 
ultra-catholique déclara qu'il n'était pas possible de 
laisser le sacrilège simple sans punition, comme le fai- 
sait le projet. La composition de la commission qui fut 
nommée, et qui comprit M. Clausel de Coussergues et 
M. de la Kourdonnaye, ne laissa aucun doute sur ses in- 
tentions. M. Clausel lut désigné par la commission 
comme rapporteur, au commencement de juin, et, le 7, 
le projet fut retiré par le gouvernement*. Qu'on veuille 
voir là un acte de résistance ou un acte de soumission, 
ce n'en était pas moins, de toute façon, un échec pour 
le gouvernement. 

11 devait bientôt en éprouver un autre, cette fois à la 
Chambre des pairs : celle-ci rejeta, par 85 voix contre 
83, un projet de loi donnant au gouvernement le droit 
d'autoriser les communautés religieuses de femmes par 
simple ordonnance \ 

Des quatre grandes lois politiques que le ministère 
avait présentées, seule la loi de la septennalité avait été 

^ Arc/i, pari., 2e série, t. XLf, p. 313. 
« Arch pari, y 2e série, t. XLl, p. 246. 

^ Séance du i6 juillet 1824^ Arch. pari , 2e série, t. XILÏ. 
p. 314. 
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votée, et les succès que le ministère avait trouvés pour 
la loi (lu recrutement et quelques lois d^aiTaires ne pou- 
vaient effacer ses trois sérieux échecs. Aussi les jour- 
naux de l'opposition ne manquaient-ils pas de demander 
aux ministres ce qu'était devenue leur majorité et de 
leur conseiller la retraite \ Le ministère se trouvait 
d'ailleurs, dune façon générale, dans une situation dif- 
ficile vis-à-vis de la presse : il était attaqué, à la fois, par 
le Constitutionnel et le Courrier Français^ journaux 
libéraux, par la Quotidienne et Y Aristarque^ journaux 
de la contre-opposition royaliste, et enfin par le Journal 
des Débats, 

Le département des affaires étrangères était tou- 
jours vacant, depuis la disgrâce de Chateaubriand. On 
pouvait, à la rigueur, comprendre que le ministère, ab- 
sorbé par les travaux de la fin de la session, n'eût pas 
encore pu se compléter, mais, lorsque la session fut 
close, il fallut bien pourvoir à la vacance. Mme du Cayla, 
qui, avec l'affaiblissement progressif de la santé de 
Louis XVIII, avait pris de plus en plus d'empire sur son 
esprit, voulait depuis longtemps que le portefeuille fût 
donné au duc de Doudeauville. M de Villèle résista, et, 
pour conserver son influence au ministère des affaires 
étrangères dont il venait d'avoir l'intérim, il choisit le 
baron de Damas. Mais il crut devoir faire à Mme du 
Cayla la concession de donner au duc de Doudeauville 
le ministère de la maison du roi ; M. de Lauriston 
eut pour dédommagement le titre de ministre d'Etat et 

^ Duvergier de Hauranne, op. ciY., l. VIII, p. 67. 
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la dignité de grand veneur. Le marquis de Cleroiont- 
Tonnerre passa du ministère de la marine à celui de la 
guerre, et la marine fut donnée au comte de Chabrol. 
Telle est la réorganisation du cabinet qu'effectua l'or- 
donnance du 4 août. Trois semaines plus tard, pour sa- 
tisfaire le parti religieux, on constitua un ministère des 
affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique, au- 
quel fut nommé Mgr Frayssinous, évêque d'Hermopolis, 
déjà grand-maltre de l'Université. Par Tensemble de 
ces nominations M. de Villèle avait satisfait les intérêts 
de la majorité^ et il avait composé un Conseil dans le- 
quel il ne trouverait pas lui-même de résistance ; mais 
cette reconstitution du cabinet ne lui apportait aucun 
appui nouveau, laissant en dehors toutes les forces 
contre lesquelles il avait eu jusqu'alors à luttera 

Une ordonnance du 15 août rétablit la censure ^ Elle 
souleva le blâme général, car, h cette époque, la liberté 
de la presse était regardée aussi bien par les royalistes 
que par les libéraux comme la principale sauvegarde de 
tous les droits. 

Le 16 septembre 1824 Louis XVIII mourait. 

« Viel Castel, op. cit.y t. XIII. p. 574. 
« Moniteur Universel, 1824, p. U35. 
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Charles Xconservîlit, sans doute, au fond de son cœur 
les sentiments du comte d'Artois. Mais il était satisfait 
d'arriver au trône, et, d'autre part, il avait mieux vu, 
depuis que le parti royaliste était au pouvoir, les diffi- 
cultés du gouvernement; aussi était-il disposé fi donner 
des témoignages de conciliation. 

Au lendemain de son avènement, le nouveau roi 
tenait un langage qui pouvait donner Tespoir de voir, 
sous son règne, les institutions parlementaires se conso- 
lider et se développer encore. Recevant les pairs et les 
députés à Saint-Cloud, le 17 septembre, il leur disait : 
« J*ai promis, comme sujet, de maintenir la Charte et 
les institutions que nous devons au souverain dont le 
Ciel vient de nous priver. Aujourd'hui que le droit de 
ma naissance a fait tomber le pouvoir entre mes mains, 
je remploierai tout entier à consolider, pour le bonheur 
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de mon peuple, le grand acte que j'ai promis de main- 
tenir » \ 

En même temps Charles X faisait entrer le duc d'An- 
goulème au Conseil des ministres. Un journal anglais 
allait même écrire : « La présidence du Conseil se par- 
tage entre le Dauphin, pour ce qui concerne Tarmée 
et la marine, et M. de Villèle, pour ce qui a rapport à 
la politique générale du gouvernement * *. Charles X 
avait cru bien faire, ainsi (juVn témoigne ce mot adressé 
ù M de Vill'''le : « Mon fils a consenti de bonne grâce à 
son entrée au Conseil. En conséquence, il y prendra 
séance dès demain. 11 est possible que je me trompe, 
mais je suis convaincu que la chose est convenable en 
elle-même, et qu'elle pourra être utile pour le moment 
et la suite » \ D*autre part, les sentiments constitu- 
tionnels du duc d'Angoulême étant connus, son entrée 
au Conseil était considérée comme un gage donné à la 
cause libérale. M. de Salvandy écrivait * « Charles X 
est père, il songe à son fils ; ou plut<M il est roi, il songe 
à la France, et le Dauphin prend place dans ses conseils. 
Ses premières paroles avaient garanti le passé : son pre- 
mier acte répond de l'avenir » *. 

Il faut rependant remarquer que la mesure qui don- 
nait tant de satisfaction aux libéraux n*en constituait 
pas moins la violation d'un principe du gouvernement 

< Moniteur universel, iSit't, p. 1263. 

* T/te Courier, cité par la Quotidienne du 12 octobre 1824. 
» Villèle, Mémoires, l- V, p. 129. 

* N.-A. de Salvandy, Le tiouveau régne et V ancien ministère ^ 
Paris, Baudouin, 1824, i broch. in-8<>, p. 6. 



300 LE GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE 

parlementaire, qui veut que, en dehors du souverain, 
personne ne participe aux délibérations des ministres 
puisque ces derniers doivent seuls supporter la respon- 
sabilité. 

L*esprit de parti faisait méconnaître encore cette con- 
dition nécessaire du fonctionnement normal d'un gou- 
vernement de cabinet, à savoir que toutes les mesures 
gouvernementales soient imputées par Topinion publi- 
que au ministère, et non au chef de TEtat, alors même 
que ce dernier aurait, en fait, imposé sa manière de voir. 
Les premières réunions du Conseil des ministres avaient 
été occupées par la question de la censure que le roi 
voulait supprimer comme don de joyeux avènement. 
M. de Villèle avait fini par se ranger à Tavis du roi et 
du Dauphin. Malgré l'opposition persistante de M. Cor- 
bière, de M. de Peyronnet et de la plupart de leurs 
collègues, une ordonnance publiée dans le Moniteur du 
30 septembre, révoqua celle du 15 août précédent remet- 
tant en vigueur les lois des 31 mars 1820 et 28 juil- 
let 1821. On conçoit quel fut l'enthousiasme des jour- 
naux, mais, dans leur hostilité contre le ministère, ils 
tinrent à n'attribuer le mérite de la mesure qu'au roi. 
Les journaux libéraux comme le Constitutionnel et le 
Courrier Français étaient d'accord dans cette campagne 
avec le journal d'opposition royaliste La Quotidienne : 
« Personne ne peut être tenté d'attribuer aux ministres 
la moindre part dans une mesure si sage, si populaire », 
écrivait le Courrier Français. La Quotidienne^ à son tour, 
prenait à parti le journal ministériel qui, disait-elle, 
avait osé écrire : « Le Conseil de SaMajeMé est heu- 
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reux d'avoir à saluer le nouveau roi par un acte si digne 
de lui » \ 

Ce n'est pas tout. L'opposition tenait tellement à voir 
tomber le ministère royaliste qu'elle faisait même bon 
marché de cette unité et de cette solidarité entre les 
ministres dont le parti libéral avait si bien affirmé et 
fait reconnaître la nécessité dès 1814. Dans la brochure 
que nous venons déjà de citer, M. de Salvandy disait : 
« Le ministère doit toujours répondre à la disposition 
générale des esprits. Quelle est la nôtre ? L'enchante- 
ment des débuts du nouveau règne et le rapprochement 
des partis. L'ancien ministère ne peut jouir comme nous 
de débuts qui le dépouillent et le condamnent.... Les 
opinions divergentes n'ont d'animosité que contre lui 
seul ; elles se résignent à siéger ensemble sur les mar- 
ches du trône, non pas que chacune ne voulût y être 
placée seule. Mais chacune sent que le partage est sa 
meilleure chance de succès.... Il ne convient pas à la 
royauté que nous soyons divisés en vainqueurs et vain- 
cus. Elle se meut avec une haute indépendance dans sa 
sphère constitutionnelle et ne sera plus entraînée. C'est 
elle qui montrera le chemin.... On suivra surtout d'un 
commun accord, si on aperçoit près du trône les défen- 
seurs de tous les droits, des représentants de tous les 
intérêts ». M. de Salvandy allait jusqu'à écrire : « Les 
dissensions intérieures du Conseil éclaireraient sa mar- 
che sans la troubler; une voix auguste les terminerait en 
faisant pencher la balance du côté de la raison et de la 
justice ». 

1 La Quotidienne du 2 octobre 1824. 
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Sans doute, il fallait bien songer à la Chambre des 
députes, mais Tauteur expliquait facilement comment 
elle se tiendrait pour satisfaite : « Cette assemblée se 
compose de deux fractious : l'une qui combat un homme 
plus qu'elle ne prétend imposer un système ; Tautre qui 
hait le pouvoir plus qu'elle n'aime un homme. La pre- 
mière serait satisfaite d'être délivrée d'ennemis person- 
nels. La seconde se consolerait d'avoir peixlu son ancien 
chef, en le voyant, sans doute, briller à la Chambre des 
pairs. Toutes deux appartiennent au Roi : Elles céde- 
raient à rimpulsion qu'il aurait donnée ; car elles 
savent que le Roi peut d'un seul mot les briser ». Voilà 
comment, à ce moment, Tesprit de parti faisait com- 
pi*endre le gouvernement parlementaire ! 

Ce n'étaient pas, d'ailleurs, les libéraux seuls, nous 
l'avons déjà laissé voir, qui en méconnaissaient les 
caractères les plus certains, et la campagne entreprise 
par la Quotidienne contre le ministère mérite d'ôtre 
particulièrement rapportée : elle montre comment ce 
journal, en dix articles successifs, tour à tour défen- 
dait les vrais principes ou n'en tenait plus compte, 
selon qu'ils servaient sa polémique ou l'auraient con- 
trariée *. 

* A ce mt^me moment, M. CJausel de Coussergues, meuibre 
influent de celte fraction opposante du parti royaliste dont la Quoli- 
dienne était l'organe, prétendait, dans une lettre particulière 
adressée à iM. de Villèle, lui reprocher d'avoir méconnu Tesprit du 
gouvernement parlementaire vi d'avoir de la sorte encouru la respon- 
sabilité de la division du parti royaliste : « D'où vieot, Monsieur le 
Comte, la division si malheureuse qui existe actuellement parmi les 
royalistes?.. C'est (]ue vous avez voulu créer ou (/ominerropinioa, au 
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Que la Quotidienne s*en prit à Tabus par lequel le 
ministère s'assurait la dépendance parlementaire de 
nombreux députés, en leur confiant des fonctions admi- 
nistratives qulls cumulaient avec leur mandat \ rien de 
mieux. 

La Quotidienne n'avait encore pas tort, lorsque, rap- 
pelant les échecs législatifs du ministère, notamment 
sur le point particulier de la loi des rentes, elle réfutait 
les journaux ministériels qui, pour établir quil y avait 
eu une majorité en faveur de la loi, prétendaient com- 
biner les voix des deux Chambres : « En faisant ce calcul 
de boules, le ministère pourrait souvent prouver que 
ses échecs sont des triomphes ; mais ses défenseurs ne 
savent-ils pas que chacune des deux Chambres repré- 
sente une influence dans la société, et que c'est de cette 
combinaison que se compose la balance des pou- 
voirs ? » *• 

Le même journal, surtout, avait tout à fait raison 
lorsqu'il formulait celte pensée : « Le ministère n'est 
pas la royauté, non plus que ses actes ne sont ceux du 
glorieux monarque qui nous gouverne )>. Il avait raison 



lieu d*en être Yorgane comme le sont les ministres d'Angleterre; c'est 
que, dans un ^gouvernement reprcsenlatit', vous avez proposé des lois 
comme on fait un coup d'Etat. Vous avez tourne^ le dos (je vous 
parle familièrement comme à un ancien collègue) à la voie que sui- 
vent les ministres anglais, et qui est si sûre que ces ministres, tels 
que MM. l^itl et loni ('.àsllereagh, ont été ministres pendant vingt 
ans et n'ont pu |)erdre le pouvoir qu'avec la vie » (Villèle, Mémoires, 
t. V, p. ^33). 

* La Quotidienne du 8 octobre 1824. 

* La Quotidienne du 9 octobre 18S4. 
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parce que, encore une fois, c'est là une fiction néces- 
saire pour sauvegarder l'irresponsabilité royale, alors 
même que, en fait, le souverain exercerait une action 
prépondérante sur la marche des affaires. C'était d'ail- 
leurs, remarquons-le en passant, cette action prépondé- 
rante du roi que ce même article de la Quotidienne 
semblait, un peu plus loin, envisager comme l'idéal 
d'un gouvernement qu'elle célébrait en termes lyriques. 
Il ne faudrait, semble-t-il, un ministère fort que pour 
endosser la responsabilité des volontés royales et les 
faire accepter par les assemblées : « Un ministère qui a 
perdu sa force morale est un obstacle à tous les bien- 
faits que le trône répand à pleines mains sur les sujets. 
Supposons un ministère fort de la confiance royale et 
de l'opinion publique, son action vivifie tout, les cœurs 
volent au devant de lui ; la royauté veut-elle créer des 
institutions, veut elle donner à celles qui existent leur 
développement naturel, le ministère trouve un vote tout 
prêt dans les pouvoirs parlementaires, un appui con- 
stant dans la société » ^ 

Où la Quotidienne méconnut complètement la tradi- 
tion du gouvernement parlementaire — tradition qui de 
fait, on l'a vu, s'était déjà, depuis plusieurs années, bien 
établie en France — c'est lorsqu'elle affecta de ne pas 
considérer le discours royal d'ouverture de la session 
de 1825 comme l'expiession de la pensée ministérielle; 
elle voulut y voir l'œuvre absolument personnelle du roi, 
de même qu'elle n'avait naguère attribué qu'au roi le 

' La Quotidienne du 19 octobre t824. 
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mérite de la suppression de la censure : « Le ministère 
nous a souvent reproché de n'avoir point d'idée fixe dans 
l'expression de nos plaintes... ; maintenant la royauté 
nous a indiqué ce qu'elle voulait, et cette volonté de- 
viendra la base de notre politique ; les ministres s*en 
éloigneront-ils, nous la leur rappellerons... Dans la 
situation actuelle des choses, il nous semble que le con- 
trôle des pouvoirs parlementaires doit se borner à ra- 
mener sans cesse le ministère à l'exécution franche et 
loyale du discours émané du trône... ». C'étaient alors 
les journaux ministériels qui rétablissaient la vérité 
du gouvernement parlementaire, et la Quotidienne s'en 
rendait si bien compte qu'elle sentait le besoin de com- 
menter son langage de la veille : « Une observation im- 
portante à consigner ici, c'est l'espèce de controverse qui 
s'est engagée dans les journaux au sujet de ce discours. 
' Les uns l'ont considéré comme l'œuvre du Roi, les autres 
comme le fait des ministres ; quoique, d'après les prin- 
cipes rigoureux du gouvernement représentatif, les mi- 
nistres seuls soient toujours eu scène, il y a dans nos 
mœurs et dans Thabitudc de nos sentiments envers la 
royauté quelque chose qui nous ordonne de croire que 
la parole du Roi vient toujours de son cœur et de sa pen- 
sée » V C'était défendre assez faiblement ce qu'on avait 
écrit, et on peut voir par cet exemple que, sur bien des 
points, la théorie du gouvernement de cabinet était déjà, 
en 1824, trop établie dans les esprits pour que les fan- 
taisies de la presse pussent y porter sérieuse atteinte. 

^ La Quotidienne des 26 et 27 décembre 1824. 

MIGHON 20 
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Si les données essentielles du gouvernement parle- 
mentaire étaient bien connues en théorie, il ne s'en- 
suit pas que la marche gouvernementale fût conforme 
à la pratique idéale de ces institutions. On pouvait dé- 
plorer, tout à la fois, et la légèreté d'esprit du roi, qui 
avait fait perdre à des futilités maintes réunions du 
Conseil des ministres, et Tobstination avec laquelle il 
avait ensuite — un mois avant la réunion des Cham- 
bres, qui venait d'avoir lieu le 23 décembre 1824 — 
présenté et imposé au cabinet un programme législatif. 
Sur une loi d*indemnité des émigrés on s'était facile- 
ment mis d'accord, mais, malgré toutes les objections, 
le roi avait encore exigé deux projets de loi sur les 
communautés religieuses et sur le sacrilège. C*est ainsi 
que le ministère se présentait devant les Chambres avec 
un programme qu'il considérait lui-môme comme im- 
prudent, et nous devons dire maintenant quelques mots 
des efforts laborieux qu'il dut faire, au cours de cette 
session, dans le domaine législatif, pour rallier sa ma- 
jorité. 

Le 3 janvier 1825, le ministre des finances porta 
à la Chambre des députés les trois projets de loi de la 
liste civile, de Tindemnité des émigrés et de la conver- 
sion des rentes \ Le lendemain, le ministre des affaires 
ecclésiastiques et le garde des sceaux présentèrent, à la 
Chambre des pairs, l'un la loi des communautés reli- 
gieuses de femmes, et l'autre la loi du sacrilège *. 
Ces derniers projets étaient repoussés par toutes les 

1 Arc/i. pari., 2« série, t. XLIl, p. 591, 594. 6W. 
* Arch. pavL, i« série, t. XLII, p. 637, 640. 
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nuances de l'opinion libérale et même du parti modéré, 
et, d'autre part, ils étaient bien loin de satisfaire com- 
plètement l'extrême droite. 

La loi des communautés religieuses de femmes, dont 
la discussion à la Cbambre des pairs commença au dé- 
but de février, fut l'objet d'un amendement de M. Pas- 
quier qui ne laissait dans le domaine des ordonnances 
que l'autorisation d*établissements dépendant de congré- 
gations déjà autorisées, et réservait au pouvoir législatif 
le droit d'approuver des instituts nouveaux. Cet amen- 
dement fut combattu, comme tous les autres, par le 
garde des sceaux, dans un discours dont la véhémence 
s'expliquait par l'intérêt que Charles X attachait per- 
sonnellement à la loi. L'amendement de M. Pasquier 
n'en fut pas moins voté, et ce fut pour le roi un vrai 
chagrin. C'était môme pour le ministère, qui s'était aussi 
fortement engagé, un échec du ne certaine gravité, mal- 
gré la grosse majorité qui adopta les articles suivants, 
puis la loi dans son ensemble ^ 

Aussitôt après, vint la discussion de la loi du sacrilège. 
Le gouvernement n'obtint qu'une assez faible majorité, 
pour rejeter un amendement de M. de Bastard supprimant 
la peine de mort prévue par le projet, et une majorité 
plus faible encore, de quelques voix seulement, pour 
repousser un autre amendement analogue de Lally- 
Tollendal ^ On put même craindre pour le sort définitif 
de la loi; mais le roi y tenait à tel point qu*il usa de son 
intervention personnelle^ en faisant appeler deux mem- 

« Arch, parL^ 2« série, t. XLIII, p. 56. 
» Arch, parL, ^ série, t. XLUI, p. Î6i. 
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bres de la commission, M. Portails et M. de Pastorct, 
pour s'entretenir avec eux *. 

Au moment où finissait cette discussion à la Chambre 
des pairs, celle de la loi d*indemnité en faveur des 
émigrés dépossédés commençait à la Chambre des 
députés. En présence d'amendements contre- révolu- 
tionnaires, portant atteinte aux droits des propriétaires 
actuels de biens confisqués, M. de Villèle ne songea 
pas à poser ce qu'on appelle aujourd'hui la question 
de confiance, puisque, à cette époque, les échecs législa- 
tifs n'étaient pas considérés par le ministère comme des 
motifs de retraite ; mais il déclara que l'introduction 
dans la loi de dispositions contraires à la Charte « ne 
permettrait pas au gouvernement de porter plus loin 
le projet qu'il avait soumis aux délibérations de la 
Chambre ». Bien plus, devant l'agitation que cette me- 
nace souleva dans rassemblée, il fit, au mépris des 
principes, allusion à ce qu^il savait être la volonté per- 
sonnelle du roi. L'impuissance personnelle du président 
dn Conseil contre les déchaînements de la majorité allait 
se manifester encore. Un amendement de M. Duhamel, 
dispensant des droits d'enregistrement la rétrocession 
qui pourrait être faite aux anciens propriétaires par les 
propriétaires actuels de bien d'émigrés, souleva les cla- 
meurs de la gauche, mais il fut voté sans que le minis- 
tère osât même prendre la parole. Par contre, un amen- 
dement de M. Hay, interdisant toute recherche dans les 
actes par lesquels les biens confisqués avaient été alié- 

* Viel-Castel, op. cit., t. XIV, p. 458. 
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nés et transmis aux nouveaux propriétaires, fut rejeté 
malgré Tappui que lui donnait M. de Villèle. Ce n'étaient 
sans doute que des échecs secondaires, et Tensemble de 
la loi fut adopté par 259 voix contre 124 *. 

La loi de conversion des rentes divisa la Chambre 
des députés à peu près de la môme façon *. 

Ainsi, des quatre grandes lois présentées par le mi- 
nistère, deux avaient, dès le mois de mars, passé à la 
Chambre des pairs, «ît deux h la Chambre des députés ; 
mais elles avaient été Tobjet de discussions laborieuses. 
Il restait à conduire ces quatre lois jusqu'à l'adoption 
par celle des deux assemblées qui devait connaître de 
chacune d'elles en dernier lieu. Le ministère ne ren- 
contra pas de difficulté à obtenir des majorités ^ La loi 
d'indemnité des émigrés reçut seulement, à la Chambre 
des pairs, certains amendements qui durent la faire 
ensuite reporter h la Chambre des députés, et celle-ci 
la vota telle qu'elle avait été amendée par les pairs*. Au 
fond, la loi était juste et heureuse, en ce sens que, peu 
d'années après, elle avait eu pour effet de rendre toute 
leur valeur aux anciens biens d'émigrés ; mais on sait 
que le milliard des émigrés n'en resta pas moins un 
des principaux griefs de la France nouvelle contre le 
gouvernement de la Restauration. 

Le ministère avait, avant la fin d'avril 1S25, obtenu 



1 Arch. pari., 2e série, t. XLIV, p. 45. 

« /IrcA. par/., 2« série, t. XLIV, p. 289. 

3 Arr.h.parl,, ^ série, t. XLIV, p. 52, 466, 6D3; t. LV, p. 215. 

* Arch, pari., 2e série, t. LV, p. 83. 
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le vote de ses quatre lois. Quant au budget de 1826^ il 
n'avait pu, avant le sacre du roi qui eut lieu h la fin de 
mai, être voté que par la Chambre des députés ; mais 
il fut adopté par la Chambre des pairs aussitôt la re- 
prise des travaux parlementaires^ au commencement de 
juin. 

La situation du ministère, à la Chambre des députés, 
ne s'était pourtant pas améliorée, loin de h\, au cours de 
la session. Sans doute, l'opposition libérale était encore 
faible par le nombre, bien qu'elle se fût renforcée par 
quelques défections du centre droit ; mais elle était 
riche en talents, et prenait courage en voyant tout le 
terrain que son parti gagnait au dehors. D'autre part, 
l'opposition de droite, fondée plutôt sur des rivalités et 
des ambitions individuelles que sur des principes bien 
déGnis, avait fait aussi des recrues, parce que le minis- 
tère ne pouvait satisfaire toutes les prétentions. Ces 
deux oppositions étaient profondément divisées sur les 
questions politiques et religieuses, mais déjà elles étaient 
d'accord sur les questions de finances, et elles devaient 
bientôt se coaliser. Chateaubriand, qui n'avait pu rentrer 
en faveur auprès du roi, comme il l'avait espéré au 
moment du sacre, allait être Tâme de cette coalition, 
qu'il défendrait dans ses articles du Journal des Débats. 
C'est sous l'inspiration de celui qui avait si lumineuse- 
ment exposé les conditions du gouvernement parlemen- 
taire, dans son livre De la monarchie selon la Charte^ 
qu'on écrirait que le ministère ne pouvait plus vivre, 
parce que « il ne pouvait convenir au Roi chevalier qui 
voyait tout par lui-même, et qui, assis au Conseil avec 
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son auguste fils, n'avait pas besoin de se reposer sur un 
président inutile » \ 

Il V avait cerlainement de raffectation dans Tassu- 
rance qu'on affichait relativement à la chute du cabi- 
net ; mais, pourtant, l'opposition concevait un certain 
espoir de cette chute, sachant de quelles attaques très 
vives les ministres étaient l'objet à la cour, sachant que 
Charles X lui-même, depuis les échecs successifs éprou- 
vés et en présence du déclin de sa popularité, avait 
quelque incertitude. Le roi cependant aurait dû se rendre 
compte qu'il eût évité la plupart de ces échecs s'il eiU 
écouté davantage le président du Conseil, comme l'au- 
rait voulu une plus saine pratique du gouvernement de 
cabinet. Mais Charles X avait l'hitbitude d'écouter tout 
le monde, môme les ennemis de ses ministres qui étaient 
ses familiers ; ce qui était plus grave encore, il allait 
jusqu'il communiquer à des amis particuliers, et spécia- 
lement à M. de Vilrolles dont l'opposition au ministère 
était bien caractérisée, les projets arrêtés en Conseil ^. 

C'est dans ces conditions que, à la fin de 1825, se 
répandait le bruit que le cabinet allait être changé, ou 
tout au moins modifié, et qu'on allait même jusqu'à faire 
circuler des listes ministérielles. 

II 

Au moment où les Chambres allaient se réunir pour 
la session de 1826, le ministère craignait justement 

» Viel-Caalel, op. cit., t. XV, p. 49. 
• Viel-Castel, op. cit., t. XV, p. 55. 
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Topposition qu'il rencontrerait dans la Chambre des 
pairs ; mais on ne céda pas, à cette époque^ à l'idée de 
faire une fournée de pairs, telle que celle qui avait été 
autrefois si reprochée à M. Decazes. 

Quant à la Chambre des députés, elle allait, après les 
élections, revenir sans modification dans sa composition, 
car le mouvement d*opposition qui agitait la partie la 
plus active de la population n'avait pas encore pénétré 
dans le corps électoral. 

M. de Polignac et M. Sosthènes de la Rochefoucauld 
traduisirent bien Tesprit de la majorité de la Chambre, 
lorsqu'ils demandèrent que le ministère présentât un 
projet de loi donnant de nouvelles armes contre la presse 
et un projet contre le morcellement de la propriété. 

M. de Villèle ne consentit pas à présenter un projet 
contre la presse, trouvant à ce moment un appui, non 
seulement auprès du Dauphin, lié alors avec la partie 
modérée de Topinion libérale, mais encore auprès du roi 
lui-même. Le président du Conseil persista même dans 
sa résistance, malgré une manifestation peu équivoque 
des dispositions de la majorité de la Chambre des dépu- 
tés sur laquelle il s'était jusqu'alors appuyé, majorité 
qu'était loin encore de contre-balancer la coalition des 
deux oppositions, ainsi que venaient de le prouver les 
scrutins pour la nomination des membres du bureau de 
la Chambre. Le désir de la majorité ne ressortait-il pas 
clairement, en efiPet, des termes très vifs en lesquels 
l'adresse de la Chambre dénonça la licence de la presse? 
« Votre Majesté, dit cette adresse, veille à tous les inté- 
rêts ; elle saura défendre les libertés publiques, même 
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de teui's propres excès, et les protéger toutes contre une 
licence effrénée, qui, sans respect pour les choses les 
plus saintes cl les personnes les plus sacrées, répand 
chaque jour ses poisons corrupteurs et s'efforce d'altérer, 
dans leurs sources, nos affections et nos croyances » '. 
Les ministres ne croyaient pas possilile de satisfaire la 
prétention de l'extrême droite, et il faut noter de quel 
argument peu conforme à l'esprit du gouvernement 
parlementaire ils se servirent auprès du roi. Ils lui 
représentèrent que la Chambre portait atteinte â sa 
prérogative, on essayant de l'cntrainer à une mesure 
dont il n'avait pas cru devoir prendre l'initiative, Char- 
les X fut sensible à cette considération *. II répondit à 
la lecture de l'adresse, faite par M. Ravez le 10 févnîer 
1826 : " Si je pensais que quelque inconvénient, que 
({uclquc malheur pnhlic pût imus menacer, soyez per- 
suadés. Messieurs, f|ue je m'adresserais îi vous avec 
confiance pour obtenir tous les moyens d'arrêter ce qui 
pourrait être contraire au maintien de votre repos. Mais, 
en attendant, soyez silrs que j'ai toujours I'ibiI ouvert 
sur tout ce qui se passe, et que, si je ne vous demande 
rien, c'est qne je sens en moi assez de forces pour pou- 
voir réprimer ceux qui s'opposent au bonheur public »'. 
M. de Villèle céda, au contraire, sur l'autre demande, 
en présentant un projet de loi successorale qui, b défaut 
de donation ou de testament, attribuait la quotité dispo- 
nible, i) titre de préciput légal, k i'alné des enfant mftles. 

' ArcA. pari., 2- série, t. XLV1, p. S. 
» Vicl-Gaslel, op. cit.. t. XV, p. 96. 
'/IreA. pari., î* série, l. XLVl, p. 5. 
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Au point (le vue spécial du gouvernement parlemen- 
taire, le seul qui doive nous occuper ici, on ne saurait 
le lui reprocher, si sa décision ne fut inspirée que par 
le désir de satisfaire la majorité de la Chambre des 
députés. Seulement, M. de V^illùle ne fut-il pas guidé 
tout autant par la peur de mécontenter le roi, qui par- 
tageait lavis de M. de Polignac? Il peut être permis 
de le croire, si Ton observe que le président du Con- 
seil avait bien résisté en ce qui concernait le projet de 
loi sur la presse, parce que, sur ce point, il avait l'appui 
du roi. Le projet de la loi successonile fut porté devant 
la Chambre des pairs. Un grave échec y attendait le 
ministère : le premier article, relatif au préciput légal, 
fut, au commencement d'avril 182G, rejeté par 120 voix 
contre 94 '.L'article rclalif aux substitutions fut seul 
adopté, La résistance de la Chambre des pairs fut 
accueillie par une explosion de joie ; l'opinion publique 
s'était, en effet, montrée extrêmement hostile au projet, 
qu'on appelait la loi du droit d'aînesse. 

C'était une sérieuse déconvenue pour le ministère. Les 
journaux hostiles en exagén^^rent encore l'importance. Le 
Journal des Débats écrivait : « Que disaient les jour- 
naux ministériels avant l'ouverture de la session? Us 
nous disaient : a Ce n'est pas devant les journaux de 
l'opposition que le ministère s'abaissera à se justifier : 
c'est à la tribune qu'il soldera tous ses comptes; ...c'est 
parles suffrages d'une immense majorité qu'il fera con- 
naître quelle est sur lui l'opinion réelle de la France ». 

* Arch, pari., 2« série, t. XLVI, p. 3. 

* Arch. parL, 2e série, t. XLVll, p. 17. 
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Eh bien, qu'en dit aujourd'hui le ministère? Où sont les 
faits et les suffrages, les victoires qu'il devait obtenir? 
Eh quoi ! une loi sort à peine toute meurtrie des coups 
de l'opposition la plus vive, et deux lois viennent expi- 
rer à la Chambre des pairs ! Dites vous encore que l'opi- 
nion dans les Chambres, sur les ministres, n'est pas 
conforme à l'opinion extérieure ? Si c'était l'arrêt des 
Chambres que les ministres attendaient pour se reti- 
rer, ils doivent maintenant être convaincus qu'ils sont 
repousses par la nation entière, et par les corps politi- 
ques, interprètes des sentiments et des besoins de cette 
nation » *. Le Journal des Débais n'attribuait-il pas 
ainsi au vote de la Chambre des pairs un caractère de 
parti pris d'hostilité contre le ministère qu'il n'avait 
pas eu réellement. Trois jours auparavant le même jour- 
nal avait dit de la Chambre des pairs, lorsqu'elle avait 
voté l'article des substitutions après avoir rejeté celui 
du préciput : « Ainsi s'est manifesté jusqu'au bout cet 
esprit de haute sagesse, inaccessible à toutes les pas- 
sions comme à tous les entraînements » '. C'était donc 
simplement une disposition législative réprouvée par 
elle que la Chambre des pairs avait voulu condamner. 
Si telle était bien la seule portée de ce vote, il n'eût 
pas été en Angleterre, à cette époque, nous l'avons déjà 
indiqué, considéré comme un motif de retraite pour le 
cabinet, car il ne s'agissait pas là d'une de ces disposi- 
tions législatives qui peuvent paraître indispensables à 



1 Journal des Débats du 12 avril 1826. 
^Journal des Débats du 9 avril 1826. 
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la marche des affaires publiques \ Cependant la presse 
d'opposition prétendit que les usages anglais comman- 
deraient au ministère de donner sa démission. C'était 
encore le Journal des Débats qui écrivait : « Si M. de 
Villèle avait cette probité politique qui distingue les 
ministres anglais, il n'exposerait ni son souverain ni son 
pays à entrer dans les dernières conséquences du gou- 
vernement représentatif; il s'éloignerait, pour éviter une 
de ces crises qui ne se terminent jamais sans déplacer 
les rapports des pouvoirs » ^ Le Courrier Français avait 
déjà écrit, lui aussi, au lendemain du vote de la Cham- 
bre des pairs : « En Angleterre, un ministère aussi im- 
puissant, aussi discrédité, ne songerait qu'à se retirer, 
et à se soustraire au cri public qui le poursuit avec une 
force presque égale dans tous les partis » \ 

Le ministère devait même, sans songer à se retirer, 
subir encore deux échecs, l'un à la Chambre des dépu- 
tés, l'autre à la Chambre des pairs, échecs moins im- 

* Complétons ce que nous avons déjà dit sur ce point, par celte 
citation : a En 1851, Macaulay, alors ministre et parlant à la Cham- 
bre des Communes, soutenait encore qu'un gouvernement n'était pas 
obligé de se retirer parce qu* « il ne pouvait pas appliquer certains 
chani:;ements d'ordre législatif, sauf dans les cas particuliers dans 
lesquels il estimait que, faute de telle ou telle loi, il ne pouvait pas 
continuer k diriger les affaires publiques ». Les mesures législatives 
qui peuvent ôtre nécessaires aux ministres pour l'exécition de cer- 
tains projets administratifs étaient, dans Tesprit des membres du 
cabinet Melbourne, les seules questions législatives à prof.os desquel- 
les un gouvernement pouvait se montrer sensible et inléressé ». 
(Anson, op. cit., t. II, La Couronne^ p. 167). 

2 Journal des Débats du 20 avril 1826. 

• Le Couriner Français du 10 avril 4826. 
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portants, il est vrai, et relatifs à des lois n'ayant aucun 
caractère politique, une loi sur les douanes et une loi 
sur les écoles secondaires de médecine. Des modifica- 
tions y furent apportées, et, en ce qui coucerne la se- 
conde de ces deux lois, le gouvernement préféra l'aban- 
donner. 

Ce ne fut pas une compensation suffisante pour M. de 
Villèle que de terminer raffaire des marchés Ouvrard, 
dans la discussion de la loi des comptes, de faire voter 
par la Cihambre des députés ce qui restait de la loi des 
successions, ni même d'avoir gain de cause, dans les 
deux Chambres, sur la question de Tamorlissement. 

Avant la discussion du budget, eut lieu celle d'un 
projet de loi relatif aux crédits supplémentaires pour 
1825, qui fut vivement combattu, notamment par 
M. Casimir Périer. M. de Villèle répondit que les dé- 
penses extraordinaires s'expliquaient, en dehors de 
celles qu'avait entrainées l'expédition d'Espagne, par 
des circonstances imprévues. Sur la prolongation du 
séjour des troupes françaises en Espagne, il tint un 
langage dont on a peut-être parfois un peu exagéré 
le sens S et qui nous semble correct au point de vue 
du gouvernement parlementaire bien compris. « Quant 
au maintien de ces troupes dans la position où elles se 
trouvent, il y a probablement, dit-il, de la part du gou- 
vernement du Roi des raisons déterminantes pour les y 
conserver. Nous sommes loin de contester les droits de 
la Cliambre relativement aux dépenses que cette posi- 

» Viei-Castei, op. cit., i, XV, p. 415. 
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tion occasionne... Mais tant que les Chambres voteront 
des dépenses, c'est qu'elles auront confiance dans le 
gouvernement du Roi » '. D'abord il s'agissait là d'une 
question de politique extérieure, sur laquelle il pouvait 
être difficile de fournir des explications publiques ; en 
second lieu, le langage de M. de Villèle ne revendiquait 
pas pour le roi un usage de sa prérogative libre de tout 
contrôle des Chambres, puisque précisément, dans la 
circonstance, les Chambres étaient appelées à voter les 
crédits nécessaires; et, si elles votaient. ces crédits, 
M. de Villèle avait raison de le dire, elles faisaient con- 
fiance au gouvernement. 

La discussion du budget, qui fut la dernière de la ses- 
sion de 1826, s'ouvrit, le 15 mai, par un discours de 
M. Agier, traçant le tableau le plus noir de l'état maté- 
riel, moral et politique de la France. Lorsque M. de 
Lézardi»»re monta, à son tour, à la tribune, il commença 
par justifier l'habitude qui s'était établie depuis long- 
temps de discuter toute la politique du gouvernement 
à propos du budget : « Messieurs, disait-il, la discussion 
du budget de l'Etat amène chaque année l'examen des 
actes du ministère, des besoins et de Tétat de la société. 
Cette discussion périodique, nécessaire dans un gouver- 
nement représentatif, ne peut mieux s'appliquer qu'au 
sujet de la loi de finances, qui, atiectant des fonds à 
chaque service, nous fait, pour ainsi dire, passer en 
revue le gouvernement tout entier » ^ Ensuite, après 
avoir produit ses griefs, M. de Lézardière reprochait au 

* Arch. pari., 2* série, l. XLVII, p. 601. 

* Arch, parLy ±* série, t. XLVllI, p. 74. 
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ministère d'avoir gardé le pouvoir sans avoir su diriger 
l'opinion : « Ce désordre accuse la marche suivie par le 
ministère : il ne peut être imputé qu'à lui. Des vues 
étroites, l'ambition exclusive de demeurer au pouvoir 
ont conduit le chef de ce ministère à dénaturer nos ins- 
titutions. Il a trompé le vœu de la France, qui appelle 
la franche observation de notre pacte fondamental et 
demande des institutions en rapport avec la Charte » *. 

Le lendemain, Benjamin Constant disait : « J'adhère 
sans restriction^ sans réserve, à tout ce que vous ont dit 
des collègues qui ont montré dans cette occasion autant 
de talent que dindépendance. Je les félicite d'avoir senti 
que, dans une situation telle que la nôtre, un remède 
décisif, l'emploi de notre arme constitutionnelle la plus 
redoutable, mais aussi la plus légitime quand on est en 
présence de l'obstination et de l'arbitraire, le refus du 
budget, était un devoir. Je m'unirai à eux dans ce vote 
salutaire » ^ 

Ce ne sont pas, bien entendu, ces déclarations qui, à 
cette époque, devaient empêcher le budget d'être voté 
à la quasi unanimité des voix ; mais il était intéressant 
de rapporter comment on montrait dans le refus du 
budget l'arme qui devait toujours permettre, en dernière 
analyse, à une assemblée de triompher d'un ministère 
qui refuserait de se retirer devant les manifestations 
d'une majorité hostile. En fait, d'ailleurs, ces orateurs 
de l'opposition avaient tort ; car, en dépit de quelques 



» Arch. pari, 2« série, t. XLVIII, p. 76. 
2 Arch. parLy 2« série, t. XLVill, p. 106. 
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échecs législatifs^ le ministère avait bien la confiance de 
la majorité de la Chambre élective. 

Après la discussion générale du budget, la Chambre 
s*arréta assez longtemps sur un article qui fut, pour 
M. de Villèle, Toccasion d'un langage beaucoup moins 
correct que celui que nous rapportions un peu plus 
haut. Il s*agissait de la question de la dotation de la 
Chambre des pairs. L'opposition s'élevait contre le sys- 
tème en vertu duquel la couronne disposait arbitraire- 
ment des fonds de l'ancienne dotation du Sénat, pour 
donner des pensions temporaires aux pairs qu'elle voulait 
favoriser : système contraire, disait-on, à Tindépendance 
et h la dignité de la Chambre. M. de ViUèle répondit qu'on 
avait remédié, autant que possible, en attendant une so- 
lution définitive, aux inconvénients de la situation, en 
déclarant par une décision royale que les pensions, une 
fois accordées, seraient irrévocables. Il ajouta : « On dit : 
mais ces pensions sont arbitrairement accordées. Mes- 
sieurs, quand la loi a laissé au Roi la disposition de cer- 
tains fonds, il n'appartient ce me semble à personne de 
dire que cette distribution se fait bien ou mal, et surtout 
qu elle se fait d'une manière arbitraire Le Roi use 
comme il l'entend d'un droit que la loi lui a conservé, 
et je ne pense pas, lorsqu'il s'agit d'un droit légal 
exercé par le Roi, qu'on puisse venir le critiquer h cette 
tribune ». M. de Villèle avait certainement tort, car, le 
roi exerçant ses prérogatives par l'intermédiaire du mi- 
nistère, cet exercice même pouvait engager la respon- 
sabilité ministérielle, et le contrôle des assemblées était 
légitime. M. Ilyde de Neuville, qui répondit à M. de Vil- 
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lèle, ne parait pas lui-même avoir aperçu toute Tétendue 
de la responsabilité ministérielle. Il se borna^ en effet, 
à dire : « Je croyais que le nom sacré du Roi ne devait 
pas être prononcé à cette tribune. Il me semble que je 
n'avais rien dit qui pût mettre M. le ministre des finan- 
ces dans le cas d'avancer que je blâmais une décision 
de Sa Majesté. Messieurs, toutes les fois que le Roi fait 
ce que sa prérogative royale l'autorise à faire, personne 
n'a le droit de blâmer Tacte de l'autorité royale ; mais, 
si cet acte n'était pas légal, ce ne serait pas au Roi mais 
aux ministres responsables qu'il faudrait s'en prendre ». 
M. Hyde de Neuville signalait bien que Texercice de 
l'autorité royale pouvait engager la responsabilité mi- 
nistérielle, mais il semblait dire que c*était seulement 
lorsque Facte n'était pas légal, alors que, au contraire, 
la responsabilité politique des ministres peut être enga- 
gée par l'acte le plus légal, si seulement il parait inop- 
portun à la majorité. 

Le budget voté parla Chambre des députés fut, dès 
le lendemain, porté à la Chambre des pairs et voté par 
elle, après quoi la session fut close le 6 juillet. Cette 
session n'avait pas été plus favorable au ministère que 
la précédente. Il avait eu plus d'un échec à la Chambre 
des pairs, et particulièrement sur la question du droit 
d'aînesse. A la Chambre des députés même, l'opposition 
et la coDtre-opposition faisaient peu à peu des recrues 
dans le parti ministériel. Ces défections n'auraient pas 
suffi à affaiblir sensiblement la majorité qui avait jus- 

« Arth, pari., 2o série, t. XLVIIl, p. 500. 

MICHON SI 
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qu'alors soutenu le ministère, mais dans cette majorité 
même de sourds mécontentements commençaient h se 
manifester. On accusait les ministres de ne pas mettre 
assez d'énergie à réprimer Tesprit libéral ou, comme Ton 
disait, révolutionnaire ; et puis restait particulièrement 
le ^rief de n'avoir pas présenté une loi nouvelle et plus 
sévère sur la presse. 

C'était, plus encore, du côté du roi que M. de Villèle 
sentait un danger. Il s'apercevait bien que Charles X 
était ébranlé parles attaques dont ses ministres étaient 
l'objet de tous côtés, et dont ses courtisans mêmes se fai- 
saient l'écho. Il voyait très bien que le roi, se laissant 
aller à ses tendances les plus contraires à la marche 
normale d'un gouvernement de cabinet, éprouvait de la 
répugnance à traiter les altaires en Conseil, qu'il préfé- 
rait en parler en petit comité ou en tête-à-tête, et que, 
plus que jamais,il en entretenait des personnes étrangères 
ou même hostiles au ministère. Le président du Conseil 
était profondément découragé, mais il ne se décidait pas 
à se retirer, alors qu'il disposait encore, dans la Chambre 
élective, d'une majorité assez considérable *. On ne sau- 
rait le lui reprocher. 

A mesure que s'accumulaient les griefs, plus ou moins 
fondés, contre le ministère, le Journal des Débais les 
signalait dans une implacable campagne. M de Cha- 
teaubriand, surtout, publiait un article qui contenait 
quelque vérité, mais aussi de très grandes exagérations : 
(( Ni les hommes monarchiques, ni les hommes religieux 

« Vicl-Gaslel, op. cit., p. 556-560. 
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n'ont confiance dans ce ministère ; car ils ne savent ce 
que ce ministère veut en monarchie et en religion ; ils 
ne s'assurent point dans un ministère qui n'est pour rien 
dans tout ce qui se passe, si ce n'est pour sa place ; dans 
un ministère qui attend l'issue des combats, prêt h se 
ranger du côté du plus fort... Le ministère peut mourir 
de deux morts : de mort naturelle et de mort acciden- 
telle; de mort naturelle, par le renouvellement de la 
Chambre au bout de la septennalitc ; de mort acciden- 
telle, par un million d'événements. Kn s'abonnant h la 
mort naturelle, c'est donc encore deux ou trois ans à lan- 
guir... Chacun se dit : « Les ministres ont use toutes les 
forces morales ; ils ont tout supporté ; ils ont faussé tous 
les ressorts du gouvernement représentatif, bravé l'opi- 
nion publique et résisté k la chute même de leurs lois 
dans les Chambres : il ne reste plus avec eux qu'à jouer 
à qui vivra le dernier. Or, comme dans l'ordre physi- 
que cela ne peut pas être long, attendons ». Voilà la 
cause réelle de la paix et du triomphe du ministère » *. 



III 



En cette année 1826, paraissait un livre intitulé De 
l'ordre légal en France et des abus d'autorité. C'était 
l'œuvre de M. Duvergier de Hauranne, dès lors l'un des 
membres les plus marquants du parti libéral. Ce livre 
s'imposait à Tattention, non seulement par la situation 
de son auteur, mais encore et surtout par la forme doc- 

1 Journal H es Débats du 20 septembre 4826. 
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trinale sous laquelle y étaient examinées la plupart des 
questions intéressant les institutions parlementaires. 

Nous ne ferons guère, tout d'abord, que mentionner ce 
que disait Tauteur sur un certain nombre de points qui 
touchaient, sans doute, indirectement au gouvernement 
de cabinet, mais n'étaient pas de ceux qui Tintéressaient 
le plus intimement. 

M. Duvergier de Hauranne, après avoir distingué la 
responsabilité légale et la responsabilité morale des mi- 
nistres, termes par lesquels il désignait la responsabilité 
pénale et la responsabilité purement politique, admet- 
tait que Tarticle 13 de la Charte établissait une respon- 
sabilité légale ayant un caractère général : les articles 
55 et 56, attribuant le droit d'accusation à la Chambre 
des députés pour les cas de trahison et de concussion 
seulement, ne limitaient pas les cas de responsabilité 
légale, mais seulement ceux de ces cas dans lesquels 
Taccusation appartiendrait à la Chambre des députés. 
Quant à la responsabilité morale, ou politique, M. Du- 
vergier de Hauranne était, nous venons de le dire, le 
premier à la reconnaître, à côté de la responsabilité lé- 
gale, ou pénale, mais il ne semble pas pourtant qu'il 
la considérât comme également visée par l'article 13 de 
la Charte '. 

A propos de la Chambre des pairs, Tauleur disait 
quelle atteinte porterait à sa considération une nomina- 
tion de pairs faite dans le seul but d*assurer la majorité 
ministérielle '. 11 signalait, d'autre part, que le chaocelier 

* Duvergier île Hauranne, op. cit., p. 44-46. 

* Duvergier de Hauranne, op. cit.y p. 59. 
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de France, président de la Chambre des paii»s, manquait 
de rindépendance nécessaire au président d'une assem- 
blée lorsqu'il cumulait en même temps les fonctions de 
ministre de la justice *. 

Chaque année, remarquait M. Duvergier de Hau- 
ranne, la discussion du budget donnait à la Chambre 
des députés une faculté d'investigation aussi minutieuse 
quelle le voulait sur les dépenses publiques, et, en réa- 
lité, elle rendait la Chambre maltresse de décider de 
rétendue des forces de terre et de mer, puisque, par le 
vote de la solde, elle déterminait implicitement le nom- 
bre d'hommes de l'armée et de la flotte *. Il est bien 
certain, en eflFet, que le vote direct de Tautorisation né- 
cessaire pour le maintien de Tarmée permanente, en 
Angleterre, n^ajoute pas beaucoup à la puissance de la 
Chambre. L'auteur considérait, d'ailleurs, la force qui 
venait à la Chambre des députés de la discussion du bud- 
getcommesans danger, en présence de Tinfluence modé- 
ratrice de la Chambre des pairs et de la prérogative royale 
de dissolution. 

Il signalait encore qu'une Chambre des députés com- 
posée en majorité de fonctionnaires publics amovibles ne 
pouvait prétendre à l'indépendance ^ et, quanta lui, il 
n'aurait admis la présence à la Chambre que des agents 
principaux de l'administration, par exemple des direc- 
teurs généraux et des conseillers d'Etat d'ordre adminis- 
tratif *. 

^ Duvergier de Hauranne, op. cit., p. 61. 

* Duvergier de Hauranne, op, ctt.,p, 64-65. 
' Duvergier de Hauranne, op. cit., p. 72. 

♦ Duvergier de Hauranne, op. cit., p. 73, 
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En ce qui concernait les élccHons, il semblait que ce 
fut un privilège contraire à Tesprit de la Charte que celui 
de ces électeurs qui, d'après la loi du 29 juin 1820, 
votaient deux fois, d'abord dans leur collège d'arron- 
dissement, puis encore, en qualité de plus imposés, 
dans le collège de département ^ Où Tauteur avait 
incontestablement raison, c'est lorsqu'il déclarait qu'il 
fallait que le résultat du scrutin fiU la véritable expres- 
sion de l'opinion publique, et que la loi électorale était 
mensongère et détestable si elle donnait au ministère 
le moyen de s'emparer de la direction de l'élection et de 
dicter le choix. Il protestait même contre la prétention 
des ministres que les fonctionnaires publics dussent voter 
pour le candidat ministériel; mais il admettait, d'ailleurs, 
une intluoncc légale des ministres sans menace ni cor- 
ruption, telle que celle qui résultait de Tusage de faire 
nommer par le roi à la présidence des collèges électo- 
raux les personnages dont le ministère désirait l'élec- 
tion ^ 

Quant à la dissolution, l'auteur la considérait bien 
comme un appel au jugement du pays ; mais il pré- 
voyait cet appel, moins pour le cas d'une mésintelligence 
entre le ministère et la majorité parlementaire, que pour 
la circonstance où le roi, averti par l'opinion publique^ 
s'apercevrait (pie la Chambre et le ministère s'égaraient 
de concert en faisant prévaloir un système contraire aux 
intérêts du pays. Il fallait bien alors envisager, ainsi que 
le faisait lauteur, la dissolution comme l'acte d'une 

* Duvergier de Hauranne, op, cit., p. 80. 
'^ Duvergier de Hauranne, op. cit., p. 88, 89. 
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volonté personnelle que le roi faisait connaître à ses 
ministres : ceux-ci, devant Texpression de la volonté 
ri)yale, devaient obéir ou se retirer. La dissolution était 
donc pour M. Duvergier de Hauranne « une question 
adressée aux électeurs sur le système suivi par le minis- 
tère » *. L'auteur ne s'attachait-il pas surtout à cette con- 
ception par le désir qu'il avait qu'une consultation de 
l'opinion publique mit fin au ministère Villèle ? 

Voyons maintenant les passages du livre qui tou- 
chaient le plus directement à la marche du gouverne- 
ment parlementaire, et dans lesquels M. Duvergier de 
Hauranne aspirait h voir la Chambre des députés pren- 
dre une influence plus marquée. 

Il précisait bien, d'abord, le caractère de la responsa- 
bilité qu'il appelait la responsabilité morale. Après avoir 
traité de la première responsabilité, la responsabilité 
pénale, il écrivait : « La seconde est universelle et bien 
plus réelle ; elle s'exerce à chaque instant par l'inter- 
vention des Chambres, par l'action de la presse et par 
le cri de l'opinion publique, qui, ù la longue, finit par 
triompher. Si la responsabilité morale n'atteint pas, 
dans leurs personnes, les ministres coupables, au moins 
elle les précipite du faite du pouvoir, et elle fait ce que 
la responsabilité légale ne peut faire, elle s'attaque à 
l'incapacité en l'obligeant de se retirer » *. 

Mieux encore, Tauteur montrait, un peu plus loin, 
toute l'étendue de la responsabilité des ministres et 
particulièrement de la responsabilité purement politi- 

1 Duvergier de Hauranne, op. cit., p. 90. 
* Duvergier <le Hauranne, op, cit., p. 44. 
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que : « Aucune partie des actes ministériels n'est sous- 
traite à rinvestigation de la Chambre, et nulle excep- 
tion n*est admise, même à Tégard des actes les plu^ 
spécialement réservés A Tautorité royale. La seule difiPé- 
rence que Ton puisse remarquer est que certains actes 
exposent les ministres à la seule responsabilité morale, 
tandis que d'autres les soumettent à la responsabilité 
légale. Ainsi le refus de sanction des lois, la dissolution 
de la Chambre des députés, la nomination intempestive 
de pairs ne peuvent devenir Tobjet d'une accusation, 
mais les ministres n'ont aucun moyen d'échapper au 
hlàme d'avoir conseillé ces mesures... Les déclarations 
de guerre, les traités de paix, d'alliance, de commerce 
sont des acies de haute prérogative royale, et cependant 
la Chambre est en droit d'exprimer sa désapprobation 
de ces actes, s'ils lui paraissent contraires à la dignité et 
aux intérêts de la France » '. L'auteur libéral établissait 
ainsi implicitement qu'on ne saurait, dans une discus- 
sion parlementaire, alléguer que l'acte qui fait l'objet 
de la discussion appartient h la prérogative royale et 
échappe à la critique de^la Chambre — comme nous le 
verrons faire pourtant encore sous le ministère même de 
M. de Martignac — parce que, précisément, tout exer- 
cice de la prérogative royale peut être la source d'une 
responsabilité pour le ministère. 

M. Duvergier de Hauranne n'avait guère fait jusque- 
là que bien préciser des notions qui, en elles-mêmes, 
n'étaient pas nouvelles. Ce que son livre apportait de 

' Duvergier de Hauranne, op. cit., p. 03. 64. 
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nouveau, c^étail la revendication pour la Chambre des 
députés d'un mode d'exercice plus large de son pouvoir 
de contrôle. « La (Ihambre, écrivait-il, ne semble, pour 
ainsi dire, pas oser faire usage de son pouvoir ; on dirait 
qu'elle se redoute elle-même. Son règlement, ainsi que 
je Tai dit de la loi réglementaire de 1814, a été fait à 
une époque où Ton n'avait aucune expérience d'un 
gouvernement représentatif bien pondéré » '. 

L'auteur demandait, tout d'abord, une procédure 
régulière pour les questions à adresser aux ministres : 
« Lorsqu'un membre, méditant de faire une proposition 
ou par toute autre raison, veut adresser aux ministres 
une question, aucun moyen régulier n'existe d'user de 
ce droit que Ton ne peut contester aux députés. Le mode 
à suivre devrait être à peu près le môme que celui que 
j'ai indiqué pour les communications de pièces : un 
membre annoncerait que, tel jour, il est dans l'intention 
d'adresser une question à uu ministre ; et, le jour indi- 
qué, à l'ouverture de la séance ou lorsque le ministre 
serait présent, il ferait la question; le ministre, prévenu 
c\ l'avance, serait prêt à répondre, ou bien à donner les 
raisons qui l'obligent de s'abstenir. Tout ainsi se passe- 
rait avec calme et régularité » *. 

Ce n'étaient pas seulement les investigations qui 
devaient être facilitées pour les Chambres, mais bien 
les moyens mômes d'exprimer leur appréciation sur 
les actes du gouvernemeni ; M. Duvergier de Hau- 
ranue prônait spécialement le vote de rcsolutiçns 

* Duvergier de Hauranne, op. cit., p. 68. 

* Duvergier de Hauranne, op. cit., p. 70, 7t. 
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comme celles qui étaient en usage en Angleteppe : 
« Les moyens par lesquels les Chambres peuvent pro- 
céder sont les adresses au Roi, certaines résolutions que 
les Cbambres, agissant avec l'indépendance qui leur 
appartient, ont le droit de faire inscrire sur leur procès- 
verbal, enfin Taccusation et le jugement. Les résolutions 
dont je viens de parler sont fort en usage en Angleterre, 
en voici la formule : Il a été résolu que tel acte est 
« contraire aux lois », ou bien « n*est pas conforme 

aux intérêts du pays >• On ne contestera pas, sans 

doute, ù la Chambre des députés le droit de dénoncer, 
par une adresse au Hoi, soit un acte, soit une suite 
d'actes arbitraires, d'exprimer son indignation sur des 
abus notoires, ou son mécontentement de ce que, dans 
les négociations diplomatiques, la dignité de l'Etat s'est 
trouvée compromise, ou ses intérêts sacrifiés ; dès lors, 
il ne s'agit plus que du choix entre une adresse au roi 
et une résolution inscrite sur les registres de la Cham- 
bre : dans les deux cas, une opinion est exprimée sur 
les actes des ministres, le mode seul diffère ; mais le 
second est moins solennel ; il peut n'être qu'un avertis- 
sement pour les ministres, auxquels, dans le cas d'un 
acte arbitraire commis par leurs agents, il laisse le 
temps de réparer le mal; s'ils refusent ou négligent 
de punir le coupable, la Chambre a recours à une 
adresse » '. 

En réclamant, d'une part, une procédure régulière 
pour les questions ù poser aux ministres, et, d'autre 
part, le vote de résolutions pour exprimer l'opinion des 

* Duvergler de Haurannc, op, cit,^ p. 423. 
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Chambres, M. Duverg-ier de Ilauranne préparait la 
reconnaissance du droit d'interpellation, qui devait être 
admis sous la Monarchie de juillet : Tinterpellation n'est, 
en effet, on le sait, qu'une question suivie du vote d'un 
ordre du jour traduisant, plus ou moins bien, les senti- 
ments de la Chambre. N'était-ce pas d'ailleurs quelque 
chose comme la supériorité du gouvernement véritable- 
ment parlvîmentaire sur le çouvernement simplement 
représentatif que l'auteur voulait retracer dans les lignes 
suivantes : « On ne réfléchit pas assez à la nécessité de 
laisser prendre à un corps politique l'essor qui lui est 
naturel. Il s'établit, dans le gouvernement représentatif, 
une alliance entre le ministère et les membres des deux 
Chambres qui ont des principes analogues aux siens; 
si le ministore persévère dans ces principes, si sa mar- 
che est franche, ferme et loyale, l'alliance se maintient ; 
mais, au contraire, s'il dévie des principes de la majo- 
rité, s'il parait manquer de conviction, s'il ne va qu'en 
tâtonnant, par demi-mesures, si l'on n'aperçoit pas 
clairement le but qu'il veut atteindre, l'alliance se dis- 
sout et la majorité devenue l'opposition trouvera certes 
le moyen d'exprimer son mécontentement. On aura 
beau l'entourer d'entraves, elle s'attaquera, s'il le faut, 
à toutes les propositions des ministres^ môme aux plus 
indispensables ; elle rejettera tous les projets de loi, 
sans exception du budget, et, pour avoir repoussé un 
genre de résolution offensif, il est vrai, envers les minis- 
tres, mais inoffensif, respectueux même, envers le Roi, 
on aura jeté l'Ktat dans la confusion et le désordre » *. 

* Duvergier de Ilauranne, op. cit., p. 126, 427. 
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Il Faut toutefois remarquer, dans un passage que nous 
avons cité un peu plus haut, que l'auteur n'entendait 
pas que le vote d'une résolution, telle que celle dont il 
réclamait Tusage pour exprimer la désapprobation de 
l'assemblée, dût être nécessairement un motif de re- 
traite pour le ministère. D'autre part, ces résolutions 
inscrites au procès verbal de la Chambre, quoique d'un 
usage plus facile que les adresses au roi, devaient 
présenter encore quelque chose de plus solennel, en 
tout cas, de plus catégorique, et de nature à faire réflé- 
chir davantage une assemblée que les ordresdu jour de 
hasard devant lesquels se sont souvent^ à notre époque, 
retirés des ministères, alors même que le blâme était bien 
loin d'y être explicite. On peut ainsi mesurer la distance 
qui séparait encore la responsabilité ministérielle telle 
que la concevait l'auteur libéral des applications abu- 
sives qu'on a vues, de nos jours, de cette responsabi- 
lité. 

Il est bon, enfin, de noter en passant que, chez la plu- 
part de ceux mêmes des contemporains de la Restaura- 
tion qui concevaient de la façon la plus large le gouver- 
nement de cabinet, persistait l'idée d'une action person- 
nelle et effective du roi sur la marche des affaires. Lorsque 
M. Duvcrgier de Hauranne avait, comme nous l'avons 
dit, protesté contre l'obligation pour les fonctionnaires 
publics de voter pour le candidat ministériel, il avait in- 
cidemment nie que le ministère constituât le gouverne- 
ment : « le ministère n'est pas le gouvernement, sans 
quoi nous serions une République, gouvernée par un 
directoire exécutif » *. 

* Duvcrgier de IJauranne, op. ci(,, p. 88. 
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La nouvelle session, qui s'ouvrit au mois de décembre 
1826, eut un heureux début pour le ministère. L'adresse 
de la Chambre des pairs fut votée par 141 voix contre 5, 
et présentée au roi le 21 décembre ; elle donnait une 
adhésion complète au discours de la couronne, qui avait 
été préparé en Conseil des ministres, et à la politique 
extérieure du gouvernement, en même temps qu'elle 
déclarait « consolant d'arrêter ses regards sur la situa- 
tion de la France .> *. A la Chambre des députés, la pré- 
paration de l'adresse donna lieu à une proposition de 
M. Casimir Périer, appuyée par Benjamin Constant, de 
demander au ministère, préalablement à toute discus- 
sion, la production des documents nécessaires pour ap- 
précier sa politique '. Mais le président refusa de mettre 
la proposition aux voix, en donnant pour raison que 
c'était seulement dans les bureaux, ou en comité secret 
lors de la discussion de l'adresse, que des documents 
pouvaient être demandés. La Chambre se rangea à cet 
avis, en décidant purement et simplement qu'elle allait 
se réunii; dans ses bureaux pour la nomination des com- 
missions \ Quelques jours plus tard, tous les amende- 
ments proposés à l'adresse furent rejetés, et l'adresse 
fut votée par 200 voix contre 30. 

* Arch. pari., 2- série, t. XLIX, p. 38. 
» Arch. pari. y 2* série, t. XLIX, p. 4t. 

* Arch. pari., 2e série, l. XLIX, p. 42. 
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Le ministère allait malheureusement compromettre 
de suite ces heureuses dispositions de l'ouverture de la 
session, en présentant la loi sur la presse qu'il n'avait 
pas consentie Tannée précédente, et en fournissant ainsi 
à l'opposition de droite et à la gauche un terrain où 
elles pussent combattre c6te à côte. Des la clôture de la 
précédente session, le roi avait ordonné à ses ministres 
de préparer ce projet ; depuis, il avait été sans cesse 
remanié et il était loin de satisfaire ceux mêmes qui 
devaient le présenter aux Chambres. M. de Villèle ne se 
faisait guère d'illusions sur les dangei*s de la politique 
de ses amis et du roi lui-même, mais il manquait de 
Ténergic nécessaire pour y résister. Aussitôt le projet 
déposé, le 29 décembre, ses prescriptions minutieuses 
et les peines sévères qu'il prévoyait soulevèrent une ex- 
plosion de réprobation dans les journaux opposants de 
droite et de gauche. 

Ce fut même l'occasion d'une poursuite contre le Cour- 
rier Français y basée sur Tarticle 4 de la loi du 23 mars 
1822 punissant « l'excitation à la haine et au mépris du 
g outrer nernent du Roi », texte de loi dont nous avons eu 
déjà l'occasion de retracer Tassez confuse élaboration, 
et de faire prévoir les difficultés d'application. Le pro- 
cureur du roi, i\L de La palme, ne nia pas, il est vrai, 
le droit de censurer les ministres, puisqu'il reconnut 
que, pour Texistence du délit prévu par l'article visé, 
il fallait « que le droit de censure et de discussion eût 
été franchi >», et qu'on se fût jeté sur le terrain de <* Tex- 
citation à la haine et au mépris ». Quant à ce qu'il fallait 
entendre par ces mots « le gouvernement du Roi », le 
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ministère public, pour le définir, reprit les discours de 
MM. Chifflet, Foy et Cuvier que nous avons rapportés. 
c< Le gouvernement du Roi, conclut-il, c'est l'action royale 
exercée d'une manière constitutionnelle, ce sont les actes 
qui s'exercent au nom du Roi, c'est le Roi agissant par 
ses ministres... ce sont les actes dans lesquels le pou- 
voir royal, qui est le principe, se confond avec le pou- 
voir ministériel qui est l'application ». Dans Tespèce, les 
attaques avaient été dirigées contre la présentation d'une 
loi; or, disait le ministère public, « il n'est point d'actes 
de la puissance royale oi^i Ton voie d'une manière plus 
positive l'action royale exercée d'une manière constitu- 
tionnelle : le Roi agissant par ses ministres » ^ Le dé- 
fenseur, M Mérilhou, ne revint pas sur les discussions 
parlementaires de la loi de 1822, que le ministère 
public, reconnaissons le, avait pu invoquer assez juste- 
ment. Il rappela les grands principes constitutionnels 
de l'inviolabilité du roi et de la responsabilité des mi- 
nistres, et prétendit que, avec la théorie du ministère 
public, le cabinet n'agissant jamais qu'avec le concours 
de l'autorité royale, il n'y aurait pas un seul de ses actes 
qui ne fût à l'abri de la censure. D'après lui, exciter à 
la haine et au mépris du gouvernement du roi, c'était 
« exciter h la haine et au mépris de la manière dont le 
Roi gouvernait, dont il remplissait ses devoirs comme 
chef d'Ktat » ^ Le tribunal acquitta le Courrier Français 
sur le chef d'attaque envers le gouvernement, et se borna 

* Audience de la 6' Cliambre corrcclionnelle du 6 janvier 18i7, 
Moniteur universel du 8 janvier, p. 3i. 

* Moniteur universel du i:â janvier 1827, p. 48. 
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u retenir la deuxième inculpation d' « outrages envers la 
personne d'un ministre du Roi à l'occasion de ses fonc- 
tions » \ Il s'agissait des injures visant spécialement 
M. de Peyronnet, qui avait présenté la loi. 

A peu près à la même époque, la Chambre des pairs, 
après une longue discussion, renvoya aux ministres qne 
pétition de M. de Montlosier contre les Jésuites, et ce 
vote mit la consternation aux Tuileries et dans les salons 
ministériels. 

D'autre part, un projet de loi sur le jury, porté à la 
Chambre des pairs en même temps que le projet de loi 
sur la presse était porté à la Chambre des députés, allait 
être pour le gouvernement l'occasion d'un très sérieux 
échec. Ce projet était présenté dans une intention vrai- 
ment libérale, et améliorait déjà sérieusement la légis- 
lation impériale. Ce fut en vain, cependant, que le garde 
des sceaux s'opposa aux amendements proposés par la 
commission : l'article premier du projet fut rejeté *. 
Deux autres amendements importants furent encore 
adoptés, et, en définitive, le projet se trouva modifié 
sur des points qui paraissaient au gouvernement d'une 
grande importance. Le ministère avait peut-être eu tort, 
dans son obstination, mais il n'en était pas moins vrai 
que les défaites qu'il venait de subir devaient faire en- 
visager la situation comme inquiétante. 

On pouvait s'en préoccuper d'autant plus que, d'un 
autre côté, le ministère perdait de son autorité sur la 
majorité de la Chambre des députés. M. de Villèle ne 

* Moniteur universel du H janvier 1817, p. 44. 
■ Arch, pari., 2* série, l. XLIX, p. 313. 
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pouvait empêcher la Chambre de renvoyer à la com- 
inissîon chargée de l'examen de la loi btir la presse 
les nombreuses pétitions, émanant de touteâ les profes- 
sions intéressées, qui affluaient contre celte loi. Surtout, 
la commission manifcsiait des tendances inquiétantes h 
remanier le projet, et adoptait des amendements mal- 
gré les observations contraires du garde des sceaux. 

Le ministère ne songeait pas quand même & se reti- 
rer, mais, dès ce moment, il envisageait la dissolution de 
la Chambre des députés et une réorganisation de la 
Chambre des pairs. 

A la veille des débats sur ta loi de la presse, le minis- 
tère apporta encore à la Chambre des députés la loi 
sur le jury, votée par les pairs ; mats il produisit, on 
même temps, son projet primitif, dont il faisait ressor- 
tir les avantages, et ce mode de présentation tout à fait 
insolite souleva les vives protestations de la gauche et 
du centre gauche. La Chambre ne tint d'ailleurs pas 
compte du projet ministériel, car elle adopta, quelques 
semaines plus tard, & quelques légères modilications 
près, le projet de ta Chambre des pairs '. 

Dès le 9 février, le rapporteur de la commission de la 
loi de la presse avait exposé les amendements apportés 
par la commission. Le garde des sceaux ne les avait pas 
acceptés, et un grand nombre de députés, tant de droite 
que de gauche, s'étaient fait inscrire contre le projet. 
Au cours de la discussion allait, eu effet, s'accomplir, 
d'une façon absolument complète, la scission entre les 

' Arch. pari., â' série, l. U, p. 260. 
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deux fractions du parti royaliste, et se nouer définitive- 
ment la coalition entre l'extrême droite et la gauche, 
qui devait aboutir, avant la fin de Tannée, à réiectioa 
d'une Cbambre libérale et au renversement du minis- 
tère. Ce fut le 13 février (|uo coniuiencèrent les débats 
dans lesquels furent prononcés les discours qui i*endireiit 
désormais impossible tout rapprochement entre MM. de 
Villèle, Corbière et de Peyronnet, d'une part, et MM. de 
Beaumont, llyde de Neuville, et de laBourdonnaye, d'au- 
tre part. La discussion dura jusqu'au 12 mars; le projet 
primitif y subit un certain nombre de modifications, et 
encore y eut-il, au vote final, une minorité opposante 
plus importante que le ministère n'en avait rencontré 
jusqu'alors, 134 voix contre 233*. 

Si le gouvernement n'avait que médiocrement triom- 
phé à h\ Chambre des députés, il devait rencontrer à la 
(Chambre des pairs un véritable échec. La commission 
y entreprit de modifier profondément le projet de loi : 
les membres ministériels de la commission eux-mêmes 
y voulaient des ohangomenis. M. de Villèle reçut bientôt 
de M. de Brissac la communication confidentielle que 
la commission avait adopté vingt-et-un amendements. 
Aussitôt, le 17 avril, MM. de Villèle, Corbière et de 
Peyronnet proposèrent d'accord au roi, en Conseil des 
ministres, le retrait du projet de loi : l'ordonnance fut 
aussitôt signée et communiquée fi la Chambre des 
pairs K D'après le témoignage de contemporains *, le mi- 

* Arch. pari., '2" série, l. L, p. -273. 

2 Aî'c/f. pari. y -2* série, l. Ll, p. 217. 

^ Du verrier de Ilauranne, op. cit.y l. IX, p. 216. 
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nistère avait cru faire ainsi un acte de force, et décon- 
certer ses adversaires : on vitgénéralement, au contraire, 
dans le reirait du projet de loi un acte de faiblesse. Ce 
([ui est certain, c'est que c'était une victoire pour Top- 
position, et ses journaux de toutes nuances chantaient 
déjà Tagonie du ministère. 

Cette oraison funèbre devait se changer en paroles 
de violente colère, à la suite d'une mesure qui jota la stu- 
peur dans Paris et produisit aussi un grand effet dans 
les départements, le licenciement de la garde nationale. 
Ce licenciement fut prononcé par une ordonnance 
signée le 29 avril *, le soir même d'une revue, passée par 
le roi, qui avait été suivie des cris à bas les ministreSy 
à bas Villèle, à bas Peyronnet^ poussés par certaines 
légions. On sentira ce qu'était Tabsence du droit d'in- 
terpellation, lorsqu'on saura que de cet acte si grave, 
qui révolutionnait le public, il ne fut pas dit un mot à 
la Chambre des députés dans les jours qui suivirent. 
Mais, le 7 mai, M. Laffitte y (it allusion dans la discus- 
sion générale du budget, et, sur une interruption d un 
membre de la droite, il se déclara prêt à signer la 
mise en accusation du ministère, si quatre autres dépu- 
tés se joignaient à lui \ On vit alors M. de Villèle man- 
quer à son rùle de présidient du Conseil d'un gouver- 
nement parlementaire, en montrant quelque timidité 
dans sa revendication de la responsabilité. Il dit bien, 
le mai : « La mesure dont il s'agit a été prise avec 
et d'après notre conseil; nous l'avons contresignée ». 

* Moniteur universel, 1827, p. 697. 
^ Arch, parL, 2" série, t. Ll, p. 622. 
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Mais, le lendemain, comme M. Hyde de Neuville prenait 
acte de ce qu'il déclarait avoir provoqué la mesure, il 
répondait : « Le mot provoqué a été substitué par l'ora- 
teur au mot conseillé^ dont je m'étais servi dans mon 
discours en réponse à M. Laffîtte » ^ Toutefois, comme la 
grande majorité de la Chambre approuvait le licencie- 
ment, M. de Villèle recueillit, après cette déclaration, de 
nombreuses marques d'approbation *. 

L*adhésion de la Chambre n'empêchait pas les atta- 
ques renouvelées des journaux, le mécontentement du 
public et les propos de quelques amis intimes d'exercer 
une influence sur l'esprit du roi et de le désaffection- 
ncr de son ministère, en l'amenant à se demander si ce 
n'était pas la présence de M. de Villèle qui était la 
cause de tout le mal, et si, en changeant de ministres, il 
ne parviendrait pas a rallier tout le parti royaliste. Char- 
les X devint de plus en plus affligé et irrésolu, lorsqu'il 
apprit de M de Villèle lui-même que, dans un entretien 
qu'il venait d'avoir avec le président de la Chambre des 
députés, ce dernier, M. Ravez, ne lui avait pas dissimulé 
que, à son avis, le ministère ne pouvait rester tel qu'il 
était composé, et que surtout la session suivante ne 
pourrait être affrontée si la censure était rétablie après 
la clôture de la session actuelle \ 

La discussion du budget, à la (Chambre des députés, 
fut d'autant plus intéressante que M. de Villèle, en butte 
aux plus vives attaques de la gauche et de l'opposition 

* Arch. parl.r2^ série, l. LI, p. 693, 699. 
« Arrh. pari., 2e série t. LI, p. 699. 
•» \ iel-Caslel, op. cit., t. XVI, p. 477. 
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de droite, dut affirmer qu'il s'appuyait sur une majo- 
rité. Comme le ministère avait été accusé par M. Gautier 
de se laisser dominer par un certain parti qui, sous 
le masque de la religion, voulait dominer le pays, 
M. de Villèle commença par dire : « Je ne connais 
pas de parti qui ait sur le ministère la moindre influ- 
ence ». Puis, mieux inspiré, semblc-t-il, il s'exprima 
en ces termes : « C*estdoncdu parti sur lequel le minis- 
tère s'appuie qu'il s'agit. Ce parti. Messieurs, il faut 
bien que la majorité de cette Chambre le compose ; car 
c'est dans la majorité de la Chambre que le ministère 
trouve son appui. C'est donc cette majorité qui compose 
le parti qui inspire une si grande frayeur au pays * ! » 

11 était difficile aux adversaires du ministère de con- 
tester qu'il eût encore, d'une façon générale, la majo- 
rité dans la Chambre des députés ; mais ils exagéraient 
l'importance de ses échecs en matière législative, de 
même que l'avait fait la presse. C'est ainsi que M. Bacot 
de Romans répondit : « Il y a de l'adresse de la part de 
M. le président du Conseil i\ vouloir ainsi lier sa cause 
à celle des Chambres; mais les Chambres repoussent 
l'idée de s'être associées à la conception de ces projets 
de loi si funestes au repos du royaume ; pas une voix ne 
s'est élevée dans les Chambres pour les défendre tels 
qu'ils avaient été présentés. Les commissions ont mis 
les projets en lambeaux, et le résultat de leur discus- 
sion générale a été tantôt le rejet, tantôt le retrait de ces 
propositions défigurées, ce qui prouve, au plus haut 

* ^rch, parL, '2* sàr\c, t. U, p. 698. 
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decrro, (|iio leur pensée primitive appartient exclusive- 
ment, soit aux ministres eux-mêmes, soit à une minorité 
impuissante » ^ 

L'orateur allait m(^me jusqu'à insinuer ce que les jour- 
naux opposants avaient nagui^re dit crûment, à savoir 
(}uc ies échecs subis auraient di\ normalement entraîner 
comme conséquence la retraite du ministère. II ajoutait, 
en effet, un peu plus loin : « Si nous ne nous étions fait 
la loi de resserrer le cadre d*un aussi vaste sujet, nous 
prouverions... qu'en s'obstinant à demeurer au pouvoir 
malgré le rejet, la mutilation ou le retrait de toutes ses 
propositions législatives, il (le ministère) a dépouillé les 
votes parlementaires de leur action puissante » '. 

Enfin, pour ne rien négliger dans son réquisitoire, 
M. Bacot do Romans accusait le ministère, à la fois, de 
peser sur les élections et de corrompre les élus : « Domi- 
ner les élections et les (Chambres a été établi en théorie 
et en pratique comme le seul moyen de gouvernement. 
La séduction, la menace, Tintrigue, la ruse ont pris la 
place de l'opinion légale des collèges électoraux et des 
Chambres représentatives ». 

L'orateur avait raison davantage, lorsqu'il affirmait 
la nécessité de l'accord qui devait, d'une manière géné- 
rale, exister entre le gouvernement et les Chambres : 
« Nous posons en principe quetoulgouvernement monar- 
chique, appuyé sur deux Chambres législatives, ne peut 
prospérer et durer qu'autant (|ue sa législation et son 
système politique émaneront librement et naturellement 

^ Arch. pari. y 2' série, l. LI, p. 701. 
^ Arch. pari., 2'' série, t. Lï, p. 704. 
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delà majoHté des assemblées parlementaires, en môme 
temps que la Chambre élective, toujours soumise à l'ac- 
tion royale de la dissolution, serait de môme une éma- 
nation libre et naturelle de la puissance électorale ». On 
pourrait seulement reprocher à ce passage du discours de 
paraître peut-être trop appliquer à Télaboration même 
des lois ce qui n'est vrai, d'une manière absolue, que de 
la ligne générale de conduite politique : celle-ci doit assu- 
rément, dans un gouvernement parlementaire» être ins- 
pirée par la majorité, puisque le cabinet doit être com- 
posé des représentants de cette majorité, mais le pro- 
gramme législatif doit plutôt, au contraire, être laissé h 
rinitiative du cabinet qu'on suppose investi de la con- 
fiance des Chambres. 

La discussion du budget fut encore intéressante à la 
(Chambre haute : elle fournit à Chateaubriand Tocca- 
sion de discuter l'éventualité d'une création de nom- 
breux pairs dans un but purement politique, et de sou- 
tenir l'illégalité de cetle mesure par des arguments qui 
étaient à peu près les mêmes que ceux (ju'on avait fait 
valoir jadis sous le ministère Dessoles *. 

« Ceux dont l'esprit d'impudence inspira le projet de 
loi contre la liberté de la presse n*ont pas perdu cou- 
rage, dit Chateaubriand... ; ils s'occuperaient pour l'an 
prochain d'une loi qui prolongerait la censure ou d'une 
loi à peu près semblable à celle dont la Couronne nous 
a délivrés. La difficulté, Messieurs, serait de vous faire 
voter un travail de cette nature^ si d'ailleurs il était pos- 

* Voy. ci-dessus p. 245 et suiv. 
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siblc de détermincp les ministres eux-inômes à Taccep- 
ter. Quel moyen aurait-on alors de changer votre majo- 
rité? Un bien simple, selon les hommes que je désigne : 

obtenir une nombreuse création de pairs Si je 

traite du principe, il me sera facile de prouver qu'aug- 
menter la Chambre des pairs de manière à changer la 
majorité des suffrages, c'est violer la Charte. La Charte 
n'admet point la dissolution de la Chambre des pairs : 
or, des accroissements démesurés de cette Chambre, 
ayant pour but d'en briser la majorité, ne seraient autre 
chose qu'une dissolution sous une autre forme... Mais 
cette espèce d*anéantissement de la Chambre hérédi- 
taire aurait les résultats les plus funestes, résultats que 
n'a pas la cassation de la Chambre élective : celle-ci, 
rappelée, revient avec le nombre fixe de ses membres 
dans ses proportions légales; la Chambre haute, renou- 
velée par une accession de pairies, reparaîtrait considé- 
rablement augmentée » \ 

L'orateur tenait, d'ailleurs, à bien établir qu'il n'atta- 
quait pas la prérogative royale et l'article 26 de la 
Charte donnant à la Couronne le droit de nommer des 
pairs : « Je ne conteste rien de légal à la Couronne dans 
la limite de sa propre sûreté, mais je disputerais aux 
ministres le droit de faire nommer des pairs pour con- 
server des portefeuilles, pour changer une majorité, 
pour corrompre et pour renverser finalement nos insti- 
tutions. Une simple création de douze pairs fit mettre 
en accusation lord Oxford, la première année deGeop- 

* Arc/i. pari., 2e série, t. LU, p. 44H, 4f4, 
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ges I". Les Communes accusèrent ledit comte « d'avoir 
enfreint les droits et l'honneur des seigneurs, en fai- 
sant créer douze pairs pour s'en servir h ses fins ». 
Un grand exemple est, dans ce moment môme, sous vos 
yeux. Le ministère anglais semble avoir perdu la majo- 
rité dans la Chambre haute : songe-t-il, ose-t-il songer 
h une nombreuse nomination de pairs? Quel sujet de 
réflexions, si Ton voyait parmi nous les hommes qui ont 
le plus blâmé une précédente mesure, comme attenta- 
toire aux droits et à l'existence même de la pairie, 
recourir à une mesure semblable? » * 

En terminant, Chateaubriand prônait le refus du bud- 
get, comme un moyen presque normal pour les Cham- 
bres de faire prévaloir leurs vues politiques : il ne se 
faisait pas Tillusion d'être suivi par l'assemblée, mais 
il se flattait de jeter une semence féconde pour l'ave- 
nir ; « Je vais voter. Messieurs, contre le budget. Si la 
Chambre prenait ce parti, dans quelques jours tout se- 
rait fini : ou les ministres changeraient de marche ou 
ils seraient forcés de s'éloigner : l'application du grand 
moyen constitutionnel dénouerait sans effort ce que le 
temps peut briser avec violence. En montant à cette tri- 
bune, je ne me suis pas flatté un seul moment d'obtenir 
un pareil résultat de mes efforts. Aussi n'ai-je eu pour 
but que de remplir un devoir. On s'irrite contre ces es- 
prits indisciplinés qui viennent troubler un repos agréa- 
ble, qui se croient le droit de dire tout haut ce que tant 
d'autres pensent tout bas, contre ces bomiues qui sacri- 

> 4rch, pari., 2* série, l. L|l, p. 446. 
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fient le succès de leurs personnes à rutilité de leurs pa- 
roles ; mais enfin ce qu'ils peuvent avoir avancé de bon 
par hasard demeure, et l'avenir en profite » \ 

Le 22 juin, était close cette longue session dans la- 
quelle le ministère avait vu la plupart de ses projets de 
loi rejetés ou remaniés^ par suite d'un défaut de majo- 
rité à la Chambre des pairs et de ralTaiblissement même 
de sa majorité à la Chambre des députés. 



Au lendemain de la clôture de la session, une ordon- 
nance rétablit la censure ^ et ses rigueurs outrées vinrent 
encore contribuer au discrédit du ministère. 

Trois mois plus tard se posait la question de la dissolu- 
tion de la Chambre, à laquelle M. de Villèle pensait de- 
puis longtemps, et qui déjà préoccupait tous les esprits, 
bien qu'elle nViU pas encore été arrêtée dans les con- 
seils du gouvernement. Pour se maintenir au pouvoir, la 
nécessité de changer la majorité dans la Chambre haute, 
par une importante promotion de pairs, paraissait évi- 
dente à M. de Villèle. Mais cette promotion devrait 
comprendre de nombreux députés. D'autre part, le mi- 
nistère n'avait déjà plus qu'une majorité bien affaiblie 
dans une Chambre élective tombée en discrédit devant 
le pays^ et on pouvait espérer (jue des élections géné- 
rales, faites à ce moment, enverraient encore une 
majorité suffisante. Telles paraissent être les raisons 

* Arch, parL, 2» série, t. LU, p. 447. 

• Moniteur universel^ 1827, p. 993. 
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(jui avîûcnt décidé M. de Villèle personnellement à la 
dissolution ^ Il était d'ailleurs d'accord avec M. Cor- 
bière, mais le roi était très irrésolu, et la question n'avait 
mf^mc pas encore été débattue avec les autres ministres. 
On détermina Charles X, non pas, bien entendu, en lui 
faisant envisager la dissolution comme un appel fait au 
pays par le ministère, mais en la lui représentant comme 
une mesure personnelle de vigueur par laquelle il se 
dégagerait de ses entraves et se montrerait vraiment 
roi. Dans le môme esprit, une promotion de pairs 
ferait dans la Chambre haute une majorité nouvelle. 
Le 16 octobre, le roi autorisa M. de Villèle h mettre 
les deux questions en délibération dans le Conseil des 
ministres. MM. de Clermont-Tonnerre et de Chabrol 
firent des objections ; mais, après trois jours de délibé- 
ration, ils se rallièrent à Topinion de la majorité, et 
M. de Villèle put annoncer au roi que le ministère 
était unanime. Le 21, la question fut encore posée dans 
un Conseil tenu aux Tuileries en présence du roi, et 
Charles X leva la séance sans recueillir les votes^ mais 
dès ce jour il ordonna à M. de Villèle d'avertir les pré- 
fets. Le lendemain, il déclara au président du Conseil 
que sa résolution était arrêtée, et les ministres se réunie 
rent pour dresser une liste de pairs. Enfin, le 24, dans 
une nouvelle séance du Conseil, le roi se prononça oii- • 
vertement pour la dissolution de la Chambre des dépu- 
tés et la création de pairs K 

* Cf. Duvergier de Haurannc, Ifistoire du gouvernement parle- 
mentaire, t. IX, p. 325, et Viel-Gaslel. op, cit.^ t. XVII, p. 15, 36. 
« Viel-Gaslel, op, cit., t. XVII, p. 54-56. 
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Le 6 novembre, parurent au Moniteur trois ordonnan- 
ces. La preniit^rc prononçait la dissolution et fixait les 
nouvelles élections pour les collèges d'arrondissement 
au 17 novembre, et pour ceux de département au 24. 
La deuxième ordonnance, coiiformément à la loi de 
1822, mettait lin à la censure. La troisième nommait 
soixante-seize pairs, dont trente-cinq députés sortants. 
Le Moniteur du lendemain s'elforça d'expliquer que 
l'ordonnance de dissolution était, « en quelque sorte, une 
conséquence du système de la septennalité, qu'il fallait 
substituer avec précaution au régime quinquennal 
qu'elle avait remplacé », et que la sagesse du gouverne- 
ment avait cru « devoir ménager une transition entre 
la durée légale des pouvoirs concédés pour cinq ans, et 
la nouvelle législation qui les consacrait pour sept an- 
nées ». Il fallait donc, disait-on, éviter dans la circons- 
tance « d'employer le mot de dissolution. . parce que, 
dans la langue des journaux, on attachait à ce mot un 
sens plus expressif que dans le langage constitutionnel 
de l'ordonnance » \ 

La convocation des collèges électoraux à si brève 
échéance et la liste des soixante-seize pairs irritèrent 
profondément les journaux libéraux ainsi que la Quoti- 
f/ienne, organe dos royalistes dissidents. M. de Villèle et 
SCS amis n'avaient-ils pas, en 1819, protesté de la façon la 
pins véhémente contre la promotion de pairs faite en 
moins grand nombre par M. Decazes?Les hommes nota- 
bles des deux oppositions se réunirent pour marcherd'ac- 

' .Moniteur universel du 7 novembre 1827, p. 1533, 
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cord aux élections; le Journal des Débats fut le véritable 
organe de cette coalition, que Chateaubriand se chargeait 
d'expliquer. Les élections d'arrondissement donnèrent 
167 opposants contre 83 ministériels. On se livra, alors, 
aux Tuileries aux calculs les plus complaisants, pour 
essayer de masquer la défaite : il y a longtemps, on le 
voit, que les partis vaincus ont pris cette habitude. En 
réalité, dès ce moment on envisageait la question de la 
formation d'un nouveau ministère, et le roi s'arrêtait à 
la résolution, très régulière, de maintenir le ministère 
s'il le pouvait, ou de le renouveler en entier si les élec- 
tions départementales ne lui rendaient pas la majorité. 
Celles-ci ne firent qu'atténuer l'échec, car beaucoup de 
collèges de département donnèrent encore la majorité 
à des candidats de l'opposition. Presque tous les mem- 
bres connus de l'opposition royaliste, MM. de la Bour- 
donnaye, Ilyde de Neuville, de Leyval et autres furent 
réélus par la coalition. En même temps, le ministre Pey- 
ronnet était battu à Bordeaux et à Bourges. Néanmoins 
le ministère conserva un moment l'espoir de se mainte- 
nir, ou de se compléter, en obtenant le concours des 
royalistes dissidents. Mais la Quotidienne et le Jowmal 
des Débats se chargèrent de le détromper, et, au dire du 
Constitutionnel et du Courrier^ si le ministère ne don- 
nait pas sa démission, la Chambre la lui donnerait, et 
sa chute n^en serait que plus honteuse ^ 

D'après les calculs les plus probables, l'opposition 
libérale de toute nuance avait de 170 à 180 sièges, Top- 

* Duvergierde Ilaurannc, op. cit., t. IX, p. 353. 
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position royaliste de 70 à 80, le parti ministériel de 170 
à 180. 11 fallait donc Tunion de deux des trois partis pour 
faire une majorité : crlte majorité ne se rallierait pas 
autour de M. de Villrle, dont la chute semblait certaine. 
Cependant, (piand le roi consulta ses ministres, le 2 dé- 
cembre, et b*ur demanda s'ils crojaient pouvoir obtenir 
la majorité, M de Villcle répondit : « Non, pour empo- 
cher la Chambre de faire dés son ouverture, la demande 
du renvoi des ministres; oui, si, celte demande étant 
refusée d'une façon convenable et péremptoire, il n'est 
présenté qu<» des lois d'intérêt général compatibles avec 
les sentiments indiqués par la majorité des élections » '. 
« Après cette explication, raconte encore M. de Villèle, 
j ai déclaré au Iloi (|ue tous mes collègues et moi, frappés 
des dangers de la situation, nous étions tombés d'accord 
pour mettre nos portefeuilles à la disposition de Sa Ma- 
jesté, si le Roi croyait (jue notre remplacemeut put être 
utile à son service, prêts d ailleurs à soutenir sans 
crainte la lutte contre la (Uiauibre, s'il jugii^ait ce parti 
plus conforme à son intérêt et à celui du pays » '. Le ca- 
binet Villèle, on le voit, était disposé, si le roi le voulait, 
à faire bon marché des principes fondamentaux du gou- 
vernement parhMuentaire. Comme, toutefois, les mi- 
nistres ne nuunjuérent pas d'offrir au roi de se retirer, 
celui-ci se décida à charger M. de Talaru de former un 
ministère de royalistes modérés. Mais, lorsque M. de Ta- 
laru apprit de M. de Villèle que le ministère avait offert 
au roi de rester h son poste : « Ah ! le roi vous tache, 

1 Villèle .Mémotrps.y t. V, p. -289. 
■^ Villèle, Mt'/notres., l V, p 21)0. 
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dit-il, et il voudrait que je prenne votre place. Conaptez 
sur sou soutien ! Je ne serai pas si fou. Je n'en ferai 
rien ». Deux jours après, M. de Talaru disait au roi 
lui-même : « Vous abandonnez votre ministère actuel. 
Qui voulez-vous désormais voir compter sur votre fer- 
meté ? Quelle audace cet abandon ne donnera-t-il pas 
aux factieux? Us savent bien que M. de Villèle a votre 
confiance, qu'il en est le plus digne, et vous le sacri- 
fiez ! Je n'aurais pas d'autre motif, que rien au monde 
ne me ferait accepter ce que nroUVe Votre Majesté » *. 
M. de Talaru, lui non plus, n*était pas imbu des idées 
parlementaires ! 

Le refus de M. de Talaru et, surtout, le langage de la 
Dauphine Mirent revenir le roi à l'idée d'un ministère 
dont M. de Villèle resterait le président, et qu'il s'occu- 
perait de réorganiser de concert avec M. de Chabrol. Les 
néf^^ociations furent tenues secrètes, mais on s'en dou- 
tait dans le public ; aussi^ les journaux libéraux, ainsi 
que la Quotidienne, se répandaient -ils en imprécations 
contre M, de Villèle. M. Decazes et M. Lalné, à ce mo- 
ment, souhaitaient que le roi donnât promptement satis- 
faction k l'opinion publique, en renvoyant le ministère 
Villèle ^ M Royer-Collard, qui venait d'être élu par 
sept collèges électoraux, considérait lui aussi le minis- 



» Villèle, Mémoires., t. V. p. 296. 

- Elle disuit au roi : u Vous abandonnez M. do Villèle, c'esl la pre- 
iniôro marche de votre Irùnc que vous descendez » (Villèle, op, cit., 
l. V, p. 297). 

^ Corres|K)ndance inédite de M. Decazes et de M. Laine, à laquelle 
renvoie M. Duvcrgier de Ilauranne-(ci/). ci/., t. IX. p. 3(U)). 
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ière comme hors d'état d'ouvrir la session, mais il ne 
désirait pas qu'il tombât trop tôl. 11 voyait juste, au 
point de vue du gouvernement parlementaire, lorsqu'il 
écrivait : « S'il (le ministère) se retirait demain, la 
Chambre étant encore loin, vous verriez sortir des 
mauvaises traditions du passé et du besoin d'éluder le 
présent un de ces ministères tricheurs à qui nous avons 
eu si longtemps aOaire » *. 

Les pourparlers entamés par M. de Villole échouèrent ; 
M. Ravez, à qui avait été par ordre du roi offert le 
ministère de la justice, refusa. Des ouvertures faites à 
M. Pasquier, à M. Roy, à M. de Martignac furent égale- 
ment repoussées. Dans ces conditions, M. de Villèlc, 
faiblement soutenu par le roi et d'ailleurs malade, re- 
nonça à toute tentative de rester au pouvoir. 

M. Guizot a rendu justice à M. de Villèlc, lorsqu'il a 
écrit de lui : « Il a donné parmi nous l'un des premiers 
exemples de cette fixité des liens politiques qui, malgré 
de graves inconvénients et de belles exceptions, est es- 
sentielle aux grands et salutaires effets du gouvernement 
représentatif » '. Il est certain que M. de Villèle, arrivé 
au pouvoir comme représentant de la majorité royaliste 
de la Chambre des députés, avait toujours gouverné 
avec ce parti. Mais, représentant modéré d'un parti vio- 
lent, ayant d'ailleurs plus de bon sens et de justesse 
d'esprit que de vigueur et de force de volonté, il 
n'avait pas eu toute l'autorité d'un véritable chef, 



* Baranle, Vie politique de M, Royer-Collardy t. Il, p. 349. 

* Guizot, MémoireSy t. I, \\. 234. 
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et souvent n'était pas parvenu à faire prévaloir parmi 
tes siens l'esprit de gouvernement sur l'esprit de parti 
It avait, d'autre part, parfois manqué, pendant la 
seconde partie de son ministère, au devoir qui aurai' 
incombé au chef du cabinet de faire au roi des observa- 
lions respectueuses, lorsqu'il croyait que le roi s'égarait, 
En tout cas. il avait gardé le pouvoir même quand i 
n'avait pu empêcher ce qu'il desapprouvait de la part 
du roi et de son parti, et il avait porté la peine de ces 
faiblesses. 
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Le roi avait chargé M. de Chabrol, ministre de la 
marine, de lui présenter un nouveau cabinet. II aurait 
été indiqué, après le succès de la coalition aux élec- 
tions, de laisser cette coalition constituer son ministère. 
Mais le roi, qui n'avait jamais compris que les ministres 
dussent être les représentants d'une opinion politique, 
croyait seulement nécessaire, dans la circonstance, de 
changer quelques-uns des membres de son Cionseil ; « il 
n'entendait pas que ce fût une révolution ministé- 
rielle » *. 

Le o janvier 1828, le Moniteur publia l'ordonnance 
nommant M. Portalis garde des sceaux,M. de La Ferron- 
nays ministre des aflaires étrangères, M. Roy ministre 
des finances, M. de Martignac ministre de l'intérieur, 
M. (le Saint Cricq président du Conseil supérieur du 
commerce et des colonies (avec le titre de ministre se- 
crétaire -d'Etat, qui devait lui donner entrée au Conseil), 
M. de Caux ministre <' de l' administration de la guerre » 
(la présentation aux emplois vacants dans Tarmée étant 
réservée au Dauphin) *. M. de (Chabrol restait ministre 
de la marine, et Mgr Frayssinous ministre des affaires 
ecclésiastiques. Cette fois encore, comme au moment de 
la constitution du ministère Villèle, il n'y avait pas de 
président du Conseil. 

Les critiques ne manquèrent pas. 

' Barante, Vie politique de M. Royer-Collard, t. Il, p. 351. 
' Moniteur universel^ 18S8» p. 17* 
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Ce cabinet, dont ravènemenl était dû particulièrement 
au triomphe électoral de la gauche, ne comptait, non 
seulement aucun membre de la gauche, mais même 
aucun meuibre du centre gauche. Les ministres avaient 
été pris dans le centre droit, ou bien ceux d'entre eux qui 
étaient des fonctionnaires, restés jusqu'alors en dehors 
des luttes parlementaires, avaient rempli des emplois 
importants sous le cabinet précédent, et ils ne pourraient 
pas répudier des actes auxquels ils avaient pris une part 
plus ou moins directe, (le dernier cas était particulière- 
ment celui de M. de Martignac. Aussi les journaux accu- 
saient-ils généralement les ministres de n'être que des 
doublures de M, de Villèle. Bien plus, deux membres 
du ministère Villèle avaient été conservés ; il est vrai que 
c'étaient ceux qui avaient montré une certaine modéra- 
tion, mais on ne devait pas tarder à voir que Texaspé- 
ration contre l'ancien ministère était telle, dans la majo- 
rité de la Chambre, qu'aucun de ses membres ne pou- 
vait rester au pouvoir. Le roi avait cru que, en sacrifiant 
M. de Villèle, il avait pleinement répondu au vœu de la 
France, mais ce qu'on attendait c'était un changement 
complet de système politique. 

Quelques jours après la constitution du cabinet, le 
Journal des Débats écrivait : « Le ministère n'est pas 
né viable ; c'est là son seul défaut. Ce qu'il a de bon, 
c'est de remplacer M. de Villèle, et de renfermer quel- 
ques hommes arrivés au pouvoir par la route naturelle 
du talent et de l'opposition parlementaire. Mais cela suf- 
fît-il? ...M. de Villèle, qui voulait supprimer et corrom- 
pre le gouvernement représentatif, et qui l'avait bien 
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rabaissé, puisqu'il Tavait mis k sa taille, nous a, de fait, 
avancés dans la carrière constitutionnelle. Sa chute est 
un grand pas. Ce minist«^re si tenace est tombé devant la 
liste seule des nouveaux élus. Quelles conditions faut-il 
maintenant pour qu'un ministère se présente à cette 
Chambre, si puissante avant d'être assemblée ? Une 
seule. I^e ministère doit représenter les opinions domi- 
nantes et les talents élevés de la Chambre. Le gouverne- 
ment représentatif est là tout entier. M. de Villèle, tout 
désastreux ministre qu'il était, a eu pendant cinq ans 
une raison suffisante d'exister. Son parti était de beau- 
coup le plus nombreux, et il était à peu près le plus 
habile de son parti. Mais les lieutenants de son ancienne 
armée, vaincue et décimée dans les élections, peuvent- 
ils occuper sa place? où est leur droit? où est leur 
force? ...On a changé M. de Villèle pour avoir quelque 
chose qui ne lui ressemble pas » *. 

A ces critiques, placées sur le terrain des principes du 
gouvernement parlementaire, le ministère répondit par 
un long article du Moniteur qui était loin de nier ces 
principes; ils étaient donc, on peut le dire, h ce moment 
reconnus, du moins en théorie, aussi bien par le gou- 
vernement que par l'opposition, pour ce qui concerne 
la composition d'un ministère. Le Moniteur se plaçait 
sur le terrain du fait, en déclarant que l'état de division 
de la Chambre en plusieurs partis, dont on ne pouvait 
d'ailleurs encore exactement mesurer la force, avait rendu 
impossible la constitution d'un cabinet qui fût d'avance 

* Journal des Débats du 10 janvier 1828. 
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assuré de la majorité parlementaire : « De nouveaux mi- 
nistres ont été appelés par la confiance du Roi... En 
regardant d'un côté leurs noms et, de l'autre, le tableau 
des Chambres législatives, on élève quelques doutes sur 
un accord sans lequel tout le reste n'est rien. Les notions 
qui nous sont parvenues sur la composition de la Cham- 
bre élective sont trop incertaines pour qu'il soit possible 
d'asseoir à cet égard un jugement définitif; toutefois, il 
faut reconnaître que cette Chambre se trouve divisée en 
plusieurs fractions, qui difi'èrent entre elles quant au 
nombre et quant aux opinions. Dans un pareil état de 
choses, la composition du Conseil a dû faire naître des 
embarras sérieux ; on a dû rechercher quelle réunion 
d'hommes pouvait offrir la certitude de cette majorité 
parlementaire, première nécessité d'un gouvernement 
constitutionnel. Quelques personnes avaient conçu la 
pensée d'un ministère mixte... Ce projet, examiné avec 
attention, ne laissait aucun espoir raisonnable de succès. 
D'autres plans ont pu être successivement produits, 
mais tous ont présenté des difficultés dé natures diver- 
ses. Qu'y avait-il à faire? Laisser à l'écart les noms et 
les chiffres et tous les calculs de ce genre, et chercher 
le succès dans le fond des choses. Il fallait demander à 
la majorité du pays la majorité dans les Chambres. Le 
vœu de la majorité du pays ne s'attache pas à des com- 
binaisons de noms propres, plus ou moins habilement 
conçues. Ce qu'elle demande avant tout, par-dessus 
tout, c'est un ministère ferme et modéré dans ses plans 
de conduite et sincère dans leur exécution... Un tel mi' 
nistère ne devra pas s'inquiéter des calculs à faire pour 
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arriver à la majorité parlemeataire : cette majorité vien- 
dra à lui » ^ 

Malgré ces affirmations, les ministres considérèrent 
bientôt qu'un remaniement partiel du cabinet était 
nécessaire pour pouvoir compter sur une majorité. Ils 
jugèrent indispensable, pour renforcer le cabinet, d'of- 
frir un portefeuille à Chateaubriand, qui avait été Tàme 
de la coalition contre le ministère Villèle. Le roi finit 
par y consentir. Mais Chateaubriand refusa le ministère 
de rinstruction publique, qu'on aurait constitué pour 
lui, ne voulant que le département des affaires étran* 
gères, qu'il avait eu déjà quatre ans auparavant*, MM.de 
Martignac et Portalis essayèrent, quelques jours après, 
de décider le roi à donner les affaires étrangères à 
M. Pasquier, en rétablissant le ministère de sa maison 
pour M, de La Ferronnays, qui consentait à ce change- 
ment de portefeuille ; mais Charles X ne voulut pas 
entrer dans ces vues \ 

Sur un point particulier surtout, Tordonnance consti- 
tuant le ministère avait méconnu les principes les plus 
certains du gouvernement parlementaire. C'était en en- 
levant au ministre de la guerre la direction du personnel 
de Tarmée, pour la donner au Dauphin, personnage 
irresponsable. On comprit vite que c'était dégager de 
toute responsabilité une attribution de la plus haute 
importance, et abolir les garanties données par la loi de 

* Moniteur universel du 47 janvier 1828, p. 66. 

2 Pasquier, Mémoires, l. VI, p. 107. 

> Viel-Castel, op. cit., l. XVIl, p. 200, 201. 
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1818 *. Aussi, dès le 17 janvier, une nouvelle ordon- 
nance fut-elle rendue, dans laquelle le roi disait vouloir 
« faire cesser toute incertitude sur les fonctions confiées 
au ministre secrétaire-d'Etat chargé de Tadministration 
de la guerre ». En conséquence, le roi décidait que 
M. de Gaux prendrait « le titre de ministre secrétaire- 
d'Etatde la guerre », et conserverait « les attributions 
dont se formait le département de la guerre ». Excep- 
tion était faite, cependant, pour la présentation aux em- 
plois vacants dans l'armée, qui était confiée au Dauphin ; 
mais le travail préparatoire qui servirait de base aux 
propositions « serait signé, disait le roi, par notre mi- 
nistre sécrétai re-d'Etat de la guerre, et certifié par lui 
"conforme aux lois et ordonnances sur l'avancement 
dans l'armée » ^. Une autre ordonnance nomma direc- 
teur général du personnel M. de Champagny, qui était 
aide de camp du Dauphin, a La combinaison de ces 
deux ordonnances faisait suffisamment comprendre, dit 
M. de Viel-Castel, qu'en rentrant pour la forme dans 
Tordre constitutionnel, on entendait maintenir, en fait, 
la position exceptionnelle et irrégulière qu'on avait 
faite à l'héritier de la couronne. Néanmoins, comme il 
passait alors pour professer dos opinions libérales, et 
comme le parti vainqueur croyait avoir intérêt à le mé- 
nager, les journaux de la gauche se montrèrent à peu 
près satisfaits » ^ 
Il faut noter encore que le roi avait le tort de conti- 

^ Baranle, op. cit.^ l. II, p. 355. 
* Moniteur universel, 4828, p. 73. 
» Viel-Castel, op. cit. y t. XVII, p. 193. 
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nuer à prendre sccpètement les coiii<eils de M. de Villèle. 
Le Journal lies Débats, dans un article du 2 février 1828, 
et sous la forme d'une disscrtntiou théorique visant un 
abus qui, disait-on, se rencontrait parfois, établissait ce 
qu'avait de particulièrement inadmissiJile l'existence d'un 
ministère secret, à côté d'un ministère ostensible : « Le 
gouvernement représentatif ne va pas toujours comme 
le veut la théorie ni môme le bon sens. Un ministère 
illégal, odieux, i'i la lois pervei's et maladroit, cs(-il 
tombé devant le choc de l'opinion et l'approche d'une 
majorité accusatrice, les membres de ce ministère doi- 
vent ôfpe dès lors sans crédit à la Coup, réduits ix faire 
de l'opposition, s'ils le veulent, à invoquer des prin- 
cipes, s'ils le peuvent, mais déchus do toute influence 
immédiate sur d'augustes conseils Autrement, la Cou- 
ronne, séparée de ses conseillers publics pour délibé- 
rer avec ses conseillers secrets, la (lonronac, agissant 
conipo ceux qu'elle nomme ofliciellemcnt ses organes 
et se confiant fi ceux qu'elle repousse et qu'elle désa- 
voue, se trouverait engagée dans la situation la plus 
pénible pour tout le monde. 11 y aurait un ministère 
secret et un ministère ostensible ; et le ministère osten- 
sible serait poussé tour à tour ou paralysé par le minis- 
tère secret. Cela est insoutenable. La théorie et le bon 
sens le disent également » '. 

Deux jours après, c'était, cette fois, au ministère osten- 
sible que s'en prenait le Journal des Débats. Ce journal 
avall, jusqu'à ce jour, mis une certaine réserve dans son 



I iùurnal des Débats du 2 février 1828. 
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attitude; mais il fallait maintenant, disait-il, fixer cette 
attitude pour l'avenii', alors que le ministère venait de 
prendre couleur par la nomination de M. de Vatimesnil 
à rinstructiou publique. M. de Vatimesnil avait été 
royaliste passionné, et on ne le savait pas devenu cons- 
titutionnel libéral. Le Journal r/es Débais écrivait: « L'in- 
convénient du ministère était de paraître, sinon hostile, 
du moins étranger à ce mouvement électoral qui a brisé 
sans retour les majorités anciennes. Y a-l-il aujourd hui 
plus d'harmonie entre le Conseil et la France? L'incon- 
vénient du ministère était de n'appartenir qu'incomplè- 
tement il Topinion quia vaincu, à Tère qui commence, 
à ce régime nouveau qui sera la réconciliation du pou- 
voir royal avec les institutions émanées de sa sagesse. 
M. de Vatimesnil sort-il des rangs de la majorité victo- 
rieuse, quand le ministre, dont il fut le second, a mé- 
rité, par Téclat de son double échec, d'ouvrir la liste des 
vaincus ? » ^ 

La plupart des membres de la nouvelle Chambre 
étaient arrivés à Paris avant la retraite môme de M. de 
Villèle, et on avait facilement pu reconnaître Texistence 
d'une majorité hostile à ce ministre ; mais, c'était chose 
différente (jue la constitution d'une majorité sur laquelle 
pussent s'appuyer ses successeurs, et, à la veille de l'ou- 
verture de la session, on en voyait la difficulté. D'un 
cMé, s'était formée une réunion de 110 députés environ, 
composée des membres de la gauche, de ceux du centre 
gaucho et do quelques uns de ceux du centre droit. Kn 

' Journal des Débats du 4 février 1828. 
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face, les amis de M. de Villèle constituaient un groupe 
de 120 à 130 membres. Enfin, Tancienne opposition de 
droite tendait à se diviser ; les uns, avec de M. de la 
Bourdonnaye, satisfaits dans leurs animosités person- 
nelles par la chute de M. de Villèle, se rapprochaient 
maintenant de la masse des royalistes ; les autres, avec 
MM. Hyde de Neuville et Agier, semblaient devoir per- 
sister dans la coalition avec la gauche K 

D'autre part, le ministère n'avait pas une attitude bien 
déterminée. Il inclinait sans doute vers l'opinion libérale, 
dont le succès dans les élections îivait été l'occasion de 
sa constitution, mais, en même temps, il était retenu par 
la crainle de déplaire au roi et par la difficulté d'obtenir 
de lui quoi que ce fût dans ce sens. Les ministres ne 
s'étaient pas attendus de la part du roi h des difficultés 
aussi sérieuses, mais, en eux-mêmes, ils comptaient, pour 
en triompher, sur la force des choses et la nécessité de 
gouverner selon l'esprit de la nouvelle Chambre des 
députés '. 

A l'ouverture des Chambres, le o février 1828, le dis- 
cours du tr6ne, œuvre de M. de Martignac, fit entendre 
un langage vraiment constitutionnel et libéral. Il se ter- 
minait ainsi : « Je compte aussi. Messieurs, je compte 
beaucoup sur le concours de vos lumières et sur l'ac- 
cord de vos sentiments. La parole de votre Roi, appe- 
lant Tunion des hommes de bien ne peut trouver ici que 
des cœurs disposés à l'entendre et à lui répondre » '. Les 

' Viel-Castel. op. cit., t. XVII, p. 215, 216. 
» Pasquier, Mémoires, t. VI, p. 104. 
3 Arch, pari., 2« série, t. LU, p. 562. 
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journaux libéraux célébrèrent alors ce discours, mais le 
Jouiifial des Débats avait le tort, et eu fait et au point 
de vue des principes du gouvernement parlementaire, 
de vouloir en rapporter le mérite au roi personnelle- 
ment : (( A la manière dont étaient prononcés les mots 
où sont annoncées des lois on harmonie avec la Charte 
octroyée à Saint-Ouen et jurée à Reims, tout le monde 
croyait sentir que ces hautes promesses n'étaient pas 
nées d'une combinaison ministérielle ; qu'elles avaient 
une source plus auguste ; que là, si Ton ose dire, l'écri- 
vain était le Roi » ^ 

A la Chambre des pairs, la nomination do la commis- 
sion de l'adresse montra que, malgré l'intrusion des 
pairs créés par M. de Villèle, la majorité restait consti- 
tutionnelle. Une adresse modérée, rédigée par M. Lalné, 
et votée par 193 voix sur 208, exprima une entière sa- 
tisfaction '. 

Le scrutin qui eut lieu pour la désignation des candi- 
dats à la présidence de la Chambre des députés fit voir 
que la majorité dépendait des trente membres environ 
composant la fraction de l'ancienne opposition de droite 
qui suivait M. Agier. La gauche n'ayant pas obtenu leur 
concours au premier tour de scrutin, ce fut M. de la 
Bourdonnaye qui arriva en tête ; la droite comptait 
donc quelques voix de plus que la gauche ; mais il man- 
qua quelques suffrages pour la majorité absolue. Au 
second tour de scrutin, Taccord se fit entre la gaucho, 
le centre gauche et les amis de M. Agier : les cinq can- 

1 Journal des Débats du 6 février 1828. 

2 Arch, pari., 2« série, t. LU, p. 653. 
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didats désignés furent aloi^s deux membres des trente, 
M. Delalot et M. Hyde de Neuville, puis trois membres 
de la gauche ou du centre gauche, M. Royer-CoUard, 
M. Gautier et M. Casimir Périer. 

Le Journal des Débats constatait alors le triomphe de 
sa politique : « Depuis que le nouveau ministère s'est 
formé, nous n'avons cesse de lui dire que la majorité 
de la Chambre élective se rencontrait dans la gauche, 
unie à la partie indépendante delà droite.... Le minis- 
tère actuel doit maintenant apercevoir la vraie route ; 
tous les nuages sont dissipés. Qu'il se fortifie de deux ou 
trois hommes pris dans les rangs où la majorité existe 
et, avant la fin de la session, plus de trois cent députes 
se lèveront pour lui». 

Le même article àw Journal des Débats définissait ainsi 
ce que devaient être théoriquement les rôles respectifs 
du cabinet et de la majorité parlementaire : « Le mi- 
nist(^re dira-i-il : « Je suis pour la majorité partout où 
elle est». Vous êtes pour la majorité, c'est fort bien ; 
mais est-ce une raison pour que la majorité soit pour 
vous ? Distinguons bien entre un ministère qui se traîne 
derrière une majorité, et un ministère qui marche à la 
tête de cette majorité ; entre un ministère qui fait, par 
la confiance qu'il inspire, une majorité, et un ministère 
qui subit cette majorité. Dans le premier cas, le minis- 
tère gouverne ; dans le second il est gouverné, et, dans 
ce dernier cas, sa fragile existence dépend d^un instant 
de pitié ou de mépris ». Que, dans la situation parlemen- 

» Journal des Débats du 25 février 1828. 
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taire d'alors, ce fût le ministère qui dût faire sa majorité, 
que souvent même il doive en être ainsi, nous ne le con- 
testerons pas ; mais il ne faudrait pas poser en principe 
que telle doive être la condition d'un gouvernement 
parlementaire fonctionnant normalement, c'est-à-dire 
avec des partis bien constitués ; c'est alors, au contraire, 
la majorité qui fait le ministère, en ce sens que ce sont les 
chefs du parti dominant qui doivent naturellement être 
appelés au pouvoir ; et, de ce que c'est la majorité qui 
fait le ministère, il ne s'ensuit nullement que ce dernier 
se traîne derrière elle ; tout au contraire, par cela même 
qu'on a pris pour ministres les personnages principaux 
de la majorité, ces ministres peuvent marcher à la tête 
de cette majorité, la diriger et vraiment gouverner 
comme le veut le génie du gouvernement parlementaire. 
Le roi, très irrité d'avoir vu s'évanouir la majorité de 
droite qu'il avait espérée, en voulut profondément aux 
défectionnaires, particulièrement à M. Delalot. C'est le 
motif pour lequel il préféra encore donner la prési- 
dence de la Chambre à M Royer (lollard. Les journaux 
de gauche célébrèrent cette nomination, et en profitè- 
rent pour demander au gouvernement d'assurer sa mar- 
che dans la voie de l'accord avec la majorité de la Cham- 
bre. Unpubliciste libéral, M. Alexis de Jussieu écrivait : 
« Né dans un moment de surprise et d'inquiétude, le 
ministère actuel se ressent encore des influences contra- 
dictoires qui ont présidé h sa formation. Nous l'avons 
vu jusqu'à ce jour faible, incertain de ses propres prin- 
cipes, vivant à peine, attendre du dehors le mouvement 
qui devait l'engager dans une route ou dans Tautre. 
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Comment espérer alors qu'il marche d'un pas ferme 
dans celle où il vient d'entrer avec la majorité de la 
Chambre élective, s'il ne se régénère lui-même en appe- 
lant dans son sein quelques hommes plus éprouvés? 
Le choix de M. Royer-CoUard, élevé à la présidence de 
la Chambre des députés, ne saurait être un acte isolé ; 
il indique, il prépare la composition définitive du Con- 
seil qui, en adoptant la noble mission de marcher avec 
une majorité composée de talents si distingués, doit 
sentir tout ce qui lui manque sous ce rapport pour satis- 
faire aux exigences de sa position. Tel qu'il est, com- 
posé d'éléments si divers, il ne saurait agir sans se divi- 
ser.... Deux systèmes riv^iux s'établiraient au sein du 
gouvernement, et là se continuerait encore la lutte que 
les collèges électoraux doivent avoir terminée » ^ 

M Royer-Collard dut nécessairement exercer une 
grande influence dans la commission de l'adresse, dont 
il lit partie. Les opinions qui furent exprimées au sein 
de cette commission témoignaient d'une telle hostilité 
contre le précédent cabinet, et firent si bien craindre 
une phrase flétrissante pour lui, dans l'adresse, que 
MM. de (>habrol et- Frayssinous donnèrent leur démis- 
sion. Le ministère de la marine fut alors ofi'ert à Cha- 
teaubriand, mais il refusa encore. Il fit toutefois nommer 
M. Hyde de Neuville, et accepta pour lui-même l'am- 
bassade de Rome avec quelques indemnités pécuniaires. 
Ainsi devait se terminer son opposition. Quant au mi- 
nistère des alTaires ecclésiastiques, l'ordonnance du 

* Courrier Français du t*' mars 4828. 
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4 mars le donna à Mgr Feutrier, évoque de Beauvais *. 

La discussion de l'adresse, rédigée par M. Delalot, 

commença le 5 mars Le projet contenait, comme on 

l'avait prévu, un passage offensant pour l'ancien mi- 
nistère. « Les vœux de la France, était il dit, ne deman- 
dent aux dépositaires de votre pouvoir que la vérité de 
vos bienfaits. Ses plaintes n'accusent que le système dé- 
plorable qui les rendit illusoires. Grâces soient rendues 
à Votre Majesté. L'esprit de discorde a fui pour tou- 
jours » *. 

M. de Montbel prétendit que la Chambre devait « évi- 
ter, dans son adresse, de faire allusion au passé », sou» 
prétexte que, en établissant un précédent contraire, elle 
« pourrait se trouver par la suite en opposition avec les 
droits constitutionnels du Roi » '. M.Dupin aîné, au con- 
traire, affirma le droit de la Chambre, en réfutant l'ob- 
jection qu'on voulait tirer de ce que « improuver l'ancien 
ministère serait usurper un acte du pouvoir royal », et 
en soutenant que la Chambre se trouverait, au contraire, 
ainsi d'accord avec le roi : « En efifet, disait-il, si le Roi 
eût trouvé bon le système suivi par ses ministres, il ne 
les eût pas renvoyés » *. Peut-être le roi fut il surpris de 
voir invoquer son autorité personnellecontreM.de Villèle 
et pour l'adresse. Mais, h cette époque, comme au mo- 
ment de l'avènement de Charles X, le parti libéral 



^ Moniteur universel du 5 mars t827. 
' Arch. pari., 2e série, t. LU, p. 742. 

• Arch, pari,, 2e série, l. LU, p. 744. 

♦ Arch, pari. y 2e série, t. LU, p. 753. 
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avait grand soin, même aux dépens de la vérité, de sé- 
parer le roi de ses ministres. 

Le paragraphe discuté fut voté par 187 voix con- 
tre 173, et l'ensemble de l'adresse recueillit 198 voix 
contre 164 *. La coalition triomphait. 

Le roi fut d'abord fort irrité : il déclara a ses minis- 
tres qu'il voyait dans l'adresse une insulte à lui person- 
nelle, et qu'il ne recevrait la Chambre, ni dans la salle du 
trône, ni même dans son cabinet particulier. Mais, le len- 
demain, il était très radouci. Dans l'intervalle il avait vu, 
dit-on, ses conseillers secrets, qui, n'étant pas prêts à 
prendre le pouvoir, lui avaient demandé de dissimuler 
son mécontentement jusqu'au jour où il pourrait se 
débarrasser, tout à la fois, de la Chambre et du minis- 
tère \ 



II 



Au mois d'avril, eut lieu, à la Chambre des députés, 
une discussion intéressant le fonctionnement du gouver- 
nement parlementaire, en ce qu'elle toucha indirecte- 
ment à la question de la double qualité chez les mem- 
bres du cabinet de ministre et de député. M. de Conny 
avait fait une proposition tendant à ce que tout député 
qui serait nommé à des emplois du gouvernement fût 
soumis à la réélection. C'est là une règle qui a été ad- 
mise en Angleterre depuis le commencement du dix- 

* Arch. parL, 2* série l. LUI, p. 42, 43. 

* Duvergier de Hauranne, o/). cit., l. IX, p. 448. 

MICHON 24 
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huitième siècle, et qui s'y cipplique même aux députés 
appelés par le roi aux fonctions ministérielles. M. de 
Coniiy avait pourtant fait une exception pour les minis- 
tres. Mais M. de Chantelauze, dans un rapport favorable 
à Tobligation de réélection, expliqua que la commission 
avait supprimé cette exception. 

D'une façon générale, exposait-il, la proposition de 
Conny tendait à ce que la Chambre élective, « manifes- 
tation vivante de l'esprit public )),ne piU voir soupçonner 
ses actes d'ambition ou d'intérêt personnel ; ce danger 
était évité dès lors qu'intervenait le jugement du pays, 
chaque fois que la position d'un député était changée 
depuis Tépoque do son élection : la réélection valait 
alors une affirmation que le député n'avait rien perdu 
de son caractère d'indépendance et de sa force morale. 
M. de Chantelauze prétendait, ensuite, justifier Tapplica- 
tion aux ministres de la même mesure qu'aux députés 
appelés à des fonctions quelconques : « Dans un gouver- 
nement représentatif, tout est mû, tout est régi par la 
majorité des Chambres ; tout fiéchit sous sa loi. Cette 
majorité, qu'est-elle en elle-même? Une manifestation 
régulière de l'esprit public. Nous retrouvons donc ici le 
même principe qui domine notre sujet. Les conséquences 
à en déduire s'applicjuent avec plus de justesse encore 
aux ministres qu'aux fonctionnaires d'un ordre inférieur. 
A moins de renoncer au principe même de la proposition, 
il n'y a nul motif d'admettre l'exception établie » '. Nous 
avouons ne pas comprendre le raisonnement de M. de 

* Arc/i. parL, :2" série, t. LUI. j». 30i. 
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Chantelauze, et tenons pour inexacte son affirmation 
que l'obligation de réélection devait s'appliquer plus 
justement encore aux ministres qu'aux autres fonction- 
naires. Que, dans le gouvernement parlementaire, où la 
majorité joue un si grand r6le, il soit plus indispensa- 
ble encore qu'ailleurs que cette majorité soit composée 
dé députés indépendants, véritables interprètes de l'es- 
prit public, c'est fort bien, et M. Dupin avait raison de 
dire, de son côté, à l'appui de la proposition de Conny.: 
« Si vous sollicitez des emplois qui vous placent dans la 
dépendance de ceux dont vous avez la mission de con- 
trôler les actes, retournez à vos commettants ». Mais 
comment cette observation pourrait-elle s'appliquer aux 
ministres ? On ne comprend pas que l'élévation de dé- 
putés au ministère puisse donner lieu au soupçon de ten- 
tative de corruption de la part du chef du pouvoir exé- 
cutif, et, d'autre part, on ne comprend pas davantage 
qu'il puisse être question d'exiger des ministres, en tant 
que députés, la même indépendance qui doit exister chez 
les autres membres de la Chambre pour que ceux-ci puis- 
sent contrôler les actes du gouvernement. L'obligation de 
la réélection, même pour les ministres, s'explique histo- 
riquement en Angleterre, comme une règle anciennement 
édictée d\me façon générale pour tout député qui tien- 
drait du roi une charge ou place quelconque, mais cette 
règle n'a en soi aucune raison d'être pour les ministres 
d'un gouvernement pa4*lenientaire. Si elle a été adoptée 
par un certain nombre de constitutions modernes, c'est 
par une imitation, sur ce point servile et non raisonnée, 
des usages du gouvernement anglais. 
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Un ne parait pas, cependant, avoir reconnu en 1828, 
dans la discussion que nous rapportons, ce défaut de 
raison d'ôlre, et, si l'exception en faveur des ministres, 
telle que l'avait originairement prévue M. de Conny, fut 
finalement admise, contre l'avis de M. de Ghantelauze 
et de la commission, il semble bien que ce fut seule- 
ment dans la pensée de sauvegarder la complète irres- 
ponsabilité du roi dans ses choix. Un député, M. Raudot, 
venait en effet d'alléguer que la nomination d'un mi- 
nistre ét^iit la seule nomination où. la volonté propre 
et personnelle du roi se manifestât immédiatement, et 
que la non réélection de ce ministre serait considérée 
comme une accusation implicite d'incapacité ou d'im- 
probité. « Cette accusation implicite contre le ministre 
deviendra nécessairement, avait-il ajouté, une accusa- 
tion réelle d'imprévoyance, peut-être même un motif de 
soupçon contre les intentions du pouvoir qui l'aurait 
choisi; et, le choix émanant immédiatement du Roi et 
du Roi seul, le Roi irresponsable par la loi, le Roi qui ne 
peut mal faire, d après notre foi politique, se trouvera 
cependant prévenu d'avoir mal fait, et frappé d'une res- 
ponsabilité morale » \ 

A la Chambre des pairs, M. Pasquier combattit, au 
nom de la conmiission, la proposition de Conny dans 
son ensemble, et elle fut rejetée ; mais il n'y a pas à 
parler de ces débats, dans lesquels il n'était plus ques- 
tion, après le vote de la Chambre des députés, d'obliga- 
tion de réélection pour les députés appelés au minis- 

' Àrc/i, pari,, i" série, t. LUI, p. 416. 
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tère : ces débats n'iatéressaient plus le gouvernement de 
cabinet. 

Nous avons eu déjà l'occasion de signaler à plusieurs 
reprises la pratique, qui fut assez souvent employée sous 
a Restauration, d'appeler exceptionnellement à prendre 
part aux délibérations du Conseil des étrangers consi- 
dérés comme particulièrement éclairés sur la question à 
discuter, ou dont l'adhésion pouvait être utile pour s'as- 
surer une majorité. M. Pasquier et M. Ravez, l'ancien 
président de la Chambre, furent ainsi appelés au Conseil, 
pour la préparation du projet sur la révision annuelle 
des listes électorales et du jury. Ce projet fut adopté, 
avec quelques modifications, par une grosse majorité à 
la Chambre des députés ; il en fut de même à la Cham- 
bre haute ^ dont l'attitude politique, on l'a déjà vu, 
n'avait pas été changée par la nomination de pairs faite 
sous le ministère Villèle. 

Peu après, aux mois de juin et de juillet, le ministère 
obtint encore finalement le succès, tant à la Chambre 
des députes qu'à la Chambre des pairs, pour un projet 
sur la presse ; ce projet abrogeait la loi de 1822, et 
supprimait, à la fois, la nécessité de l'autorisation préa- 
lable pour la publication des journaux, la censure facul- 
tative et les procès de tendance ; mais il établissait un 
système sévère de gérants responsables. 

Beaucoup de députes finirent par voter la loi, après 
l'avoir combattue, et il y eut une majorité de 266 voix, 
contre 116 appartenant en partie à l'extrême gauche, en 

^ 4rch. pari., ^e série, t. LUI, p. 770, et LV, p. 291. 
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pnrtio à la droite '. Mais la position du ministère avait 
été difficile entre les attaques de droite et de gauche; 
elle s'était ressentie de ce que le cabinet ne représen- 
tait pas véritablement une majorité : placé entre les 
deux grands partis qui se partageaient la Chambre des 
députés, il n'avait Tentière confiance d'aucun d'eux, et 
la discussion avait troublé la bonne harmonie qui avait 
jusque-lîi régné entre lui et la gauche. 

Un mois plus tard, la majorité qui sera obtenue k 
la Chambre des pairs ', montrera que décidément la 
Chambre haute donnait au nouveau ministère l'appui 
qu'elle avait refusé au cabinet de M. de Villèle. La dis- 
cussion. sera même pour Chateaubriand, personnelle- 
ment satisfait parce qu'il était sur le point de partir 
pour Rome, l'occasion d'un discours d'un optimisme 
exagéré. « Messieurs, dit-il en Unissant, nous avons fait 
dans le cours de cette session de grands pas dans la car- 
rière constitutionnelle. J^n prédit, il y a déjà longtemps, 
(jue, si un ministère se résignait à marcher franchement 
dans le sens de la (Charte, il serait étonné de la facilité 
qu'il trouverait h conduire les affaires... Le nouveau 
ministère en fait l'épreuve aujoui'dhui. Admirable gou- 
vernement représentatif! Les événements les plus com- 
pliqués s'y dénouent sans effort, et ce qui, dans une 
monarchie absolue, ne s'arrangerait que par des vio- 
lences populaires, ne demande, dans la monarchie 
constitutionnelle, que (|uelques bulletins dans Fume 
électorale ou législative » \ 

* Arc/i. parl.,1'' série, t. LV, p. i39. 

* Arch. pari., 2» st>rie, t. LVI, |). 95. 
•* Arch. pari., 2® série, t. LVI, p. 
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Avant ces débats de la Chambre des pairs, et au 
moment même où allait se terminer la discussion de 
la loi sur la presse à la Chambre des députés, les 
ordonnances du 16 juin étaient venues, en exaspérant la 
droite, opérer du même coup un rapprochement entre le 
ministère et la gauche dont la bonne harmonie avait 
été, on le sait, un moment troublée. Une commission 
instituée pour constater Tétat des écoles secondaires 
ecclésiastiques, communément désignées sous le nom 
de petits séminaires, avait conclu à l'irrégularité de la 
situation d'un certain nombre d'établissements, et à la 
nécessité de rappeler, d'une façon générale, les petits 
séminaires à l'observation de certaines régies j)eu res- 
pectées ; mais, en même temps, la commission avait, à la 
majorité, considéré comme légale l'existence en France 
des Jésuites qui professaient dans beaucoup d'établisse- 
ments. Le ministère, cependant, ne se borna pas à pré- 
parer une ordonnance dont les mesures devaient empê- 
cher les petits séminaires de recevoir d'autres élèves 
que ceux qui se destinaient réellement au sacerdoce, avec 
limitation à 20,000 du nombre de ces derniers. Une 
seconde ordonnance, du 16 juin, décida qu'aucune mai- 
son d'éducation dépendant de TUniversité ne pourrait 
avoir à sa tête, ou comprendre dans son personnel 
enseignant, quiconque n'aurait pas affirmé par écrit 
qu'il n'appartenait à aucune congrégation religieuse 
non autorisée *. Charles X, contrairement à ce que Ton 
aurait pu attendre, consentit assez facilement h signer 

* Moniteur universel, 1828, p. 85. 
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ces deux ordonnances, aprrs avoir pris un avis qui lui 
parut rassurant au point de vue de sa conscience. 
Faut-il croire, comme on Ta supposé *, qu'il ait consi- 
déré que, à défaut de son consentement, ses ministres 
seraient renversés par la majorité de la Chambre, et 
qu'il n'aurait ni la possibilité de leur donner des succes- 
seurs en mesure de se soutenir, ni la chance d'obtenir 
une Chambre plus docile par un appel au pays ? 

Devant les attaques de la presse religieuse et la résis- 
tance à craindre de Tépiscopat, le ministère tint à avoir 
une approbation de la Chambre, et cette approba- 
tion ne lui fit pas défaut. La Chambre avait reçu des 
pétitions contre Texislence tolérée de la compagnie de 
Jésus : un rapport de M. de Sade déclara que l'ordon- 
nance royale paraissait devoir suffire, mais, en môme 
temps, proposa le renvoi des pétitions au gard«; des 
sceaux et au ministre de l'instruction publique, parce 
que « la Chambre devait toute la force de son appui 
constitutionnel aux dispositions adoptées par le gouver- 
nement pour rétablir Tordre public »'. Ce renvoi fut 
ordonné, à une grosse majorité. 

Les libéraux de toute nuance devenaient de plus en 
plus implacables contre l'ancien ministère, voulant 
mettre M. de Villèle et ses collègues dans Timpossibilité 
de revenir au pouvoir. La proposition de les mettre en 
accusation, qui fut développée au mois de juin par 
M. Labbey de Pompières, ne toucha pas, en elle-même, 
à la question du gouvernement de cabinet, puisqu'il 

» Viel-Castel. op, cit , t. XVIII, p. 15. 
3 Arcli. pari., 2e série, l. LV, p. 2-2i. 
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s'agissait d'une prétendue responsabilité pénale d'un 
ministère déjà tombé, — responsabilité pénale qui n'est, 
on le sait, nullement caractéristique du gouvernement 
parlementaire, — et non d'une responsabilité politique 
de ministres au pouvoir. Nous n'avons à parler de cette 
proposition de mise en accusation que pour signaler, dans 
la presse, une discussion dont elle fut l'occasion ; cette 
discussion était de nature à montrer dès lors combien, 
lorsque les deux responsabilités coexistent dans le gou- 
vernement parlementaire, il peut être difficile de bien 
respecter la limite entre le domaine qui est commun à 
Tune et à l'autre responsabilité et le champ d'action où 
la responsabilité politique seule peut s'exercer. Il im- 
porte, pourtant, que l'étendue indéfinie de cette dernière 
ne réagisse pas sur l'interprétation de la responsabilité 
pénale pour en élargir outre mesure l'application. On peut 
môme observer que, dès lors qu'existe le moyen préven- 
tif de la responsabilité politique, le moyen répressif de 
la responsabilité pénale perd beaucoup de son utilité. 
Sous la Charte de 1814, il fallait, pour Tapplication de 
la responsabilité pénale^ aux termes de Tarticle 56, un 
fait de trahison ou de concussion', mais les lois particu- 
lières qu'avait annoncées cet article, pour spécifier cette 
nature de délits, n'avaient jamais été faites. Qu'était-ce 
donc qu'un fait de trahison, au sens de Tarticle o6?Le 
Journal des Débats^ à notre avis, interprétait la faculté 
de mise en accusation d'une façon déjà bien assez lar- 
ge, tandis que le Courrier Français l'étendait indéfini- 
ment. Ce dernier journal écrivait : « Le Jotumal des 
Débats expose aujourd'hui relativement à l'accusation 
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des ministres une doctrine que nous ne saurions admet- 
tre Il serait prudent et convenable, selon cette feuille, 
de borner les chefs de culpabilité h un certain nombre 
de faits dont on pourrait fournir la preuve, pour ainsi 
dire matérielle... Et le môme journal indique ensuite, 
comme les faits que Ton peut reprocher avec le plus de 
succès au dernier ministère, les atteintes portées aux 
libertés électorales par son système de corruption, à la 
liberté de la presse par les deux censures, et à Tinstitu- 
tion de la pairie par la création des soixante-seize.... 
Nous réclamons pour les Chambres le droit de juger et 
condamner un système, lorsqu'il se révèle par des faits 
positifs et appréciables, tels que des projets de lois pré- 
sentés ou rejetés, des alliances plus ou moins sympa- 
thiques avec les institutions du pays, des guerres ouver- 
tes, des luttes secrètes, ou des défiances continuelles et 
des éloignements marqués, dans une direction évidem- 
ment contraire à l'esprit de la constitution.... Le droit 
d'accusation conféré aux (chambres correspond ti leur 
droit de surveillance. Partout où elles ont des comptes 
à demander, elles ont une réparation A obtenir, si ces 
comptes révèlent un déficit quelconque soit pour la for- 
tune, soit pour l'honneur du pays. Autrement, la respon- 
sabilité ministérielle n'existerait plus que pour un petit 
nombre de cas de trahison qui se présentent bien rare- 
ment dans l'histoire, ou pour les faits plus communs de 
concussion ; elle ne serait plus cette garantie de tous 
les instants, particulière aux gouvernements libres, cette 
institution vigilante, si l'on peut s'exprimer ainsi, qui 
préside aux moindres actes d'un ministre, et lui rappelle 



MINISTÈRE MARTIGNAC 'MU 

sans cesse, comme im devoir dont rinfraction serait pu- 
nie, la nécessite de se conformer tout à la fois à la lettre 
et à Tesprit des lois fondamentales » ^ En déclarant 
indispensable une pareille extension de la responsabi- 
lité pénale, le Courrier Français parlait comme si 
n'avait pas existé la responsabilité purement politique, 
dont, ce jour-là, il ne disait pas un mot. 

L'attitude prise par M. de Martignac, dans les débats 
sur Taccusation des anciens ministres, avait été un peu 
équivoque et n'avait satisfait aucun des côtés de la 
Chambre. Mais ce fut surtout dans la discussion de plu- 
sieurs pétitions pour le rétablissement de la garde natio- 
nale de Paris que M. de Martignac perdit la popularité 
de gauche que lui avaient value les ordonnances du 
16 juin. Son langage constitua la négation des droits qui 
doivent incontestablement être ceux de la Chambre des 
députés, dans un gouvernement parlementaire. 

Le rapporteur de la commission ayant proposé le ren- 
voi des pétitions aux ministres de la guerre et de l'inté- 
rieur ', M. de Martignac demanda l'ordre du jour en ces 
termes : « Je n'ai pas à m'occuper de la question de 
savoir si les conseillers de la Couronne ont donné un 
conseil salutaire au Roi, en lui proposant la dissolution 
de la garde nationale de Paris... Ce ne peut être devant 
vous, messieurs, l'objet d'une discussion. Le Roi a usé 
d'un droit qui lui appartient ; il a exercé sa prérogative 
royale ; il a agi dans la plénitude de son autorité sou- 
veraine ; et je ne crois pas qu'il vienne dans la pensée 

* Coui*rier Français du 30 juin 1828. 

* Arch. pari, 2« série, t. LVI, p. 76. 
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de personne d'en appeler à l'opinion d'un acte de Tau- 
torité souveraine, rendu dans les limites de cette auto- 
rité. Un pareil appel conduirait à Tanarchie » *. 

Tout en essayant de s'opposer à la clôture de la dis- 
cussion, Benjamin Constant ne sut pas relever, sur le 
champ, ce qu'il y avait d'inconstitutionnel dans le lan- 
gage de M. de Marlignac, car il dit même : « Je ne viens 
pas combattre la partie du discours du ministre que 
vous venez d'entendre, dans laquelle il établit les droits 
du Roi dans l'exercice de sa prérogative ». L'ordre 
du jour réclamé par M. de Martignac fut alors voté à 
une grande majorité, et on put voir dans ce vote une 
consécration de la thèse soutenue par le ministre. 
Mais, trois jours plus tard, dans la séance du 15 juillet, 
Benjamin Constant trouva le moyen de revenir sur la 
question. Il s'opposa k une allocation demandée pour 
encouragement aux lettres, en disant que ces fonds se- 
raient destinés à encourager les écrivains, c'est-à-dire 
les doctrines que M. le ministre trouverait bon d'en- 
courager, et que, parmi ces doctrines, il pourrait s'en 
trouver quelqu'une dont l'encouragement serait funeste 
dans un pays constitutionnel. Il donnait alors cet exem- 
ple : « Le ministère a naguère confondu la prérogative 
royale et les conseils ministériels ; il a confondu l'acte 
de la prérogative royale, qu'on doit toujours respecter, 
avec les conseils des ministres, dont ils doivent être 
responsables » ^. 

Non seulement Benjamin Constant devait ainsi pro- 

* Arch. pari., 2« série, t. LVI. p. i35. 

» Séance du \i juillet 1828, Arch. parL, 2e série, t. LVI, p. 78, 
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tester, un peu tardivement, mais encore, dès le lende- 
main même du débat sur les pétitions, M. Eusèbe de 
Salverte rétablit les droits de la Chambre, en dévelop- 
pant une proposition tendant à supplier le roi d'ordon- 
ner la réorganisation de la garde nationale de Paris. 
« Oui sans doute, dit-il, la Couronne exerce librement 
sa prérogative... Oui sans doute la prérogative royale 
est sacrée... Oui sans doute nous savons, nous profes- 
sons que le Roi ne peut ni vouloir ni faire le mal. Mais 
un si bel avantage appartient exclusivement à sa haute 
existence : il ne le communique en rien aux agents res- 
ponsables qu'il honore de sa confiance, et dont la signa- 
ture leur rend propres et personnels les actes émanés de 
la Couronne » *. 

M. de la Bourdonnaye reconnut que Fintervention des 
Chambres par une adresse serait constitutionnelle, mais 
il fit valoir quelle prudence s'imposait, alors qu'il s'agis- 
sait d'une question très délicate d'ordre public et de 
discipline militaire ; à son dire, on allait délibérer sur 
le pouvoir suprême du chef de l'Etat en ce qui con- 
cernait la force publique V La question préalable, 
alors demandée par un membre de la Chambre, fut 
votée \ 

A peine quelques jours après, M. de Jussieu, le publi- 
ciste que nous avons déjà cité, justement ému de la thèse 
de M. de Martignac et des votes de la Chambre, rétablis- 
sait, dans une longue dissertation dont il est intéressant de 

* Séance du 14 juillet 1828, Arch. parL, 2« série, t. LVI, p. (24. 
2 Àrch. pari., 2- série, t. LVI, p. 12?, 124. 
» A7rh. pari., 2' série, t. LVI, p. 126. 
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rapporter les principaux passages, comment il fallait en- 
tendre ce qu'on appelait les prérogatives de la couronne. 
Parlant du langage tenu par M. de Marlignac, il écri- 
vait : « Ces principes, émis si hautement par les déposi- 
taires du pouvoir, ne présenteraient aucun danger réel 
s'ils rencontraient une contradiction suffisante dans les 
assemblées, qui ont aussi des prérogatives h faire respec- 
ter ; mais, dans une des dernières discussions, la Cham- 
bre populaire semble avoir adopté la théorie professée 
par les hommes du gouvernement, et, dès lors, il nous 
parait nécessaire de protester contre une doctrine qui 
est en opposition directe avec l'esprit de notre constitu- 
tion .. Qu'entend-on par les prérogatives de la Cou- 
ronne ? Serait-ce un pouvoir dont Fexercice fût à Tabri 
de toute espèce de contrôle, de telle sorte que notre 
Parlement lui-même ne pût émettre une simple opinion 
à cet égard?... Alors le ministre aurait raison : il n'y 
aurait à provoquer aucun examen sur des décisions ren- 
dues en vertu de cette toute-puissance .. Mais voyons les 
conséquences de cette doctrine ; sans doute ceux qui 
l'ont consacrée par leur vote ne s*en étaient pas rendu 
compte. Le Roi commande les forces de terre et de mer, 
déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et 
de commerce, nomme à tous les emplois d'administra- 
tion publique, fait les règlements et ordonnances pour 
l'exécution des lois et la sûreté de TEtat, propose, sanc- 
tionne et promulgue les lois, convoque et dissout la 
Chambre des députés quand il le juge convenable, et 
augmente k son gré celle des pairs. Voilà, d'après la 
Charte elle-même, les prérogatives de la Couronne ! 
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N'hésitons pas k le dire, si tous ces droits divers, qui 
constituent le pouvoir exécutif dans sa plus grande ex- 
tension, peuvent être exercés au nom du chef suprême 
de lEtat, sans que la nation ait à vérifier soit les motifs, 
soit les résultats de Tusage qui en aura été fait, nos 
droits, à nous peuple, sont sans garantie, la loi fonda- 
mentale est sans sanction, le pays sans liberté. Mais en 
est-il ainsi dans la pratique, même encore si timide, de 
nos institutions ? iNon : il n'est pas un de ces actes qui 
soit affranchi du contre-seing d'un ministre, et n'engage 
dès lors la responsabilité que le contre seing entraine 
toujours avec soi... Il est étrange qu'on en soit encore 
aujourd'hui à discuter ce principe élémentaire du gou- 
vernement représentatif. Que signifient donc ces pa- 
roles : /e Roi a agi dans la plénitude de son autorité 
souveraine? Une seule fois il a agi ainsi, c'est lorsqu'il 
donna la Charte k la France : depuis lors, son autorité 
a toujours rencontré les limites qu'elle s'était imposées 
à elle-même. La Charte a été l'abdication du pouvoir 
absolu au nom de la monarchie; la théorie de M. de 
Martignac ne serait plus qu^me usurpation, et, le jour 
où elle a été admise par une Chambre représentative, la 
constitution du pays a reçu une grave atteinte S). 

Faut-il souligner les nuances des termes en lesquels 
Benjamin Constant, M. de Jussieu et M. de Salverte 
avaient affirmé la responsabilité des ministres pour tous 
les actes de la couronne? Uacle même de la prérogative 

m 

royale devait toujours être respecté, avait dit Benja- 
min Constant, mais les ministres étaient responsables 

* Courrier Français du 21 juillet 1828. 
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du conseil par eux donué. Le contre-seing des ministres 
entraîne toujours leur responsabilité, écrivait M. de Jus- 
sieu, sans préciser autrement. Pour M. de Sal verte, la si- 
gnature des ministres allait jusqu'à leur rendre propres 
et personnels les actes de la couronne ; c'est la conception 
communément acceptée aujourd'hui, c'est celle qu'avait 
admise Chateaubriand dès 1816. 

Bientôt, M. de Martignac devait tenir, à propos d'un 
projet de loi relatif aux écoles ecclésiastiques, un langage 
plus correct que ce qu'il avait dit sur la question de la 
garde nationale. Ayant prononcé le nom du roi, il ajoutait : 
« Quand je me sers ici du nom du Roi, Messieurs, gar- 
dez-vous de croire que je veuille en abuser; que je veuille 
me prévaloir de ce nom vénéré pour me rattacher ou aux 
sentiments personnels, ou aux opinions particulières du 
monarque. Non, Messieurs, je connais trop bien mon de- 
voir. Je parle du Roi comme chef du gouvernement, du 
Roi conseillé pa r ses ministres. A Dieu ne plaise que j 'aille, 
dans une circonstance délicate, chercher un abri derrière 
des sentiments si nobles, derrière une conscience si pure. 
Non, Messieurs, le conseil est venu de nous. C'est sur 
nous que doit en tomber toute la responsabilité » *. 

C'est seulement le 18 août que la session fut close. 
Selon l'expression de M. Guizot, elle avait acquis à 
M. de Martignac « un juste renom de sincérité libérale, 
comme d'éloquence et de prudence parlementaires » ; 
elle le laissait chef incontesté du cabinet dont il n'avait 
pas officiellement la présidence. 

Quelques jours après, M. de Jussieu publiait encore 

^ Séance du 30 juillet (8-28, Arch, pari. y 2« série, t. LVI, p. 54i. 
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dans le Courrier Français^ un article qui nous parait 
mériter une longue citation : n Dans les gouvernements 
représentatifs, lorsqu'un ministère est renversé et qu'un 
changement a lieu dans le système politique de l'admi- 
nistration, c'est ordinairement Teflet d'une opposition 
formée au sein des Chambres et qui s'est acquis la force 
d'une majorité. Alors le ministère, auquel elle refuse son 
appui, se retire devant elle, et les membres du nouveau 
ministère sont choisis naturellement dans cette opposi- 
tion, organe de Topinionqui triomphe. . Rien de sembla- 
ble n'a eu lieu dans la crise mémorable dont nous venons 
d'être les témoins. C'est du sein môme de la nation, 
bien plus que dans les Chambres, que l'opposition exer- 
çait toute son autorité. L'ancienne administration eût pu, 
quelque temps encore, prolonger son pouvoir, sans les 
élections qu'elle provoqua... L'opinion publique, qui 
avait déclaré une guerre directe à cette administra- 
tion et l'avait ébranlée, avec plus de succès encore que 
la tribune, lui porta un coup mortel dans les collèges 
électoraux ; et, quand la nouvelle session s'ouvrit, le 
ministère n'était plus. Ainsi tout s'était passé hors des 
Chambres... Ce fait particulier a eu des conséquences 
remarquables. D'abord, comme ce n'était pas l'oppo- 
sition parlementaire qui avait exercé cet ascendant 
décisif sur les affaires, les nouveaux ministres ne furent 
pas choisis parmi ses membres ; un système ne fut pas 
substitué instantanément à un autre, et le gouvernement 
put encore se flatter de n'être qu'à demi vaincu La com- 
position du nouveau ministère révélait, cette arrière- 
pensée. L'ancien Conseil n'était pas entièrement renou- 

MICHON 25 
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velé, et les membres nouveaux qu'on y introduisait 
avaient presque tous marché constamment avec les 
anciens ministres. Plus tard, il est vrai, on remplaça le 
précédent ministre de la marine par un antagoniste pro- 
noncé delà dernière administration ; mais, tel qu'il était 
lors de sa composition définitive, ce cabinet n'eût pu 
rester ainsi constitué, si tous les membres eussent per- 
sévéré dans la ligne politique qu'ils avaient suivie jus- 
qu'à ce jour... D'un autre côté, il n'y avait, dans la 
Chambre nouvelle, aucun plan arrêté, aucune résolu- 
tion uniforme ; on n'eût trouvé de bien uni que ce petit 
nombre d'hommes qui composaient Tancieune opposi- 
tion ; mais, comme ce n'était point elle qui avait ren- 
versé le ministcro, comme ce n'étaient pas ses membres 
qui composaient le nouveau Conseil, elle se sentit, à 
tort selon nous, sans ascendant certain sur le reste de 
l'Assemblée ; et, dans la crainte d'amener une scission, 
elle ne tenta point d'entraîner avec elle les nouveaux 
mandataires du pays... Ni la Chambre, ni le ministère 
n'avaient une impulsion qui leur fût propre... Mais 
Fopinion publique conservait toute son autorité... Lo 
ministère sentit qu'il lui serait impossible de gouverner 
la France contre ses vœux... Il se résigna peu à peu 
sons l'empire de cette nécessité, devenue de jour en 
jour plus sensible. D'importantes conversions s'opérè- 
rent sous cette influence au sein du Conseil ; ceux-là 
mêmes de ses membres que nous avions vus naguère lesi 
plus hostiles contre les libertés publiques commencè- 
rent à en parler le langage, et leurs professions de foi ne 
furent pas entièrement stériles ; quelques actes y répon« 
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dirent, d'une manière imparfaite, il est vrai, toutefois 
avantageuse pour le pays. En mémo tompa> dans le sein 
de la Chambre, se formait enfin, h grande peine, une 
majorité de coalition qui devait appuyer le ministère» *. 
On ne pouvait mieux résumer les circonstances qui 
avaient présidé à la naissance du ministère Martignac et 
révolution que ce ministère avait opérée dans les six 
premiers mois de son existence. 



III 



Bien des lois votées dans la longue session qui venait 
de finir semblaient de nature à donner satisfaction à 
Topinion libérale; mais celle ci se montrait toujours 
exigente : elle réclamait surtout du ministère la réforme 
complète du personnel administratif, sans ae rendre 
compte de la véritable lutte que les ministres devaient 
entamer avec le roi pour obtenir la moindre concession. 
Personnellement, les ministres comprenaient la néces- 
sité de donner quelques satisfactions nouvelles à Topi- 
nion, avant la prochaîne session, sous peine de ne plus 
retrouver une majorité. C'est pourquoi, à la fin de sep- 
tembre, ils présentèrent au roi un mémoire, rédigé en 
collaboration par MM. de Martignac et Portails^ qui jus- 
tifiait d'abord la conduite passée du cabinet, puis indi- 
quait les mesures à prendre en vue de la prochaine 
session, notamment le déplacement de quelques hauts 
fonctionnaires. Si le roi s*y refusait, il serait impossible 

* Courrier Français du î23 aoùl 1828. 
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d'avoir une majorité soit dans la Chambre actuelle, soit, 
en cas de dissolution, dans les collèçes électoraux, et 
le ministère devrait se retirer. « Ceux-là qui conseille- 
raient au Roi une dissolution de la Chambre seraient 
bien insensés, disait la fin du mémoire, car les collèges 
électoraux renverraient une majorité plus puissante et 
plus compacte, dont le premier acte serait de procla- 
mer la souveraineté parlementaire » \ 

Un mémoire au roi, tant que ce mémoire n'eut pas 
de résultat, parut chose insuffisante au parti libéral, et, 
lorsque quelques révocations de préfets furent enfin 
arrachées par le cabinet à Charles X, on ne se déclara 
pas encore satisfait dans les journaux de gauche. C'en 
était du moins assez pour rendre à l'avenir toute récon- 
ciliation impossible entre le ministère et les amis du ca- 
binet précédent, et ceci était décisif au point de vue par- 
lementaire. 

D'autre part, h raison d*un article qui avait pris très 
vivement h partie le ministère, des poursuites étaient 
dirigées contre la Gazette de France inculpée, comme 
l'avait été autrefois le Counner^ d'avoir provoqué « à 
la haine et au mépris du gouvernement ». La compa- 
rution du gérant, M. Aubry, eut lieu le 12 novembre, 
M. Champanhet, avocat du roi, commença par s'ap- 
puyer sur Tautorité de Blackstone, pour dire que la 
liberté de la presse ne pouvait être illimitée; puis il 
établit que le gouvernement du roi, c'était le ministère; 
enfin il prétendit que l'article incriminé avait fait plus 

' Voy. Krnesl Daiidcl, Le Ministère de M, de Martignac, Paris, 
Denlu, i875, un vol. in-S-», p. 22. 
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que censurer le ministère, qu'il avait excité au mépris 
du gouvernement *. Mais le tribunal déclara que le droit 
de censurer le ministère était de Tcssence du gouverne- 
ment qui régissait la France, et que, si l'article était 
conçu en termes peu mesurés, il ne présentait pas pour- 
tant le caractère du délit prévu par Tarticle 4 de la loi 
du 25 mars 1822 *. Les poursuites, qui avaient été à tort 
exercées, justifiaient les appréhensions qu'avait jadis 
exprimées le général Foy, dans la discussion de la loi de 
1822. 

A la fin de 1828, ta situation intérieure était pleine d'in- 
certitude. Les libéraux se persuadaient que les ministres 
auraient pu, avec plus de fermeté, imposer leur volonté 
au roi. La vérité était, au contraire, qu'ils ne faisaient 
que montrer une utile prudence, en usant de ménage- 
ments ; mais ces ménagements, sans leur rendre l'appui 
de la droite, écartaient peu à peu de leur politique un 
bon nombre de libéraux qui Tavaient d'abord soutenue,, 
particulièrement les doctrinaires. On pouvait craindre 
que, si ce mouvement continuait, le cabinet ne se vit 
bientôt réduit à Tappui insuffisant des hommes sensés 
du centre droit ^ 

Le ministère se préparait à soumettre aux Chambres, 
convoquées pour le 27 janvier 1829, deux lois fort im- 
portantes, la loi municipale et la loi départementale. Il 
arrêtait donc, en Conseil, les détails de leur présenta- 
tion. Cependant, à ce moment môme, on parlait de deux 

* Moniteur universel, 4828, p. 1701. 

« Ibid., p. 1702. 

» Viel Caslel. op. cit., l. XVIIT, p. H69, 
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changenieats dans le cabinet. L*un y aurait fait entrer 
M. de Polignac^ qui était alors notre ambassadeur à 
Londres et que désirait le roi ; Tautre projet aurait 
consisté à instituer un ministf^re de coalition, avec 
M. de Chateaubriand, M. Casimir Périer, M. Sébastian!, 
M. Hyde de Neuville. Mais le premier de ces ministères 
n'aurait pu avoir la majorité au Parlement, et le roi ne 
voulait pas du second, qui était, au contraire, Tobjet 
des vœux du parti libéral. Il fut, en définitive, résolu que 
le ministore resterait tel qu'il était. 

Malheureusement, le l'*" janvier 1829, M. de La Fer- 
ronnays tomba gravement malade. Il n*était pas facile 
de le remplacer, et le roi songea de nouveau obstiné- 
ment à M. de Polignac. « Son ministère, on Ta dit, 
avait, à ses yeux, le tort irréparable de lui rappeler la 
défaite de son système, et d'être l'expression d'idées qu'il 
subissait en les maudissant »)^ Il entendait niéme ne pas 
subir ces idées, et c'est pourquoi il rêvait d'introduire 
dans le ministère un représentant de ses propres senti* 
ments, qui pourrait peu à peu les répandre parmi ses 
collègues. Que le nom de M. de Polignac ne pût réunir 
une majorité parlementaire, le roi n'y prenait pas bien 
garde. C'était, en effet, le fond môme du gouvernement 
parlementaire que Charles X méconnaissait. «J'aimerais 
. mieux, disait-il quelquefois, scier du bois que d'être Roi 
aux conditions des Rois d'Angleterre ». Il trouvait encore 
la responsabilité des ministres déraisonnable et injuste : 
« En Angleterre, disait-il, les ministres gouvernent ; 

* Ernest Daudet, op. cit. y p. 188. 
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ainsi ils doivent être responsables. En France, c'est le 
Roi qui gouverne ; il consulte les Chambres, il prend en 
grande considération leurs avis et leurs remontrances ; 
mais quand le Roi n'est pas persuadé, il faut bien que 
sa volonté soit faite »> *. La véritable mission des minis- 
tres était donc, dans la pensée du roi, de résister, non 
pas à son opinion, mais k celle des Chambres. Charles X 
ne se demandait pas comment gouvernerait un minis- 
tère auquel la majorité refuserait sa confiance, el qui 
verrait rejeter tous ses projets de loi, et même le bud- 
get, a Une telle altitude de la part des Chambrés lui 
paraissait tout simplement un acte de rébellion, contt*e 
lequel il lui resterait la ressource de Tarticle 14 de la 
Charte » *. 

Le roi ne voulant ni de M. de Chateaubriand, ni de 
M. Pasquier, pour remplacer M. de La Ferronnays, on 
s'accorda sur le nom du duc de Mortemart, mais celui-ci 
refusa. Alors, sur Tordre formel du roi, M. Portails écrivit 
à M. de Polignac, et M.de Martignac à M. Ravez, pour les 
mander à Paris. L'un prendrait le ministère des affaires 
étrangc^res et Tautre le ministère de l'intérieur, tandis 
que M. de Martignac passerait à la marine ; tel était le 
remaniement du cabinet que voulait le r'oi. Etrange pt*o- 
cédé sous un gouvernement de cabinet, les collègues 
de M. Portails et de M. de Martignac ne furent avertis 
qu'une fois les lettres parties. 

M. Ravez donna un prétexte pour ne pas venir : en 
réalité il n*admettait pas un ministère où des opinions 

» Voy. Barante, Vie de M. RoyerCollard, t. II, p. 379, 380. 
* Vie'l-Castel, op. cit., t. XVIIl, p. 456. 
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opposées seraient amalgamées; n'y avait-il pas déjà près 
de quinze ans que, dès le début de la Restauration, on 
avait reconnu la nécessité d'un cabinet homogène ? Sur 
ce point, comme sur tous les autres, Charles X mécon- 
naissait absolument les conditions du gouvernement 
parlementaire. 

M. de Polignac arriva, au contraire, à Paris avec con- 
fiance, Mais bientôt M. Portalis fît définitivement enten- 
dre au roi que ni lui ni ses collègues ne pouvaient accepter 
ce choix. Les journaux libéraux citaient, paralt-il, cette 
réponse de M. de Martignac à un courtisan, qui lui de- 
mandait s'il entendait contester au roi le droit de choi- 
sir un ministre : « Non sans doute, je lui reconnais 
môme le droit den choisir neuf». La résistance des 
ministres finissait ainsi par avoir raison de l'opiniâtreté 
du roi. 

A l'ouverture de la session, le 27 janvier 1829, il fut 
très manifeste que le discours de la couronne exprimait, 
non les opinions personnelles du roi, mais celles du mi- 
nistère. Le roi s'y félicitait de l'entière liberté de la 
presse, il promettait les lois sur l'organisation munici- 
pale et départementale et il disait : « La France sait 
bien, comme nous, sur quelles bases son bonheur repose, 
et ceux qui le chercheraient ailleurs que dans l'union 
sincère de l'autorité royale et des libertés que la Charte 
a consacrées seraient hautement désavoués par elle » \ 

Dans le scrutin pour la présidence de la Chambre, la 
majorité ministérielle fît preuve d'union : M. Royer-Col- 

^ Arcfi' pari , 2* série, t. LVII, p. 27. 
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larci obtint 175 voix et M. Sebastiani 145, contre 50 voix 
à MM. Ravez et de la Bourdonnaye, candidats de la 
droite ^ M. Royer-Collard fut alors nommé président 
par le roi, et le Journal des Débats déclara que c'était 
« un nouveau gage de Tunion inaltérable de la royauté et 
des Chambres », ce nom de M. Royer-Collard person- 
nifiant « Taccord pacifique de la prérogative royale et 
des franchises populaires » ^ Son discours de prise de 
possession du fauteuil contint cette phrase intéressante 
à signaler : <( A mesure que le progrès naturel des ins- 
titutions représentatives élève la Chambre des députés 
à la place qui lui appartient dans notre gouvernement, 
les fonctions de son président deviennent plus impor- 
tantes et plus difficiles » \ 

L'adresse de la Chambre des pairs fut insignifiante ; 
ce fut la simple paraphrase du discours de la couronne*. 

A la Chambre des députés, la gauche eut, pour la pre- 
mière fois, une grande majorité dans la commission de 
l'adresse, et celle-ci reproduisit, en les accentuant, les 
déclarations libérales du discours de la couronne. Le 
scrutin, de même que celui qui avait eu lieu pour la 
formation du bureau de la Chambre, donna à penser 
que jamais la majorité n'avait été décidée à rester plus 
unie. 

C'est dans ces conditions que furent présentées les 
deux lois municipale et départementale, qui admettaient 

* Arch. parl.y 2e série, t. LVII, p. 3'*. 

2 Journal des Débats, du 3 février i829. 
» Arch. part., 2- série, t. LVII, p. 38. 

* Arch. part., 2^ série, t. LVII, p. 41, 42. 
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rélection pour les conseils municipaux et clépaptemen- 
taux. A propos de la nomination des maires et adjoints, 
qui devait être laissée îi l*cntière discrétion du roi, sans 
que son choix fût limité à une liste de candidats élus, 
M. de Martignac en vint à parler de la responsabilité 
ministérielle, « une des bases fondamentales du système 
de nos institutions » disait il : o Celte responsabilité, 
quoique l'action qui en dérive ne soit pas encore réglée 
par des lois précises, existe comme règle, comme prin- 
cipe ; vous ne voulez pas la perdre en la rendant impos- 
sible. La première condition de la responsabilité est 
évidemment la liberté des hommes sur qui elle pèse, 
dans le choix de ceux qu'ils emploient. Choisir à un 
ministre ses agents, ou, ce qui est la même chose, Tobli- 
ger à les choisir dans une liste imposée, et le déclarer 
en même temps responsable des actes de ceux qu'on Ta 
contraint d'employer, ce serait une inconséquence et 
une injustice que notre législation ne peut consacrer* ». 
M. de Martignac, on le voit, reconnaissait que la respon- 
sabilité des ministres allait jusqu'à s'appliquer aux nomi- 
nations des fonctionnaires par eux proposés au choix du 
roi, point qui u*avait jamais été aussi bien précisé, et il 
est évident qu'il devait s'agir de la responsabilisé poli- 
tique, et non de la responsabilité pénale. 

La gauche avait d'abord bien accueilli les deux projets. 
Mais bientôt elle s'aperçut que, en raison du petit nom • 
bre d'électeurs, les élections se feraient sous l'influence 
aristocratique. Le dissentiment éclata alors entre le 
ministère et le centre gauche sur la question de priorité ; 

^ Arch. pari., 2* série, l. LVII, p. 70. 
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le ministère comptait sur la discussion préalable de la 
loi mnnicipate, alors que le centre gauche attachait plus 
d*imporlance à la loi départementale. Ainsi se préparait 
le conflit qui, un mois plus tard, devait amener la rup- 
ture entre la majorité libérale et le cabinet. 

Ce ne fut pas seulement la priorité de discussion de la 
loi départementale qui fut votée par la gauche entière, 
une partie du centre gauche, et le côté droit moins Tex- 
trême droite et le centre droit. Le ministère ne s'était 
pas entendu avec les commissions, surtout en ce qui 
concernait la loi départementale, et, le 8 avril, un amen- 
dement de la commission supprimant les conseils d'ar- 
rondissement obtint la majorité*. MM. de Martignac et 
Portalis quittèrent la salle, se rendant aux Tuileries 
prendre les ordres du roi. Ils lui firent connaître ce qui 
venait de se passer. « Eh bien. Messieurs, se serait, dit- 
on, écrié Charles X, je vous Tavais bien dit ; il n'y a pas 
moyen de traiter avec ces gens-h\ vous voyez comme 
ils reçoivent mes bienfaits. Il est temps de vous arrêter. 
Allez leur annoncer que je retire les lois » *. Les minis- 
tres, en elTei, revinrent à la Chambre avec une ordon- 
nance qui retirait les deux projets relatifs à l'administra- 
tion municipale et à Tadministration départementale '. 
Le roi, on Ta prétendu, avait, par l'intermédiaire de 
MM. Ravez et de la lîourdonnaye, trempé les mains dans 
la coalition organisée contre ses ministres *. 

* Arc/i. pari , 2- série, t. LVIII, p. SîiO. 

* Ernesl Daudet, op. cit., p. 275. 

^ Arch, part., 2* série, t. LVIII, p. 251. 

* Ernest Daudet, op. cit., p. 276. 
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Le cabinet toutefois, ne voulant pas laisser tomber le 
pouvoir entre les moins de M. de Polignac, ne donna 
pas sa démission, bien que les journaux de gauche lui 
signifiassent qu'il ne serait plus soutenu ni par la droite 
ni par la gauche : « Il peut rester debout s'il demeure 
immobile ; mais il doit tomber dès son premier pas. Il 
faudra que Tannée prochaine le ministère présente une 
loi. Il ne peut la présenter ni assez bonne pour que le 
côté gauche l'adopte, ni assez mauvaise pour que le côté 
droit la tolère. La dissohition de la Chambre est écrite 
dans l'histoire de Tannée 1830 » *. 

Le congé de M. de La Ferronnays venante expiration 
sans que sa santé lui permit de reprendre ses fonctions, 
les ministres eussent voulu se donner de la force en s'ad- 
joignant M. de Chateaubriand. Mais le roi s'y opposa 
absolument, et on finit par s'accorder sur le choix de 
M. de Montmorency-Laval. Celui-ci refusa. Alors, M Por- 
talis consentit à quitter les sceaux pour passer aux affai- 
res étrangères, dont il avaitdéjà l'intérim, sur la remise, 
que lui fit le roi, de l'ordonnance le nommant premier 
président de la Cour de cassation, ordonnance qu'il met- 
trait au jour quand il serait temps. Cela ne révélait-il pas 
que, dans Tesprit du roi, M. Porlalis ne devait pas res- 
ter longtemps aux affaires étrangères? Aussi la presse, 
lorsqu'elle eut connaissance du fait, déclara -t-clle qu'il 
ne faisait que garder la place de M. de Polignac 2. 

La discussion générale du budget fut, comme à Tor- 
dinaire, politique en même temps que financière. M. de 

* Courrier Français du 10 avril 1829. 

• Duvergier de Uaiiranne, op. cit., t. X, p. 136-210, 
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Martignac disait lui-même que les députés devaient, à 
Toccasion du budget, « jeter un œil examinateur sur 
Tensemble du système suivi par le gouvernement w,et 
que les ministres n'avaient pas seulement leurs chiffres 
à défendre, mais encore « leur système à expliquer, leurs 
adversaires à persuader ou à combattre >k 11 exposait 
ensuite quelle avait été la politique du ministère : « Nous 
avons trouvé, en arrivant, deux partis en présence... C'est 
au milieu de ce choc que le précédent ministère avait 
été renversé. Que devions-nous faire? Nous mettre à la 
tête d'un parti, et le conduire à la guerre contre l'au- 
tre ? perpétuer les haines..? Nous n'avons pas compris 
ainsi notre devoir. Ministres du Roi, en même temps que 
citoyens de notre pays, nous avons cru que nous devions 
multiplier les amis du trône, détruire de funestes bar- 
rières, rapprocher enfin des hommes destinés à vivre 
ensemble sous une loi commune * ». C'était là, en quel- 
que sorte, le testament politique de M. de Martignac. 
Ses intentions avaient été généreuses, mais se faire ainsi 
l'arbitre des partis, au lieu de se poser comme le chef 
d'une majorité, n'était-ce pas méconnaître une condition 
nécessaire au fonctionnement du gouvernement parle- 
mentaire ? 

Le 31 juillet, après le vote du budget, le ministre de 
l'intérieur apporta aux deux Chambres l'ordonnance de 
clôture de la session. Très peu de lois avaient été votées. 
Les deux projets les plus importants avaient été reti- 
rés ; les autres n'avaient pu aboutir. Au point de vue 

» Arch pari., 2e série, t. LIX, p. 688, 689. 
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politique, au contraire^ la session avait eu une grande 
signification. Dans la Chambre des députés, la majorité 
de 1828 s'était à peu près dissoute sansqu*une nouvelle 
majorité se fût formée pour la remplacer. A la Chambre 
des pairs, la majorité même était passée du c(Mé de Tan- 
cien ministère. Quant au cabinet^ il était divisé^ désem- 
paré et découragé. 

Presque aussitôt après la clôture de la session, le 
5 août, les ministres apprenaient que M. de Polignac, 
qui était venu à Paris appelé par Charles X, avait, sur 
son invitation, secrètement composé un nouveau cabi- 
net. Aussitôt, ils se rendirent isolément chez le roi, pour 
lui faire comprendre les périls de la politique dans 
laquelle il allait s'engager, un ministère Polignac ne 
devant jamais avoir la majorité dans la Chambre ; mais 
toutes leurs représentations furent vaincs. 

Le lendemain, les ministres se réunirent auprès du 
roi pour rendre officiellement leurs portefeuilles. 
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1. Conslitulion du cabinet; pas de président du (lonscii. — Irritation 
libérale. — Le manifeste du Moniteur. — Nomination de M. de 
Polignac à la présidence du Conseil Démission de M. de la Bourdon- 
nave. Entrée de M. de Guernon-Ranville dans le cabinet. — L*insti- 
tution de la présidence du Conseil, d'après la Guzettede France. — 
Campagne du National: (hcoric du gouvernement parlementaire la 
plus complète. — II. Réunion des (Chambres. Discours du trône : 
le roi y a personnellement mis sa marque. — Adresse insignifiante 
de la Chambre des pairs. — Commission hostile à la Chambre do3 
députes. Termes de l'adresse : vraie doctrine de la monarchie parle- 
mentaire. Sa discussion. Explication de Benjamin (Constant. Pro- 
testation de M. de Cuernon-Ranville. — Discussion dans le Conseil 
sur l'altitude à prendre : on décide de proroger d abord et de dis- 
soudre ensuite la Chambre des députés. — Ré|)onse du roi à 
l'adresse. - 111. Ordonnance de dissolution. Démission et rempla- 
cement de MM. Courvoisier et de Chabrol. — Proclamation royale 
aux électeurs. Articles du National. — Enorme majorité hostile 
donnée par les élections. Décisions prises par le Conseil des minis- 
tres. - Le Moniteur du 26 juillet : le Rapport au roi et les trois 
ordonnances. 

I 

M. de Polignac était arrivé à Paris en se croyant 
appelé à former un ministère dont il serait le chef in- 
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contesté. Mais il avait trouvé M. de la Bourdonnaye in- 
vesti, lui aussi, de la confiance du roi, prétendant éga- 
lement ti la prépondérance, et déclarant qu'il ne ferait 
pas partie du ministère si >L de Polignac en était 
reconnu comme le chef. Dans ces conditions, M. de 
Polignac dut renoncer à obtenir la présidence du Con- 
seil, et cette présidence ne fut donnée à personne. 
M. de Polignac devant prendre le ministère des affai- 
res étranirères, et M. de la Hourdonnave celui de linté- 
rieur, Charlc^s \ compta sur M. Uoy pour le ministère 
des finances, mais celui-ci refusa ; il fut remplacé par 
M. d<' (Ihahrol, à qui on avait primitivement destiné 
le département de la marine; ce dernier ministère fut 
offert à Tamiral de Rigny, et, après le refus de celui-ci, 
finit par échoir à M. dllaussez ; M. de Bourmont eut 
le ministère de la guerre ; M. de Montbel fut chargé 
de rinstruclion publique et des affaires ecclésiastiques; 
enfin M. Courvoisier, contraint par le roi, accepta le 
ministère de la justice. L*ordonnance constituant le 
cabinet parut au Moniteur du 9, et ce fut, comme 
par enchantement, le signal de la fusion de toutes les 
nuances du i)arti libéral : elles s'effacèrent dans une 
pensée unanime de résistance. 

Avec de grandes différences de tempérament et de 
réelles divergences de vues, les ministres étaient du 
moins d'accord sur le changement de la loi des élec- 
tions et de la loi de la presse : ce devait être Tœuvre 
principale du cabinet. 

L'irritation causée par lavènemenl de M. de Polignac 
et de ses collègues se manifesta par la froideur avec 
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laquelle le Dauphin et la Dauphine furent accueillis 
dans un voyage en Normandie, et par les véritables 
ovations que reçurent, au contraire, sur divers points du 
royaumCj des députés de la gauche, et tout particuliè- 
rement M. de La Fayette à Lyon. 

Le mouvement libéral prenait un caractère sérieux, 
et les divers journaux de droite ne faisaient que l'exaspé- 
rer davantage en soutenant que, dans le cas de dissen- 
timent entre le roi et les Chambres, c'était la couronne 
qui devait avoir le dernier mot. Les journaux libéraux 
dénonçaient alors Tinlenlion du ministère de changer 
la loi électorale par ordonnance, et de lever l'impôt 
sans vote des Chambres. 11 se forma même, en Bre- 
tagne, une association pour le refus éventuel de l'impôt. 

Le Moniteur du 30 septembre 1829 publia un vérita- 
ble manifeste du ministère, sous la forme d'un article 
intitulé : Du droit et de labus du droit \ article d'ail- 
leurs fort habilement rédigé pour justifier la formation 
et le maintien du cabinet au pouvoir, en ne contredisant 
qu'avec des apparences de modération et de raison les 
principes du gouvernement parlementaire. On commen- 
çait par dire que, en France, après le premier moment 
d'emportement, un fond de bon sens et de raison finis- 
sait quelquefois par triompher, et Ton ajoutait : « C'est 
à cette opinion qui se forme à la longue qu'un gouver- 
nement est obligé d'en appeler ». D'autre part, il était 
fort malheureux que les passions et les préjuges ne per- 
missent pas de se faire une idée suffisante de la liberté 

« Moniteur universel, 4829, p. 1597, 1598. 

MICHON 26 
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royale : « On ne saurait assez respecter l^indépendance 
du Hoi, car il est le fondement sur lequel repose la 
Charte tout entière ». Or, ajoutait-on, « la plus haute 
expression de la liberté royale, c'est la nomination des 
ministres », d'où il fallait conclure que^ (c s il n'est pas 
loisible au gouvernement de renverser la Constitution, 
il ne Test pas plus à la presse ou aux Chambres de ren- 
verser le Gouvernement ». On ne pourrait sans injustice 
l'empêcher de gouverner : « Les Chambres et les jour- 
naux peuvent blâmer et censurer les actes des gouver- 
nants ; ils ne sauraient aller jusqu'au bouleversement de 
l'autorité, jusqu'au refus du budget ». Ici le gouverne- 
ment précisait sa thèse : « Faut- il donc souffrir de mau- 
vais ministres dans un gouvernement où la presse et la 
tribune sont libres? Non vraiment. C'est ici que l'opi- 
nion joue son rùle Un gouvernement anti-national par 
ses actes ne saurait conserver le pouvoir. Le ministère 
quel qu'il soit est forcé d'agir. Il a besoin des Chambres 
pour l'assister dans la législation, pour l'appuyer dans 
sa politique, pour voter des subsides extraordinaires, en 
mille circonstances enfin où il lui est impossible de gou- 
verner contre le vœu public légalement exprimé. Mais, 
qu'on y prenne garde, dans de telles conjonctures, rien 
ne devrait se faire en haine des personnes. . , Si des 
demandes utiles en elles-mêmes étaient rejetées, par 
esprit de faction, un gouvernement aurait tort de céder 
à cette mutinerie d'un jour: il serait de son devoir alors 
de tenir tête à l'orage, et d'en appeler, de l'opinion éga- 
rée de la veille, à l'opinion plus éclairée du lendemain ». 
N'était-ce pas là, fort bien précisée, la théorie de ce que 
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nous appelons aujourd'hui le gouvernement simplement 
représentatif, par opposition au gouvernement parle- 
mentaire? Permettre au gouvernement d'en appeler à 
Topinion du lendemain, en négligeant Topinion du jour, 
n est-ce pas lui donner un trop facile prétexte de se main- 
tenir toujours au pouvoir en affirmant que Topinion 
changera? La vérité n'est-elle pas seulement qu'il faut 
lui permettre d'en appeler de Topinion du jour dans les 
Chambres à l'opinion du jour dans le pays? 

On ne saurait méconnaître, aujourd'hui moins que 
jamais, car nous n'en sommes plus à notre lune de 
miel avec le gouvernement parlementaire, qu'il y avait 
du moins un esprit généreux, si peut-être utopiste, 
dans la conception de gouvernement qui avait été celle 
des doctrinaires, celle du ministère Martignac, et qu'af- 
fectait encore habilement de défendre l'article du Moni- 
leur à rencontre de l'idée de gouvernement de parti : 
« Un gouvernement est forcément placé au-dessus des 
dissensions intestines : il est le modérateur suprême ; il 
est l'équité personnifiée. A ses yeux, il n'y a ni côté droit, 
ni côté gauche, ni centre, ni fraction de centre ; il y a 
une nation française placée sous un sceptre tutélaire. Un 
ministère ne reconnaîtra jamais la présence légale de 
toutes ces fractions de partis. Il a des Français devant 
les yeux, et non pas des emblèmes ». La vérité est qu'il 
faut aller un peu moins loin et considérer, pensons-nous, 
comme le gouvernement parlementaire idéal celui que 
M. ïhiers devait définir, en 1846, dans les termes sui- 
vants : « Le véritable caractère du gouvernement repré- 
sentatif, c'est la lutte de deux partis bien formés; le 
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plus fort est au pouvoir, le plus faible est dans l'oppo- 
sition. J'accorde cela, mais prenez y garde ! il devrait 
cependant y avoir une différence. Celui qui est au pou- 
voir devrait sentir sa mission élevée ; il devrait être 
grave dans sa conduite, grave dans son langage ; il 
devrait ne pas se servir des moyens de gouvernement 
uniquement au profit d'un parti ; il devrait se défendre 
autrement ; il devrait avoir enfin des allures conformes 
à son rôle de gouvernement » *. 

Les nouveaux ministres étaient absolument ignorants 
de la pratique du Conseil. « Il fallait, dit M. d'Haussez 
dans ses Mémoires, donner du mouvement à cet assem- 
blage de pièces qui semblaient n'avoir pas été disposées 
pour composer une même machine. On les ajusta tant 
bien que mal, et Ton se mit à Tœuvre. M. de Chabrol 
avait seul assisté à des Conseils, seul il en connaissait 
les usages et la forme des délibérations : il nous les indi- 
qua » *. 

D'autre part, le défaut d'homogénéité du ministère 
s*accusa bien vite. Il y avait incompatibilité d'humeur 
et de tempérament entre M. de Polignac et M. de la 
Bourdonnaye, et, de plus, tandis que M. de Polignac 
comptait sur l'appui du clergé et voulait faire beaucoup 
pour lui, M. de la Bourdonnaye était hostile à toute 
influence ecclésiastique. A la fin d'octobre, le conflit 
s'était accentué à tel point qu'on en était venu à consi- 

* Moniteur universel du 28 mai 1846, p. 1546. 

* Mémoires du baron d' Haussez, publiés par son arrière- petite- 
fille la duchesse d'Almazan, Paris, Cal mann-Lévy, 1897,2 vol. in-8^, 
t. II, p. lOS. 



MINISTERE POLIGNAC 



405 



dérer comme impossible le maintien du cabinet dans son 
état actuel. 

En môme temps, Ton sentait les graves inconvénients 
de l'absence d'un chef officiel. Dans une réunion des 
ministres tenue chez lui, rapporte M. de Polignac, 
M. Courvoisier proposa de demander au roi la nomi- 
nation d'un président du Conseil, et aussitôt M. de 
la Bourdonnaye alla porter sa démission au roi \ 
M. d'Haussez donne môme, sur les conditions dans les- 
quelles fut faite cette demande^ quelques détails plus 
précis, qui témoignent de la façon dont tous ou presque 
tous les ministres, sauf M. de la Bourdonnaye, sentaient 
la nécessité d'un président du Conseil. « Un de nous, 
dit-il, raconta un entretien qu'il avait eu avec un per- 
sonnage important sur un objet d'intérêt général qu'il 
n'avait pu traiter convenablement, n'ayant et ne pou- 
vant se procurer les documents nécessaires. Chacun 
cita des faits analogues. J'en tirai la conséquence qu'un 
certain ordre d'affaires, sortant des spécialités des diffé- 
rents ministères, ne pouvait être traité que par un mi- 
nistre revêtu d'un pouvoir plus étendu, en un mot par 
un président du Conseil, et j'exprimai le vœu que le 
Roi fut supplié de pourvoir à ce que je considérais 
comme une nécessité... M de Chabrol, qui parla après 
moi, se borna à dire qu'une telle proposition ne devait 
pas être discutée, qu'elle se résolvait d'elle-même, l'insti- 
tution d'un président du Conseil étant une conséquence 
forcée de notre système de gouvernement ... Le comte 
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* Prince de Polignac, Etudes historiques, politiques et morales, 
Paris, Denlu, 1845, i vol. in-8, p. 2:25. 
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de Bourmont crut devoir développer très longuement 
son assentiment à la proposition » ^ M. de la Bourdon- 
naye, invité à donner son avis, aurait alors déclaré qu'il 
ne faisait plus partie du ministère. 

Le roi donna la présidence du Conseil à M. de Poli- 
gnac,et M. de la Bourdonnaye fut remplacé au ministère 
de rintérieur par M. de Montbel, qui lui-même eut pour 
successeur M. de Guernon-Ranville. Les ordonnances 
consacrant ces changements furent signées les 17 et 
18 novembre '. 

La Gazette de France^ en reproduisant la première 
ordonnance, celle qui nommait le prince de Polignac pré- 
sident du Conseil, la fît suivre de la très juste observation 
que voici : « L'ordonnance qui nomme un président du 
Conseil est une conséquence de ce principe d'unité sans 
lequel il n'y ani force ni durée pour les ministères. Quelle 
que soit ridentitéd'opinions et de vues qui existe entre les 
membres d'un Conseil, il est nécessaire que le système 
soit personnifié en l'un d'entre eux »'. Dans son numéro 
suivant, la Gazette consacra encore tout un article à 
l'institution delà présidence du Conseil. Mais il faut bien 
dire que toute son argumentation en faveur de cette ins- 
titution paraissait assez embarrassée, et, en tout cas, cer- 
tainement affaiblie parce fait qu'elle voulait, en même 
temps, réserver au roi la direction efiective des affaires : 
« Le président du Conseil est, en réalité, le Roi, puis- 
qu'à lui seul appartiennent la puissance executive et 

* d'Haussez, Mémoires^ t. II, p. 147, 148. 

« Moniteur universel, 1829, p. 1787, 1791. 

• Gazette de France du 19 novembre 1829. 
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radmînistration. Mais la personne du Roi est inviolable, 
sacrée et irresponsable. II faut donc au Conseil un pré- 
sident responsable. Il faut, lorsqu'il plaira à un membre 
de l'opposition démonter h la tribune pour donner une 
épithète au système du gouvernement, que le trait qu'il 
lancera trouve un but qui no soit pns ce qui est pour 
nous sacré; il faut, lorsqu'il conviendra à M. de Pom- 
pières de dresser un acte d'accusation, qu'il puisse, à 
son gré, attaquer les ministres ensemble ou séparément, 
ou bien attaquer l'unité morale du ministère dans la 
personne du président du Conseil. Toute réunion d'hom- 
mes appelée à délibérer suppose une tète, un chef, un 
régulateur. La royauté, comme nous Tavons dit, estTâme 
de celle-ci; mais, comme elle a besoin d'être personni- 
fiée et de se manifester par une forme, ce régulateur, 
cette forme se trouvent dans le président du Conseil. En 
Angleterre, le conseil des ministres a un président... Cette 
organisation est conforme à la nature de toute assemblée 
délibérante. Quoique notre constitution diffère essentiel- 
lement de la constitution anglaise, quant au principe et 
à l'action du gouvernement, il y a une grande analogie 
dans les formes de représentation et de responsabilité » *. 
Dès lors que le roi devait garder la direction effective et 
être Tàme du Conseil des ministres, au dire de la Gazette^ 
on ne comprend plus aussi bien l'urgente nécessité d'un 
président du Conseil. C'était, disait on, pour endosser la 
responsabilité, mais à quoi bon, puisque les ministres 
doivent être solidairement responsables de la politique 

* Gazette de France du 20 novembre 1829. 
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générale du gouvernement ? Quant à l'exemple de l'An- 
gleterre, comment en tirer sérieux argument, si Ton pré- 
tendait ensuite que la constitution de la France différait 
essentiellement de celle de TAngleterre « quant au prin- 
cipe et à Faction du gouvernement» ? 

Au fond n'était-ce pas, en partie, dans le désir de se 
soustraire davantage à la direction personnelle du roi, 
quoique la Gazette de France crût devoir en maintenir 
le principe, que les ministres avaient élé si bien d'ac- 
cord pour réclamer un président du Conseil? M. d'Haus- 
sez, du moins, parait avoir regretté l'autorité exercée 
par le roi et le Dauphin, lorsqu'il a écrit : « Si, en 
apparence, le gouvernement était entre les mains des 
ministres, en réalité il était dans celles du Roi, qui, non 
seulement dirigeait la marche générale des affaires, 
mais entrait même dans les détails. M. le Dauphin s'était 
réservé la direction du personnel de la guerre, et ne 
souffrait pas la moindre atteinte à une prérogative qu'il 
exerçait sans contrôle, sans même tolérer une observa- 
tion ou une demande » *. 

On arrivait à la fin de Tannée 1829, et toute l'opposi- 
tion libérale était décidée à défendre, tout au moins par 
le refus de l'impôt, les libertés constitutionnelles que 
menaçait le parti du gouvernement. Mais, avant le refus 
de l'impôt par les citoyens, c'était le refus du budget 
par les députés qui allait être bientôt tout spécialement 
prôné à l'approche de la réunion des Chambres. 
. Un député, M. de Richemont, publia une brochure 

* (l'Haussez, Mémoires, t. [I, p. 111, 
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destinée à montrer que, en dépit de toutes les affirma- 
tions contraires, le refus du budget par la Chambre 
était un acte absolument légal, dans le système des 
institutions de la Charte. C'était même, d'après l'auteur, 
un moyen constitutionnel dont Tusage n'avait rien d'ef- 
frayant : « Les terreurs que semble inspirer la possibi- 
lité d'un refus de l'impôt sont exagérées ; Ja crise qu'il 
produit ne peut être que salutaire, puisqu'elle fournit à 
la Couronne l'occasion de reconnaître si le ministère 
qu'elle s'est choisi n'a point en effet trompé sa confiance, 
ou si la Chambre, par une résistance intempestive et non 
motivée, n'a pas manifesté un esprit de turbulence et 
d'usurpation qu'il importe de dénoncer à la sagesse de 
la France entière, et d'étouffer incontinent par un appel 
à de nouvelles élections » *. Le refus du budget est légi- 
time, ajoutait M. de Richemont, même en présence d'un 
ministère nouvellement choisi « dont aucun acte public 
n'a signalé les intentions hostiles », lorsque ce ministère 
est composé de personnages « reconnus pour professer 
des opinions opposées à l'ordre de choses existant, à la 
forme du gouvernement, aux droits et aux libertés pu- 
bliques ». Si le refus du budget doit être approuvé dans 
ces circonstances, disait il, c'est <( parce qu'il vaut mieux 
prévenir un désastre que d'en poursuivre les auteurs ; 
parce qu'il est utile que le prince soit averti de la mé- 
fiance ou de la terreur que pourrait inspirer un tel 
ministère, qui ne saurait jamais devenir l'instrument 

* Du gouvernement constitutionnel et du refus de rimpôt, par 
le baron de Richemont, député de l'Allier, Paris, Bêchel, janvier 1830, 
1 broch. in 8, p. 49, 
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d'une intervention amiable entre les trois pouvoirs de 
TEtat, comme il convient à leurs intérêts » ^ 

A ce moment, surtout, le ^Yrt/îo/îa/ entreprenait, dans 
ses premiers numéros de janvier 1830, une vigoureuse 
étude des conditions du gouvernement représentatif, qui 
constituait, en réalité, la théorie du gouvernement par- 
lementaire conçu de la façon la plus extensive: une large 
place y était faite à la question du refus du budget. 

Le Prospectus que publia le National avec son premier 
numéro du 3 janvier 1830, et (jui portait en tête les noms 
de MM. A. Thiers, Mignet et A. Carrel, comme rédac- 
teurs en chef, contint une protestation en faveur de la 
Charte. C'est de la Charte qu'il élait dit : « Les amis de 
la liberté ont vu qu'il ne fallait que du temps pour en 
faire sortir tout ce qu'elle avait de bon ; ils ont vu 
qu'en sachant la comprendre et en user, on y trouverait 
la vraie liberté, celle qui est conciliable avec le bon 
ordre et un gouvernement puissant ». A ceux qui pre- 
naient la direction du National la Charte n'avait pas 
cessé de paraître « contenir le vrai gouvernement, c'est- 
h dire le gouvernement du pays par lui-même » ; car 
le pays pouvait arriver, « non pas k nommer les minis- 
tres directement, mais h rendre nécessaire la préférence 
royale en faveur des hommes de son choix ». 

Le corps du journal contenait ensuite un article, non 
signé, mais de la plume de M. Thiers, où celui-ci consta- 
tait qu'il n'était plus personne qui ne se déclarât partisan 
du gouvernement représentatif, mais qu'il y avait des 

* Richemonl, op. cit. y p. 5o. 



MINISTÈRE POLIGNAC 411 

gens qui le comprenaient de façon à en faire le gouver- 
nement le plus absolu. C'était donc à bien préciser les 
véritables conditions de la monarchie représentative que 
les auteurs du National àe\ aient désormais s'attacher, 
et M. Thicrs en indiquait ainsi, de suite, les principaux 
éléments: « Un roi héréditaire, inviolable dépositaire 
du gouvernement, obligé d'en confier Texercice à des 
ministres responsables, qui font pour lui la paix, la 
guerre, rédigent les lois, administrent la fortune publi- 
que ; sur lesquels la sévérité nationale punit les fautes 
commises. Au-dessous de ce roi, une pairie que son héré- 
dité rende indépendante des ministres et que ses lumiè- 
res rendent dépendante de Topinion. A côté de cette 
pairie, une assemblée élective, envoyée pour représenter 
le pays, faire prédominer son esprit, non pour nommer 
les ministres, mais pour les faire nommer par Tusage 
qu'elle fait de ses votes, n'administrant point de ses 
mains, mais par les mains des hommes qui ont sa con- 
fiance * ». 

Deux jours après, le National parlait du refus de l'im- 
pôt comme d'un « parti qui réunit le calme k la dignité » ; 
il précisait bien qu'il s'agissait de le refuser pour tous 
les services, môme pour les services les plus indispensa- 
bles, contrairement à une distinction qu'avait cru devoir 
faire Benjamin Constant, qui en était loué par la Gazette^ 
alors que lui-même, disait le National, axaii déjà reconnu 
la moitié de son erreur : « Nous tâcherons de faire 
entendre à la Gazette que refuser l'impôt, c'est précisé- 

* Le National, du 3 janvier 1830, p. 2. 
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ment avoir l'intention de suspendre le gouvernement, 
plutôt que de le laisser exercer par certaines person- 
nes » ^ Le refus du budget ne désorganiserait pas l'Etat, 
car, le lendemain, on donnerait au ministère nouveau ce 
qu'on aurait refusé au ministère renversé. Le 6 janvier 
encore, l'article du National était consacré à démontrer 
que le refus du budget apparaissait comme un fait par- 
faitement légal, découlant de la Charte, et devant ser- 
vir à renverser le ministère, ce à quoi ne suffisait ni 
une adresse sévère, ni le refus de diverses lois, lorsque 
la Chambre avait en face d'elle des ministres décidés h 
se passer de Topinion. Renverser le ministère, il fallait 
bien pouvoir y arriver : « Dans la monarchie représen- 
tative, la majorité doit prévaloir contre un ministère, 
sans que pour cela la royauté soit ni compromise ni 
annulée. La royauté choisit les ministres, il n'y a pas de 
doute, mais la majorité de la Chambre les renverse. Il 
n'y a pas d'outrage, pas même d'offense envers le roi. 
Le roi rend la pareille au pays au moyen de la dissolu- 
tion. La nation nomme la Chambre, le roi la renverse 
en la dissolvant. C'est un veto réciproque que le roi et 
le pays exercent l'un envers l'autre » *. 

Les journaux royalistes ne manquèrent pas de répon- 
dre que refuser le budget pour forcer le roi à faire la 
volonté de la Chambre, c'était violer la constitution et 
faire un coup d'Etat libéral, car si le roi avait le droit 
de choisir ses ministres, c'était attenter à sa prérogative 
que d'influer sur leur nomination ou sur leur renvoi. 

* Le National, du 5 janvier 1830, p. 2. 
2 Le Nationaly du 6 janvier 1830, p. 2. 
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Ce dernier argument n'a rien qui doive surprendre, si 
Ton se rappelle que Benjamin Constant, lui-même, dans 
son étude sur la Responsabilité des ministres, avait jadis 
tenu presque le même langage pour refuser aux Cham- 
bres le droit de voter des motions explicites de défiance 
à l'égard du ministère. Mais, depuis 1815, les théori- 
ciens du gouvernement représentatifs comme Ton disait 
encore en cette année 1830, avaient fait des progrès. 

M. Thiers, dans un article du 8 janvier, intitulé De la 
prérogative royale^ allait rétablir exactement ce qu'était 
cette prérogative, h Tencontre des affirmations du parti 
qui, disait-il, s'en était fait le commentateur. Plaçant 
sur le même pied, l'une en face de Tautre, la préroga- 
tive royale et la prérogative de la Chambre, il allait 
mettre encore plus en relief qu'on ne l'avait fait jus- 
qu'alors ce principe que, dans la rencontre de ces deux 
prérogatives^ c'est le pays qui doit servir d'arbitre : 
« Le roi et la Chambre peuvent se tromper, l'un dans 
ses choix, l'autre dans ses vœux. S'ils ne s'entendent 
pas, ils font l'un et l'autre usage de leur prérogative 
légitime de refuser et de dissoudre. Ils en appellent 
alors, à qui? à la force? non, mais au pays qui est le 
juge suprême entre l'administration et la Chambre * ». 

Jusqu'alors M. Thiers n'avait fait qu'exposer avec une 
force singulière les principes fondamentaux et indiscu- 
tables du gouvernement parlementaire. Dans bien peu 
de jours, il irait plus loin, il irait trop loin, pensent 
d'aucuns. 11 irait jusqu'à dire que le roi ne devait avoir 

* Le National, du 8 janvier 1830, p. 2. 
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aucune part eflcctive dans la direction du gouvernement. 
" La Charte, écrivait M. Thiers le 19 janvier, c'est un 
roi non responsable qui ne gouverne pas, des ministres 
responsables qui gouvernent, deux Chambres qui déli- 
bèrent »'. Le lendemain, il répétait : « En un mot, le roi 
n'^gne et le pays se gouverne » *. Enfin il écrivait, au 
début de février : « Le roi n'administre pas, ne gou- 
verne pas, il règne... Ainsi le roi règne, les ministres 
gouvernent, les Chambres jugent. Dès que le mal gou- 
verné commence, ou le roi ou les Chambres renversent 
le ministre qui gouverne mal, et les Chambres offrent 
leur majorité comme liste de candidats » '. 

« Le roi règne et ne gouverne pas », telle était la for- 
mule qui était devenue le sujet de toutes les discus- 
sions, et, lorsque M. Thiers la reprendrait, d'une façon 
demeurée célèbre, sous la Monarchie de juillet, il aurait 
le droit de rappeler qu'il Tavait prononcée dès avant la 
chute de la Restauration ^. Remarquons que, du moins, 
M. Thiers reconnaissait au roi le droit de changer ses 
ministres de lui-même, aussi bien que sur Tindicatiou 
des Chambres. 

• Le National du 19 janvier, p. 1. 

* Le National du 20 janvier, p. l. 

^ Le National (\\i À février, p. 1 et 2. 

♦ M. Thiers disait à la Chambre des députés, le t3 mars 1846 : 
« J'avais écrit en 1829 ce mol devenu célèbre : « Le roi règne et ne 
gouverne pas ». Je l'avais écrit en 18i9. Est ce que vous croyez que 
ce que j'ai écrit en 1829 je ne le pense pas en 1846 ? Non, je le pense 
encore, je le penserai toujours » (Thiers, Discours parlementaires, 
édition Calmon, t. VU, p. 144). Ce n'est pas en 1829, mais, on Ta 
vu, au commencement de 1830 que M. Thiers avait formulé cette 
pensée presque exactement dans ces termes. 
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Au début même de la campagne entreprise par le 
National^ le 7 janvier, avait paru au Moniteur Tordon- 
nance convoquant les Chambres pour le 2 mars, et c'est 
ce qui avait donné un intérêt d autant plus pressant à 
la question du refus du budget. Cette convocation avait, 
du même coup, accentué la discussion entre les journaux 
de nuances opposées sur le sens de la majorité dans la 
Chambre des députés. Les journaux libéraux affir- 
maient, ce qui était vrai, qu'elle était absolument hostile 
au ministère ; les journaux ministériels, ne pouvant 
aller jusqu'à prétendre qu'elle lui fût favorable, pre- 
naient le parti de contester qu'il y eût une majorité 
quelconque dans la Chambre. Le National^ en affirmant 
qu'il y avait une majorité hostile, reconnaissait seule- 
ment que, peut-être, cette majorité n'avait pas un carac- 
tère assez accusé pour imposer une ligne politique pré- 
cise et suivie : s'il en était ainsi, le roi aurait pu dissoudre 
la Chambre, et les ministériels auraient vu ce que pen- 
sait le pays : « Mais enfin, en admettant, ce qui est vrai, 
l'impossibilité d'un système décidé avec une Chambre 
composée encore d'éléments trop divers, le ministère 
n'avait qu'à la dissoudre. Puisqu'il doute de la majorité 
de la Chambre, il n'avait qu'à s'adresser à la majorité 
du pays. Nous aurions vu pour qui elle se serait pro- 
noncée » *. 

En réalité, le ministère n'avait pour lui que le roi, car 
la majorité de la (Chambre des pairs ne lui était pas 
plus favorable que contraire. 

* Le National du 1 1 janvier, p. 2. 
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Dans ces conditions, une particulière prudence devait 
s'imposer pour la rédaction du discours que le roi avait 
à prononcer lors de l'ouverture de la session, fixée au 
2 mars. Les ministres, dit on, ou au moins la majorité 
d'enlre eux, étaient bien d'avis d'éviter toute parole 
irritante ; mais d'autres influences prévalurent et, mal- 
gré les premières protestations de MM. de Chabrol et 
Courvoisier, il fut décidé que le discours contiendrait 
une menace contre l'opposition *. Chacun des ministres 
prépara un projet ; ces divers projets furent ensuite 
discutés eu Conseil, et le garde des sceaux fut chargé 
de la rédaction définitive ; finalement cette rédaction 
fut approuvée par le Conseil. Une phrase spécialement, 
au dire de M. de Barante^ n'émanait pas de Tinitiative 
des ministres, mais venait du roi personnellement. 
C'était celle-ci : « La Charte a placé les libertés publi- 
ques sous la sauvegarde des droits de ma couronne. Ces 
droits sont sacrés ; mon devoir est de les transmettre 
intacts à mes successeurs )>. La fin du discours avait un 
ton particulièrement menaçant : « Pairs de France, dé- 
putés des départements, je ne doute pas de votre con- 
cours pour opérer le bien que je veux faire Si de 

coupables manœuvres suscitaient à mon gouvernement 
des obstacles que je ne veux pas prévoir, je trouverais 

» Viel-Caslel, op. cit., t. XX, p. 226. 
^ Barante, op, cit. y t. II, p. 413. 
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la force de les surmonter dans ma résolution de main- 
tenir la paix publique, dans la juste confiance des Fran- 
çais et Tamour qu'ils ont toujours montré pour leurs 
rois » *. 

M. Royer-Collard obtint 225 voix, pour la présidence 
de la Chambre des députés, contre 116 données & M. de 
Chantelauze, le plus favorisé des candidats ministériels ; 
le roi fut donc bien forcé de le nommer président. 

A la Chambre des pairs, la commission de Tadressc 
fut composée d'hommes modérés, si bien que l'adresse 
votée, prêtant par son insignifiance à toutes les inter- 
prétations, eut l'approbation à la fois des libéraux et des 
royalistes *. 

A la Chambre des députés, au contraire, la seule 
composition de la commission rendit dès lors évident 
que la Chambre ou le ministère devrait succomber dans 
la lutte qui allait s'ouvrir. L'adresse fut rédigée par 
M. Gauthier, sous l'inspiration de M. Royer-Collard qui 
en pesa toutes les expressions. Ce projet d'adresse con- 
tenait des passages sévères, qui furent discutés et légère- 
ment amendés dans le comité secret du 16 mars, pour 
être adoptés définitivement dans la teneur suivante : 
« Sirc^ la Charte, que nous devons à la sagesse de votre 
auguste prédécesseur, et dont Votre Majesté a la ferme 
volonté de consolider le bienfait, consacre comme un 
droit l'intervention du pays dans la délibération des 
intérêts publics. Cette intervention fait du concours 

* Arch,parLy 2* série, l. LXI, p. 544. 

* Arch. parl.f 2* série, t. LXI, p. 554. 

mcHON 27 
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permanent des vues politiques dé votre gouvernement 
avec lés vœux de votre peuple la condition indispensa- 
ble de la marche régulière des aflaires publiques. Sire, 
notre loyauté, notre dévouement nous condamnent à 
vou^ dire que ce concours n*existe pas..... Que la haute 
sagesse de Votre Majesté prononce. Ses royales préro- 
gatives ont placé dans ses mains les moyens d'assurer 
entre les pouvoirs de TEtat cette harmonie constitution- 
nelle^ première et nécessaire condition de la force du 
tiM^Ae et de la grandeur de la France » '. 

C'était la vraie doctrine de la monarchie parlemen- 
taire : le roi avait le choix entre le renvoi des ministres 
ou la dissolution de la Chambre. Cette rédaction de 
l'adresse, du début de Tannée 1830, préludait ainsi au 
rôle que ladresse devait jouer sous la Monarchie de 
juillet, et auquel elle avait manqué jusqu'alors. On de- 
vait la voir devenir la principale expression du contnMe 
des Chambres sur la politique générale do gouverne- 
ment, et le mode ordinaire de mise en jeu de la respon- 
sabilité politique des ministres. 

Placer ainsi les droits de la Chambre à côté de ceux 
du roi, c'était, aux yeux de Charles X et de ses minis- 
tres, un excès d'audace, et une pareille adresse devait,* 
avant d'être adoptée, donner lieu, on le conçoit, à une- 
vive discussion. 

On ne pouvait nier, déclara le ministre de Tintérieur, 
que, sous des formes respectueuses, le projet d'adresse 
eût pour but d'exiger du roi la révocation de ses mi- 

* Arch.parl., 2* série, l. LXI, p. 607. 
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nistres. « Que deviendraient, disait M. deMontbel, les 
articles 13 et 14 de la Charte ? où serait Tindépen- 
dance du pouvoir exécutif? que reslerait-il de l'auto- 
rité royale? Le Roi, renonçant à sa liberté dans Is 
choix de ses agents, recevrait désormais les painistres 
que lui imposerait la majorité des Chambres. £n cas de 
désaccord entre elles, à laquelle des deux devrait'ii 
obéir ' » ? L'orateur ne manquait pas de rappeler, d*ail- 
leurs, ce qu'avait dit M. Uoyer-Collard lui-même, en 
1816 : « Le jour où il serâT^etabli en fait que la Cham- 
bre peut repousser les ministres du Roi^ ce jour là,, c'en 
est fait non seulement de la Charte mais de notre 
royauté... ce jour là nous sommes en République ' ». 
En finissant, le ministre ajouta : <c Celui dont le pou- 
voir a créé notre existence a seul droit de l'anéantir ; 
tant qu'il le jugera convenable, nous resterons dévoués 
à son service. Rien n'ébranlera notre résolution ; rien ne 
saura lasser notre constance ^).0n avait vu de précédents 
ministères ne pas tenir compte des indications d'une 
majorité hostile, on voyait aujourd'hui le cabinet affir* 
merqull resterait au pou voir en verset contre la Chambre, 
Benjamin Constant s'efforçait alors de réduire à ceci 
la portée de l'adresse proposée : « Le ministère ne 
pose qu'une moitié de la question. On dirait que cette 
Chambre toute puissante ne peut être dissoute. Nais la 
dissolution répond à tout, et renverse tous les arguments 
du ministère... Nous lui disons (au monarque) avec res-^ 

* Arch, parLj 2* série, t. LXl, p. 579. 
2 Voy. ci-dessus, p. 439. 

Arch. parl.j 2e série, t. LXI, p. 580. 
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pect : Les ministres actuels n'ont pas notre confiance, 
nous croyons qu'ils n'ont pas celle de la France ; que 
Votre Majesié prononce, qu'elle daigne en appeler à son 
peuple, que des élections libres lui fassent connaître si 
ses ministres se trompent ou si nous nous trompons * ». 
Peut-être Benjamin Constant, lui aussi, ne montrait-il 
bien qu'un coté de la question, car enfin, si Tadresse de 
rassemblée, hostile pour le ministère, laissait au roi la 
faculté de la dissolution, elle lui demandait bien plutôt 
encore le renvoi des ministres. 

M. de Guernon-Ranville protesta avec véhémence 
contre toute intervention des Chambres dans le renvoi 
des ministres : « Si vous avez le droit de contraindre le 
Roi à renvoyer ses ministres actuels, vous aurez le même 
droit apparemment à 1 égard de ceux qui les remplace- 
ront, et vous arriverez ainsi nécessairement à ce point 
que le pouvoir, royal sera forcé d'accepter pour minis- 
tres les hommesqu'une majorité systématiquement orga- 
nisée lui désignera comme seuls dignes de la confiance 
de la Chambre. La raison se soulève en présence d'une 
telle doctrine ». Ainsi en était-on arrivé à ce que le gou- 
vernement parlementaire, au moins dans son expres- 
sion complète, fût traité par le ministère de pure mons- 
truosité. 

M. de Guernon-Ranville avait invoqué, à l'appui de 
sa thèse, l'exemple qui avait été donné, il y avait moins 
de cinquante ans, par TAngleterre, lorsque Georges IV, 
en face d'une demande de la Chambre des Communes, 

» Arch.parl, 2e série, l. LXI, p. 580. 
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avait refusé de renvoyer son ministre Pitt ; il fut facile 
à M. Dupin de lui répondre que Georges IV, pour gar- 
der ses ministres, avait dissous la Chambre : rien n'em- 
pêchait aujourd'hui le roi de faire de même *. 

M., de Lorgeril présenta un amendement qui atténuait 
le langage de la Chambre, tout en y laissant l'expression 
des inquiétudes publiques, et aussi la demande au roi d'y 
apporter le remède qu'il jugerait convenable, puisqu'il 
trouvait dans ses prérogatives le moyen d'assurer Ihar- 
monie constitutionnelle entre les pouvoirs de l'Etat. 
Cet amendement fut repoussé, et les paragraphes de 
l'adresse que nous avons rapportés furent votés par 
221 voix contre 181 ^ Encore, sur ces 181 voix, y en avait- 
il 30 qui avaient voté pour ramendenient Lorgeril re- 
poussé, ce qui indiquait que la majorité hostile au mi- 
nistère était d'une centaine de voix. 

Au Conseil tenu le 17 mars, rapporte M. de Guer- 
non-Ran ville dans son Journal, le roi commença par 
déclarer qu'il ne se soumettrait jamais à la prétention 
de la Chambre de lui faire changer ses ministres. Il 
ajouta même que M. Royer-Collard lui avait tenu tout 
récemment ce langage : « Plus que jamais, il n'y a pas 
de ministère qui puisse faire le bien avec une telle 
assemblée ; une majorité s'y formera accidentellement 
sur un point ou sur un autre, mais sans consistance, 
sans stabilité, le mieux serait de la dissoudre ». « Voilà 

* Arch. pari., 2« série, t. LXl, p. 584. — C'est dans ces débals, 
nolons-Ie en passant, que Berryer fit ses débuts à la tribune en com- 
battant l'adresse. 

* Arch. pari., 2" série, t. LXl, p. 6"7. 
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ce que m'a dit M. Royer-Collard, conclut Charles X, 
et je crois qu'il a raison, mais, au reste, voyez, Mes- 
sieurs, le parti que vous jugerez bon à prendre w.Si tel 
fut bien, ce jour-hli, le langage de Charles X, il faut 
reconnaître qu'il ne prête que pour peu de chose à la 
critique K Le roi n'avait pas le droit, sans doute, de dire 
qu'il ne renverrait jamais ses ministres devant l'ex- 
pression des prétentions de la Chambre, mais il avait 
celui de ne pas les renvoyer de suite et de faire la dis- 
solution. Or il inclinait personnellement à prendre ce 
parti, et, très justement, il invitait ses ministres à en 
délibérer. Il aurait di\ seulement comprendre, et faire 
comprendre à ses ministres, que le maintien du cabinet 
au pouvoir devait être absolument subordonné à l'usage 
du droit de dissolution. M. de Montbel, d'ailleurs, et tous 
les autres ministres ensuite, sauf M. de Guernon-Ran- 
ville, émirent Tavis de dissoudre la Chambre, et, à ce 
point de vue, il n'y a rien à leur reprocher. 

L'opinion de M. de Guernon-Ranville, au contraire, 
telle qu'il la rapporte lui-niôme, constitua une vraie 
méconnaissance des principes du gouvernement parle- 
mentaire : « Jus(|u'à présent la discussion est restée 
ouverte entre le ministère et la Chambre, dit-il... La 
dissolution proposée changerait complètement la posi- 

* Notons toutefois que le roi avait dit encore : « Les Chambres ont 
un moyen constitutionnel d'exprimer que le ministère ne possède 
plus leur confiance, c'est de repousser ses propositions; mais elles 
manquent à leur devoir, elles usurpent sur la puissance royale, lors- 
qu'elles viennent d'avance déclarer qu'elles ne veulent pas concourir 
avec tels ou tels ministres, dont elles ne peuvent même connaître les 
intentions ». 
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tiondes choses ; par cette mesure, la Couronne, se pro- 
nonçant formellement en faveur de ses ministres, 
entrerait elle-même en lice avec l'opposition et rendrait 
les collèges électoraux juges suprêmes de cette lutte 
nouvelle ; or ceci est de la plus haute gravité, et peut 
entraîner de terribles conséquences : quelle ressource, 
par exemple, resterait-il au pouvoir royal, vaincu dans 
son appel aux électeurs, si les collèges lui renvoyaient 
ou la même Chambre, ou une Chambre plus hostile 
encore que celle-ci?... Je ne vois qu'un moyen de con- 
jurer ce danger... C'est de tenter Tépreuve de la session 
avec la Chambre actuelle. Je n'espère pas que le 
ministère puisse y rallier une majorité tarit soi peu com- 
pacte ; mais le vote de Tadresse ne me parait pas aussi 
démonstratif qu'on le dit d'une hostilité arrêtée et systé- 
matique... Que si ce? prévisions se trouvaient trompées, 
si la Chambre portait son aveugle opposition jusqu'à 
refuser le budget, comme on nous en menace, eh bien ! 
elle aurait fait elle-même un coup d'état plus violent que 
tous ceux annoncés par la presse depuis six mois ; elle 
aurait brisé la Charte... ;le Roi rentrerait dans la pléni- 
tude de son droit constituant et aviserait aux moyens de 
sauver l'Etat » \ 

M. de Guernon-Ranville fut seul de son avis, mais, 
au lieu d'arrêter une dissolution immédiate, qui eût été 
absolument régulière, le Conseil décida que le roi pro- 
rogerait d'abord les Chambres au 3 septembre^ et que 
la dissolution ne serait prononcée qu'après avoir pris 
des mesures pour préparer de bonnes élections. 

' Journal d'un ministre, œuvre posthume du comte de Guernon- 
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Restait la question de la réponse du roi à Fadresse. 
Charles X avait en poche un projet que M. de Guernon- 
Kanville combattit ; sur Tordre du roi, il en rédigea 
alors, séance tenante, un autre qui, légèrement modifié 
par le roi, fut définitivement adopté*. Le 18 mars, Char- 
les X répondit donc à la grande députation de la Cham- 
bre, venue sous la conduite de M. Royer-Collard : 
<( J'avais le droit décompter sur le concours des deux 
Chambres pour accomplir tout le bien que je méditais ; 
mon cœur s'afflige de voir les députés des départe- 
ments déclarer que, de leur part, ce concours n'existe 
pas. Messieurs, j*ai annoncé mes résolutions dans mon 
discours d'ouverture de la session; ces résolutions sont 
immuables; l'intérêt de mon peuple me défend de m'en 
écarter. Mes ministres vous feront connaître mes inten- 
tions ' ». Chacun comprit que la Chambre était con- 
damnée. 

Comme on en était convenu, la Chambre ne fut pas 
dissoute de suite. Le 19 mars, une ordonnance la proro- 
gea jusqu'au 1" septembre. 



III 



Un peu plus tard, il fallut fixer l'époque de la dissolu- 
tion, et arrêter ce que ferait le roi au cas où les élec- 
tions seraient mauvaises. Le désaccord éclata alors dans 

Ranville, publié par sou secrclairc M Julien Travers. Caen, 1873, 
1 vol. in-S, p. 41-50. 

* Guernoa-Ranville, yourna/, p. 61. 

2 Arch. part.,''!' série, t. LXf, p. 619. 
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le Conseil. La dissolution fut prononcée par une ordon- 
nance du 16 mai, qui parut au Moniteur sans aucun 
préambule explicatif *. Mais M. Courvoisier et M. de 
Chabrol, qui, à ce moment, ne voulaient pas de la disso- 
lution et désiraient appeler au ministère un ou deux 
membres de Topposition du centre gauche *, donnèrent 
alors leur démission. 

Une ordonnance du 19 détacha certains services du 
ministère de l'intérieur, pour constituer un ministère 
des travaux publics, et une seconde ordonnance du 
même jour nomma M. de Chantelauze au ministère de 
la justice, M. de Peyronnet à Tintérieur, M. de Montbel 
aux finances, M. Capelle aux travaux publics '. 

Après ces changements, tous les ministres furent d'ac- 
cord pour exercer largement l'influence de l'adminis- 
tration sur les électeurs. Il y eut des circulaires deman- 
dant leur concours politique, non seulement à beaucoup 
d'agents du gouvernement, mais même aux notaires. Ce 
ne fut pas assez ; le Moniteur du 14 juin parut avec une 
proclamation royale aux électeurs qui disait: «Français, la 
dernière Chambre des députés a méconnu mes intentions. 
J'avais le droit de compter sur son concours pour faire le 
bien que je méditais ; elle me Ta refusé ! Comme père de 
mon peuple, mon cœur s'en est affligé ; comme Roi, j'en 
ai été oflensé. J'ai prononcé la dissolution de cette Cham- 
bre... Au moment où les collèges électoraux vont s'ou- 
vrir sur tous les points de mon royaume, vous écouterez 

* Moniteur Universel^ 1830, p. 541. 

2 Polignac, op. cî7., p. 226. 

^ Moniteur Universel, 1830, p. 553. 
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» la voix de votre Roi. Maintenir la Charte constitution- 
nelle et les institutions qu'elle a fondées a été et sera 
toujours le but de mes efforts. Mais, pour atteindre ce but, 
je dois exercer librement et faire respecter les droits 
sacrés qui sont l'apanage de ma couronne... Qu'un même 
sentiment vous anime, qu'un môme drapeau vous rallie ! ^» 
Ainsi Ja dissolution était présentée comme une mesure 
de rigueur contre une Chambre factieuse, plutôt que 
comme un appel au jugement libre du pays. 

M. de Peyronnet avait obtenu du moins, contre Tavis 
de M. de Polignac, que la proclamation fût contre-signée, 
et le nom du président du Conseil se trouvait écrit au- 
dessous du nom du roi. A ce point de vue, la proclama- 
tion était correcte, mais le parti libéral ne manqua pas 
de profiter de ce contre seing pour attaquer, en toute 
liberté, la proclamation. 

Dès le lendemain, le National disait : « C'est pour la 
première fois qu'entre deux mauvaises mesures, le minis- 
tère n'a pas préféré la plus mauvaise. Il a publié une 
proclamation, mais avec contre-seing. C'est donc M. de 
Polignac qui parle; c'est à M. de Polignac que nous 
répondons. En conséquence^ nous lui ferons remarquer 
toutes les choses qui, dans le langage prêté à la royauté, 
nous semblent ou illégales, ou peu convenables * ». 

Comme tous les journaux royalistes s'efforcèrent de 
démontrer, au contraire, que la proclamation était l'acte 
personnel du roi, ce fut pour le National l'occasion de 
développer très exactement la portée du contre-seing 

* Moniteur Universel^ 1830, p. 645. 

* Le National, du 15 juin 1830, p. 1 . 
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ministériel, sous le gouvernement parlementaire : « La 
Qnofidienne.VU/iivers eiious\es']ouvn3ii}\ de la faction... 
s'évertuent à prouver, de toutes les manières, que c'est 
bien Charles X; et non M. de Polignac, qui a parlé... Us 
répètent que le contre -seing est une pure formalité, des- 
tinée à prouver seulement l'authenticité de la signature 
royale... Le contre-seing n'est pas destiné à prouver 
Tauthenticitc, ce qui serait puéril ; il a un but beaucoup 
plus relevé, c'est celui de constituer un garant pour les 
actes de la royauté... Le ministre, en effet, a signé Tacte 
que nous examinons ; il savait qu'en le signant il en 
devenait garant ; et c'est à lui que nous nous en pre- 
nons, parce qu'il s'est fait volontairement responsable. 
Après cela, que, pour sa part, le roi ait plus ou moins 
voulu l'acte dont il est question, peu nous importe ; 
nous n'avons pas à nous en mêler ; il nous suffit qu'un 
personnage qui n'est pas inviolable en soit le solidaire ; 
c'est à lui que nous en demandons compte w. 

A ces développements très corrects des principes, le 
National joignait des lignes dans lesquelles il faisait 
perfidement remonter ses critiques jusqu'au roi, tout en 
prétendant rester à l'abri de la fiction qu'il venait de 
définir, et, en même temps, faisait allusion à la théorie, 
déjà exposée, qui refusait au roi le droit d'intervenir lé- 
gitimement dans la direction du gouvernement : « Voici 
ce que signifie notre allégation, quand nous disons que 
c'est le ministre qui a fait une certaine chose. Nous 
n'entendons pas dire que ce n'est pas le roi, nous ne 
poussons pas la fiction jusqu'à la duperie ; nous disons 
seulement que c'est le ministre pour ce qui le concerne,.. 
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Mais alors, dira-t-on, si le roi est Tailleur de l'acte, il 
reçoit donc sa part de vos attaques, de votre blAme ! La 
réponse à cela est facile. Bien souvent, en effet, la chose 
arrive ainsi ; bien souvent une partie de notre blâme ne 
s'arrête pas où il devrait s'arrêter, c'est-a-dire au minis- 
tre, et remonte plus haut ; mais ce n'est pas notre faute. 
Si, par exemple, en attaquant le ministre, nous nous per- 
mettions d'ajouter que le roi, lui aussi, a voulu l'acte 
que nous attaquons, alors nous serions dans notre tort, 
et nous deviendrions les auteurs du manque de respect. 
Mais Dieu nous garde de jamais en agir ainsi ! nous fai- 
sons autrement * ». 

Quelques jours après la proclamation royale aux élec- 
teurs, le 18 juin, fut signée une ordonnance qui ajour- 
nait au 12 juillet pour les collèges d'arrondissement, et 
au 19 pour les collèges de département, les élections 
d'une vingtaine de départements, dont la Seine et les 
départements voisins. On donnait comme prétexte qu'un 
grand nombre de contestations, relatives aux droits poli- 
tiques d'électeurs du ressort de certaines cours royales, 
ne pourraient être jugées définitivement avant l'époque 
fixée par l'ordonnance du 16 mai précédent pour la réu- 
nion des collèges '. 0»i a dit que cette mesure était, en 
réalité, destinée à afiranchir la province de l'exemple 
de Paris et des départements voisins. 

Ce qui était autrement grave encore que cette combi- 
naison, que le langage de la proclamation royale, ou que 
les eflbrts faits pour peser sur les électeurs, c'était le 

* Le National ùw 15 juin 1830, p. I. 
' Moniteur Universel, 1830, p. 06î^ 
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projet déjà médité, pourlecasoù les élections ne tourne- 
raient pas au gré du gouvernement, de changer la loi 
électorale sans le concours des Chambres, et par simple 
ordonnance, en se basant sur Tarticle 14 de la Charte. 

Le 23 juin, eut lieu la réunion de la plupart des col- 
lèges élecloraux d'arrondissement. Ces collèges, sur 195 
députés, en donnèrent 141 à l'opposition, 4 à la fraction 
du centre droit représentée par M. de Lorgeril, 50 au 
ministère *. Les journaux libéraux exultèrent, avec des 
termes méprisants pour le ministère, tandis que les jour- 
naux des diverses fractions de la droite se rejetaient 
respectivement la responsabilité. 

Le roi et le cabinet n'en restèrent pas moins résolus 
k ne pas céder, et^ dès le 29 juin, dans un Conseil tenu 
chez le garde des sceaux, les ministres tombèrent d'ac- 
cord que l'article 14 donnait au roi le droit de prendre 
les mesures extra légales nécessaires au salut de TEtat. 

Aux élections des grands collèges, le ministère espé- 
rait gagner quelques sièges : il fît, au contraire, encore 
quelques pertes. Dès lors, les ministres s arrêtèrent à un 
projet présenté par M. de Peyronnet, et combattu seule- 
ment par M. de Guernon-Ranville, qui, cette fois, avait 
raison contre ses collègues ; le projet consistait à dis- 
soudre la nouvelle Chambre aussitôt que les élections 
seraient terminées, à modifier la loi électorale pour pro- 
céder à de nouvelles élections, et à suspendre la liberté 
de la presse '. Le lendemain, 7 juillet, le roi déclara qu'il 
voyait avec satisfaction que tous ses ministres étaient 

* Viel Caslel, op. cit,, l. XX, p. 468. 

^ Guernon-Ranville, Journal^ p. I3â et suiv« 
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d'accord sur le droit que lui donnait Tarticle 14 de la 
Charte, et qu'il n'y avait entre eux de dissentiment que 
sur l'opportunité des mesures à prendre*. Il adopta celles 
que la majorité du (lonseil avait décidées la veille. 

La nouvelle de la prise d'Alger arriva avant les élec- 
tions complémentaires, des 13 et 19 juillet, pour les vingt 
départements ajournés. Elle n'empêcha paç que Paris 
donnât une énorme majorité aux candidats de l'oppo- 
sition. Dans la plupart des départements, la gauche 
triompha également. Au total, les élections de 1830 
avaient donné 274 nominations à Topposition, et 143 au 
parti du ministère. Les quelques élus qui appartenaient 
à ce qu'on appelait la fraction Lorgeril éiaieni évidem- 
ment eux-mêmes très peu favorables au cabinet. 

Dans les Conseils des ministres qui suivirent, on 
arrêta le détail des mesures qui se préparaient. Le 24 
juillet, M. de Polignac présenta à l'adoption définitive 
de ses collègues les projets d'ordonnances préparés par 
M. de Peyronnet puis légèrement modifiés. Ces ordon- 
nances furent signées par le roi le lendemain, et parurent 
SiU MofiiU'ur du 2G, précédées d'un Rapport au roi signé 
de tous les ministres ". Ce rapport déclarait que « ce serait 
nier l'évidence, que de ne pas voir dans les journaux le 
principal foyer d'une corruption dont les progrès étaient 
chaque jour plus sensibles ». Il fallait donc, à ce point 
de vue, rentrer dans la Charte; les termes de l'article 8 
étaient ambigus, niais son esprit était manifeste : <« il 
est certain, disait-on, que la Charte n'a pas concédé la 

* Guernon-Ranville, Journal^ p. 142. 

* Moniteur Universel, 1830, p. 813. 
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liberté des journaux et des écrits périodiques». Quant 
aux élections, les ministres écrivaient: u Une majorité 
turbulente... dispose de la majorité des élections, par le 
moyen de ces journaux et le concours d'arfiliations 
nombreuses. Elle a paralysé, autant qu'il dépendait 
d'elle, Texercice régulier de la plus essentielle préroga- 
tive de la Couronne, celle de dissoudre la Chambre élec- 
tive ». Par cela même, la constitution de TEtat était 
ébranlée, et le devoir du roi était d'en assurer le main- 
tien. D'ailleurs, les ministres ajoutaient : « L'article 14 
a investi Votre Majesté d'un pouvoir suffisant, non sans 
doute pour changer nos institutions, mais pour les con- 
solider et les rendre plus immuables ». Suivaient encore 
ces lignes : « Le moment est venu de recourir à des 
mesures qui rentrent dans Tesprit de la Charte, mais 
qui sont en dehors de Tordre légal dont toutes les 
ressources ont été inutilement épuisées ». 

Après le Rapport au roi venaient les ordonnances. La 
première suspendait la liberté de la presse périodique. 
La seconde prononçait la dissolution de la Chambre 
des députés, en prétextant que, sur plusieui*s points du 
royaume, des manœuvres avaient trompé et égaré les 
électeurs, pendant les dernières opérations des collèges 
électoraux. La troisième déclarait réformer les règles 
d'élection dont l'expérience avait fait sentir les incon- 
vénients, en usant du droit qui appartenait au roi de 
pourvoir à la sûreté de l'Etat. Une quatrième ordon- 
nance convoquait les collèges électoraux, et fixait la 
réunion des deux Chambres au 28 septembre ^ 

^ Moniteur univetsel, 1830, p. 814. 
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On n'attend pas que nous établissions ici Tillégalité 
des Ordonnances. On conçoit, d'autre part, que, à partir 
de ce jour, il ne puisse plus être question de rien qui 
touche au gouvernement parlementaire : c'était Tessence 
même du régime représentatif qui nvait été atteinte, et 
on sait ce qu'il en devait résulter. 



k 



CONCLUSION 



I. L'unilé du ministère. — II. La responsabilité politique des minis- 
tres. — m. Le droit de dissolution. — IV. Le rôle personnel du 
roi. 

Le lecteur parvenu au terme de celte étude historique 
aura, sans doute, beaucoup plus Timpression des tâton- 
nements, des heurts, des retours en arrière, que la vision 
nette du chemin parcouru de 1814 à 1830. 

Cette impression, il faut qu'elle demeure, pour qu'on 
conserve la juste notion de la façon dont se sont éla- 
borées, sous la Restauration, la théorie et la pratique 
du gouvernement parlementaire, au travers des affirma- 
tions et des contradictions mêmes dont elles ont été 
Tobjet ou l'occasion de la part des divers partis, tour à 
tour, selon les suggestions, plus fortes que tous les prin- 
cipes, de leur intérêt politique du jour. 

11 nous a paru bon toutefois de retracer en quelques 
pages de synthèse, pour chacun des principaux facteurs 
du gouvernement parlementaire, les grandes ligues de 
rétape parcourue. C'est Tobjct de ce dernier chapitre. 

I 

L'idée que nous avons vue se dégager la première 
est celle de la nécessité d*un Conseil qui eût une corn* 

MICHON 28 
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position homogène, dans lequel entrassent seuls les 
ministres secrétaircs-d'Elat, ceux-ci discutant les affaires 
en commun et se considérant comme solidaires les uns 
des autres. 

C'est dès la première Restauration qu'on sent Tincon- 
vcnient de ministres qui ne forment pas un iniîiistère. 
Non seulement ce qu'on appelle, à cette époque, le Con- 
seil des ministres comprend les princes de la famille 
royale et de nombreux autres personnages, mais, de 
plus, les ministres n'y siègent pas d'ordinaire ensemble. 
Les secrétaircs-d'Etat n'ont même en réalité aucune 
influence sérieuse sur les décisions prises. Au fond, 
d'ailleurs, il y a plus encore qu'un défaut d'organisation, 
une absence totale de concordance de vues. Aussi les 
réunions particulières des ministres ne peuvent-elles 
obvier aux vices du Conseil des ministres. 

La nécessité de riiomogcnéité ministérielle a si bien 
apparu à tous les yeux sous la première Restauration, 
elle a si bien fait encore l'objet de discussions pendant 
les Cent-Jours que, même avant la rentrée du roi en 
France, la proclamation de Cambrai spécifie que 
Louis XVIII entend établir l'unilé du ministère, qui per- 
mettra « une mai'che franche et assurée de son Conseil ». 
Dès le début de la seconde Restauration, un véritable 
Conseil des ministres est constitué, dont ne feront plus 
partie que les ministres secrétaires-d'Etat ayant dépar- 
tement. En même temps, un cabinet est composé qui 
présente une véritable unité, avec institution d'une pré- 
sidence du Conseil donnée à Talleyrand. Les ministres 
échangent entre eux un mémoire sur les attributions du 
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Conseil des ministres, qui témoigne à quel point Ton 
envisage comme essentielles Tunité et la solidarité, à 
côté de la responsabilité dont nous aurons à parler plus 
longuement ; toutes les affaires qui sont appelées à venir 
devant les Chambres sont au premier rang de celles qui 
devront être discutées en Conseil ; il en sera de même de 
tout ce qui présentera un intérêt au point de vue de la 
politique générale et de l'ensemble du gouvernement. 

Restent l'inaptitude de Talleyrand à jouer le rôle de 
président, qui n'a d*ailleurs pas encore été bien déter- 
miné, et la mollesse avec laquelle il tolère^ tout en la 
déplorant^ la présence aux séances du Conseil d'un 
secrétaire, M. de Vitrolles, qui n'en fait pas partie et qui 
appartient même au parti politique adverse. Du moins, 
au moment de sa chute, Talleyrand affirmera à ses col- 
lègues la nécessité de se tenir parfaitement unis, de 
<( sortir tous ensemble », expliquant qu'il faut donner 
l'exemple de cette union qui fait la force des ministères 
anglais, et qui doit s'introduire en France pour consoli- 
der la nouvelle forme de gouvernement. 

On peut dire que, dès lors, on a compris ce que c'est 
qu'un Conseil des ministres. 

M. de Richelieu aura le mérite d'exiger Téloignement 
du secrétaire qui jusque là assistait indûment aux 
séances. 

Sous son ministère, d'autre part, parait l'étude sur le 
Miîiistdre dans le gouvernement représentatif de ce 
même M. de Vitrolles, qui, non seulement insiste à 
nouveau sur l'union de principes, sur le lien politique 
qui doit exister entre les membres d'un même cabinet, 
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mais encore indique comment l'institution d'un premier 
ministre ou président du Conseil, chargé de recruter ses 
collègues, permet d'assurer cette homogénéité. Chateau- 
briand, un peu plus tard, revient, dans la Monarchie selon 
la Charte^ sur cette nécessité de Tunité dans le cabinet, 
et il explique que, si Ton peut admettre parfois des 
ministères de coalition, au moins faut-il qu*une conven- 
tion ferme ait d'avance établi un système politique 
d'après lequel on gouvernera d'accord. 

La théorie de l'unité dans le cabinet était désormais 
déPnitivement assise, et nous n'avons plus eu à examiner 
que les satisfactions ou les contradictions qu'elle a reçues 
dans la composition et le fonctionnement des ministères 
successifs. 

Nous avons vu, sous ce môme ministère Richelieu, 
deux ministres prendre une attitude différente de celle 
de leurs collègues, parce qu'ils représentaient les opi- 
nions de l'opposition royaliste. M. Decazes, à ce moment, 
se fait l'interprète auprès du roi et du président du Con- 
seil de la nécessite de rétablir l'unité de volonté et d'ac- 
tion, et il finit par l'obtenir. 

La séparation en deux fractions à peu près égales du 
cabinet Dessoles va jusqu'à le paralyser. Quand MM. Des- 
solcs, Louis ctdouvion-Saint-Cyrsonl remplacés, et que 
M. Decazes est président du Conseil, le cabinet n'est 
pas encore parfaitement homogène : MM. Decazes et de 
Serre, qui avaient constitué l'aile droite du précédent 
ministère, sont maintenant à l'aile gauche du nouveau. 

Lors du second ministère du duc de Richelieu, le roi 
reconnaît que c'est le président du Conseil qui doit 
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choisir ses collègues, et non pas se les voir indiquer. 
L*unité dans le ministère existe bien au moment de sa 
constitution, mais, après la victoire complète du parti 
royaliste dans les élections de 1820, il faut, pour mainte- 
nir le cabinet au pouvoir, y faire entrer MM. de Villèle 
et Corbière : le duc de Richelieu dépeint alors combien 
est difficile son rôle de président du Conseil, obligé de 
faire marcher ensemble des hommes qui depuis long- 
temps avaient toujours été opposés les uns aux autres. 

Il n'y a pas de président du Conseil dans le cabinet 
Villèle, au début. Sans doute M. de Villèle avait été 
chargé de former, d'accord avec son ami M. Corbière, 
le nouveau ministère, et il devait, en fait, y exercer une 
influence prépondérante ; mais il n'avait pas eu toute 
la liberté, en tout cas toute Tinitiative que le roi avait 
naguère reconnu devoir appartenir au président du Con- 
seil, puisque Louis XVIII lui avait remis un projet de 
composition du cabinet laissé par le duc de Richelieu 
démissionnaire. L'avantaged'investirofficiellement M. de 
Villèle de la présidence du Conseil apparut sans tarder, 
cl il fallut même encore affirmer le droit de contrôle du 
Conseil des minisires et du président du Conseil lui-même 
vis-à-vis de M. de Chateaubriand, qui cherchait à y 
soustraire les instructions politiques qu'il adressait aux 
agents de son département. 

Au mépris du principe, depuis longtemps reconnu, que 
seuls doivent siéger au Conseil les personnages respon- 
sables des décisions qui y sont prises, Charles X, à 
son avènement, y fait entrer le duc d'Angoulême. En 
outre, le fonctionnement du Conseil est contrarié par des 
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agissements que nous aurons à rappeler à propos du rôle 
personnel joué par Charles X. 

Le cabinet qui porte dans Thistoire le nom de minis- 
tère Martignac n'a jamais eu de président officiel du 
Conseil. Le personnage qui fut chargé de présen- 
ter au roi la combinaison ministérielle, M. de Chabrol, 
ne fut môme pas, comme pour le ministère Villèle, celui 
qui devait exercer une influence prépondérante. 

Rappelons encore que, lors de la retraite de M. de 
La Ferronnays, le roi songea un instant à mettre M.Ravez 
et M. de Polignac dans le ministère, qui serait ainsi 
devenu un assemblage d'opinions opposées. 

Pas plus que le précédent ministère, le cabinet Poli- 
gnac n'a d'abord de président du Conseil ; mais les di- 
vergences de vues entre M. de Polignac et M. de la Bour- 
donnaye deviennent telles que des ministres qu'on n'ac- 
cusera pas, sans doute, d'engouement pour les règles du 
gouvernement parlementaire se montrent unanimes, à 
Texception de M. de la Bourdonnaye, à réclamer la 
nomination d'un président. Le Moniteur, on Ta même 
vu, consacre un article à démontrer la nécessité de cette 
institution. Ainsi, du moins, était encore affirmée, après 
bien des inconséquences, la nécessité de l'unité et de 
l'homogénéité du cabinet, au moment même où la 
méconnaissance d'un autre principe, d'une importance 
bien plus grande encore, celui de la responsabilité 
politique des ministres, allait amener la Révolution de 
juillet. 
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II 



La responsabilité politique des ministres devant les 
Chambres n'était pas établie expressément par la (.harte, 
mais les plus éclairés des ministres de la première Res- 
tauration reconnaissent, avec la nécessité d'un minis- 
tère homogène, la nécessité d'avoir la confiance des 
Chambres. Ils comprennent l'utilité qu'il y aurait à ce 
que les ministres fissent partie de la Chambre des dépu- 
tés, sans se rendre compte encore qu'ils devraient même 
sortir de la majorité. 

D'autre part, l'idée de la responsabilité politique, 
quoique confuse encore, se fait immédiatement jour 
dans l'esprit de certains députés. La Chambre, d'ailleurs, 
s'essayait à un certain contrôle, et trouvait moyen de 
faire connaître ses sentiments dans la discussion des 
pétitions. 

Bientôt la responsabilité des ministres fait l'objet de 
débats spéciaux à la Chambre des députés, et, à côté des 
responsabilités civile et pénale, on parle d'une respon- 
sabilité des actes seulement « nuisibles au bien de 
l'Etat », responsabilité qui doit avoir pour seule consé- 
quence une déchéance du pouvoir ; on n'envisageait 
toutefois cette déchéance que comme la sanction d'une 
incapacité administrative, et, par suite, il était naturel 
qu'il ne fût question que d'une responsabilité indivi- 
duelle pour chaque ministre en particulier. 

Benjamin Constant, dans son étude sur la Responsa- 
bilité des minisires, proclame qu'un ministère ne 
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pourra se mainlciiîr au pouvoir s'il n'a pour lui la majo- 
rité parlcmeutaire. 

Il n'était pas suffisant do reconnaître le principe de la 
responsabilité politique, il fallait encore prévoir com- 
ment elle pourrait être mise enjeu. On avait proposé, à 
la Chambre des députés, un système compliqué d'en- 
quête, avec vote d'une résolution qui devrait être adop- 
tée par la seconde Chambre avant d'être portée au roi à 
qui il appartiendrait enfin de Tadmettre ou de la rejeter. 
Ce système fut écarté par la commission chargée de la 
loi projetée sur la responsabilité des ministres, maison 
proclama, dans le rapport, que chacune des deux Cham- 
bres avait le droit de faire une adresse au roi aussi bien 
pour le supplier d'éloigner de lui un de ses ministres que 
pour tout autre objet intéressant le bien public. Quant 
à Benjamin Constant, il refusait au\ Chambres le droit 
de voter une déclaration expresse de défiance ; il se bor- 
nait à dire que la seule expression constitutionnelle du 
défaut de confiance consistait pour la majorité à aban- 
donner le ministère. 

Après les Cent-Jours, sous le ministère Talleyrand, le 
mémoire que nous avons vu mettre si bien en relief la 
nécessité de Thomogéncité dans le ministère, comme 
de la délibération en Conseil sur toutes les mesures 
importantes à prendre, explique, en même temps^ que le 
ministère ne peut gouverner que par les Chambres, et il 
fait nettement apparaître l'idée de la solidarité dans la 
responsabilité des ministres : n'cst-elle pas en effet la 
conséquence logique de l'unité des vues et du concert 
dans les décisions prises? Cette solidarité s'affirme 
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encore dans le langage de Talleyrand, au montent où 
Thostiliié prévue de la Chambre qui allait se réunir était 
la véritable cause de la retraite du cabinet. 

La responsabilité politique du ministère doit naturel- 
lement influer sur sa constitution. Il faut que le chef du 
pouvoir executif se préoccupe de trouver des honimes 
qui aient la confiance de la majorité parlementaire. 
M. de Vitrolles, si Ton en croit ses Mémoires, aurait dit 
au roi, peu avant la retraite de Talleyrand, que l'opi- 
nion qui prévaudrait dans les Chambres indiquerait le 
sens politique dans lequel le ministère devrait être 
choisi. 

La composition du ministère Richelieu sembla tout 
d'abord devoir donner satisfaction à la Chambre introu- 
vable ; mais M. Decazes et M. Barbé-Marbois méconten- 
tèrent la majorité de rassemblée, et Ton vitcetle majorité 
prétendre exercer un sérieux contrôle, tandis que les 
ministres et les membres du parti constitutionnel, au 
contraire, niaient les droits de la Chambre. 

M. de Vitrolles publie h ce moment sa brochure, et il 
y précise, mieux qu'on ne Tavait fait jusqu'alors, le 
caractère de la responsabilité politique : elle s'étend à 
tous les membres du cabinet pour ce qui est de la con- 
duite générale des affaires, et doit aboutir à leur renvoi, 
non seulement dans le cas d^incapacité, mais même 
pour ce seul motif qu'ils auraient perdu la confiance de 
la Chambre. 

M. de Vitrolles ne dit pas encore expressément, 
comme on le fera plus tard, que le moyen le plus sûr 
pour le roi d'avoir des ministres nui aient la majorité, 
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c'est d*appclcr au pouvoir les chefs mômes de cette 
majorité parlementaire ; mais il précise déjà en termes 
excellents la conséquence que doit avoir cette nécessité 
pour les ministres d'être investis de la confiance de la 
Chambre des députés : « Dans le choix des ministres, 
qui appartient au roi seul, le souverain doit être attentif 
h le porter sur les hommes que Topinion de la Chambre 
désignerait si elle était appelée à y concourir directe- 
ment ». 

En même temps, M. de VitroUes explique très bien 
qu'une condition de la responsabilité des ministres — 
on a trop souvent oublié ce principe — c'est que la 
Chambre se borne à les jufrer dans leurs actes, une fois 
qu'ils sont accomplis, et ne prétende pas dicter ces actes 
d'avance. 

Au moment, il est vrai, où les représentants du parti 
royaliste définissaient si bien, dans la Chambre et au 
dehors, les principes du î^ouvernement parlementaire, 
les libéraux et ceux qu'on devait appeler les doctrinaires 
allaient jusqu'à dire que c'en serait fait de la royauté le 
jour où le gouvernement n'existerait que par la majo- 
rité de la Chambre, le jour où il serait établi en fait que 
la Cihambre peut repousser les ministres du roi: nous le 
rappelons, pour qu'on ne perde pas de vue que les pro- 
grès de l'affirmation des principes ne se faisaient qu'à 
travers les contradictions. 

D'ailleurs, si la majorité qu'avaient donnée les élec- 
tions de 1815 proclamait la responsabilité ministérielle 
avec ses conséquences, et revendiquait tous les droits 
de la Chambre, elle n'osait aller jusqu'au bout de ces 
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droits et, comme on Tavait proposé, refuser le budget 
pour mettre en jeu la responsabilité du ministère avec 
lequel elle était en conflit. 

Chateaubriand apporte, à son tour, sa contribution à la 
théorie de la responsabilité politique, en expliquant que 
tout ce qui se fait au nom du roi doit être tenu pour 
rœuvre môme du ministère, et aussi en engageant la 
Chambre à faire sentir aux ministres leur dépendance 
par Tusage de questions comme celles qui étaient prati- 
quées en Angleterre. Il disait, en outre, avec plus de 
netteté encore que M. de Vitrolles, que le ministère 
devait « sortir de la majorité de la Chambre des dépu- 
tées », en donnant pour raison que cette majorité était le 
principal organe de Topinion populaire : n'était-ce pas 
laisser entrevoir le principe de la souveraineté natio- 
nale? 

Après la dissolution et les élections de 1816, Lally- 
Tollcndal, à la Chambre des pairs, le garde des sceaux 
lui-même, M. Pasquier, à la Chambre des députés, 
reconnaissent la responsabilité politique des ministres. 

En se rappelant ce que nous avons dit de la constitu- 
tion du cabinet Dessoles, de sa situation difficile à la 
Chambre des députés, et à ce point mauvaise à la Cham- 
bre haute qu'il fut obligé de faire une « fournée de 
pairs », on reconnaîtra combien ce ministère était loin 
encore de répondre aux desiderata exprimesparM.de 
Vitrolles et par Chateaubriand. 

Lesdoctrinair.es en étaient arrivés maintenant à for- 
muler par l'organe de M. Auguste de Sta(*l une affirma- 
tion du gouvernement de cabinet. 
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L'histoire du ministère Decazes, après la retraite de 
M. Dessoles, celle ensuite du second cabinet Richelieu, 
montra la vérité de cette idée qu'il fallait que le ministère 
représentât la majorité : ces cabinets purent obtenir mo- 
mentanément des votes favorables, mais ce fut pour eux 
une cause de constante faiblesse que de vouloir gou- 
verner avec un parti qui n'avait pas place au pouvoir. 
Après les élections de novembre 1820, il fallut bien 
faire entrer dans le ministère deux membres de la 
droite, mais ils en sortirent bientôt. Une majorité de 
coalition se forma dès lors pour voter une adresse dont 
un passage accusait indirectement le gouvernement 
d'avoir compromis l'honneur de la nation. Le cabinet ne 
se retira pas de suite ; mais, pour n'avoir pas reconnu 
que sa responsabilité fût mise en jeu par le vote d'une 
adresse hostile, il n'en put pas davantage garder long- 
temps le pouvoir : il dut bientôt démissionner, devant 
les manifestations non équivoques de dispositions hosti- 
les de la Chambre dans le domaine législatif. 

L'appel de MM. de Villèlc et Corbière par le roi, pour 
former le nouveau cabinet, présentait ceci d'un peu anor- 
mal que, précisément, ces deux chefs de la fraction 
modérée du parti royaliste n'avaient pas voulu se joindre 
à la droite, dans sa coalition avec la gauche, pour voter 
l'adresse hostile au ministère Richelieu. Toutefois la 
désagrégation qui se fit de la coalition et la constitution 
d'une majorité qui se forma par l'union du centre avec 
la droite justifièrent la composition du cabinet : celui-ci 
trouva, dès la première loi importante, une majorité 
d'une centaine de voix à la Chan)bre des députés ; la 
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majorité fut encore assez forte à la Chambre des pairs, 
bien que dès lors s'y constituât une opposition mena- 
çante pour l'avenir. M. Royer-CoIIard allait faire inci- 
demment cette constatation, d^ailleursun peu exagérée : 
« Nous sommes arrivés à ce degré de vérité dans le gou- 
vernement représentatif où ce n'est plus le ministère 
qui a la majorité, mais la majorité qui a le ministère ». 
C'était maintenant Chateaubriand qui, parce qu'il était 
au pouvoir, ne voulait plus laisser les Chambres 
empiéter, disait-il, par des demandes de documents sur 
la prérogative royale ! 

M. Pasquier, à cette époque, insiste très fortement 
sur ce point que le rejet d'une loi après des discussions 
consciencieuses ne peut nécessiter la retraite du minis- 
tère qui Ta proposée. L'appréciation des Chambres diflfé- 
rente de celle du cabinet sur un point purement législatif 
ne doit pas, en effet, le plus souvent, impliquer un désac- 
cord sur la politique à suivre, être considérée comme la 
marque d'un défaut de confiance dans le ministère : il 
n'y a pas de raison de faire intervenir la responsabilité 
ministérielle. M. de Villèle ne songea donc pas adonner 
sa démission après Téchec de la loi de conversion de la 
rente à la Chambre des pairs, ni après quelques autres 
échecs législatifs, de l'année 1824, antérieurs à la mort 
de Louis XVIII. On ne peut l'en blâmer, car, après 
Tavèncment de Charles X, il réussit en 1825 à faire 
passer ses principales lois : il n'y avait pas encore, d'une 
manière générale, de coalition entre les deux oppositions 
de droite et de gauche à la Chambre des députés, et le 
ministère y avait une très réelle majorité. Le rejet 
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de la loi successorale par la Chambre des pairs, en 
avril 1826, ne sembla pas marquer une opposition systé- 
matique de la Chambre haute, et les journaux hostiles 
avaient tort d'affirmer que, à cette époque, un échec de 
cette nature eût été considéré en Angleterre comme un 
motif de retraite pour le ciibinet. 

La doctrine même de la responsabilité politique des 
ministres reçoit une nouvelle précision dans le livre 
que M. Duvergier de Hauraune fait paraître en 1826. Il y 
montre bien qu'il iiesi pas d'exercice de la prérogative 
royale qui ne puisse être une source de responsabilité 
politique pour le ministère. C'était surtout le contrôle 
des Chambres que M. Duvergier de Hauraune voulait 
voir se développer, en demandant tout d'abord une pro- 
cédure régulière pour les questions à adresser aux 
ministres, puis le vote de résolutions exprimant d'une 
manière catégorique l'opinion des Chambres sur les 
actes du gouvernement. Il préparait ainsi, nous Tavons 
remarqué, la reconnaissance du droit d'interpellation 
qui devait être admis sous la Monarchie de juillet. 

Après les élections de 1827, dans lesquelles la coali- 
tion a triomphé, M. de Villèle se montre prêt à faire bon 
marché des principes du gouvernement parlementaire, 
à rester au pouvoir malgré la demande de renvoi du 
cabinet que la Chambre des députés ne pourrait man- 
quer de faire dès sa réunion, et Charles X a l'idée de 
le maintenir à la tête d'un ministère réorganisé. Mais, 
en fait, M. de Villèle, ayant échoué dans ses pourpar- 
lers.avec divers personnages, et aussi pour des motifs 
auxquels le point de vue parlementaire est étranger, se 
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retire avant la réunion de la Chambre dans laquelle il 
n'aurait pu rallier une majorité. 

Il est certain que la composition du ministère Mar- 
tignac ne repondait pas au sens de cette majorité, qui se 
constitue dès la réunion de la Chambre par l'alliance 
d'une fraction de Taucienne contre-opposition de droite 
avec la gauche entière. Une phrase prévue dans 
l'adresse amène la retraite des deux anciens membres 
du cabinet Villèle, restés d'abord dans le nouveau 
ministère : alors même, la position du ministère est 
encore difficile à la Chambre des députés, sinon à la 
Chambre des pairs. Les ordonnances de juin 1828 lui 
donnent un moment le véritable appui de la gauche, 
mais M. de Martignac perd bientôt cet appui par son 
attitude dans la discussion des pétitions pour le rétablis- 
sement de la garde nationale de Paris. Cette discussion 
fut même pour lui Toccasion d'un langage qui contre- 
disait absolument le principe de la responsabilité minis- 
térielle, en prétendant que les actes du roi exercés dans 
les limites de son autorité souveraine ne pouvaient être 
l'objet d'une discussion dans la Chambre. Il fallut que 
M. de Jussieu rétablit la vérité de la responsabilité des 
ministres pour tout exercice de la prérogative royale. 
Ainsi, en 1828, après tous les développements qu'a 
reçus la théorie de la responsabilité ministérielle au 
cours de la Restauration, elle est encore méconnue et 
doit être rappelée. 

Bien plus, M. de Martignac, qui se maintient au pou- 
voir malgré un échec relatif aux lois départementale 
et municipale témoignant clairement qu'il ne pourrait 
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plus se constituer une majorité, ne peut éviter la solu- 
tion plus anti-parlementaire encore qu'impose brusque- 
ment rhostilité sourde mais agissante de Charles X. 

Le ministère Polignac, ainsi institué, eut du moins pour 
résultat d'amener chez les théoriciens de la presse d'op- 
position une affirmation de principes trèé complète, 
disons très remarquable jusque dans ses exagérations. 
Jamais on n'avait aussi bien montré que le refus du 
budget était une ressource parfaitement constitution- 
nelle, à Laquelle la Chambre était en droit de recourir 
pour forcer à la retraite des ministres décidés à braver 
l'opinion. La Chambre apprit même à se servir de 
l'adresse comme d'un moyen, qui devait être pendant 
longtemps le plus normal, de mettre en jeu la res- 
ponsabilité ministérielle. 



III 



Le troisième élément du gouvernement parlementaire 
dont nous voulions résumer Thistoire est le droit de 
dissolution. Il peut exister sans le gouvernement parle- 
mentaire, mais il est surtout nécessaire comme contre- 
partie de la responsabilité politique des ministres, afin 
que la Chambre des députés ne puisse imposer au pou- 
voir exécutif une politique pour laquelle elle ne serait 
plus soutenue par Topinion publique. La dissolution est 
alors un appel au jugement du pays. 

Nous avons vu que, dès la fin de 1815, M. de Vilrol- 
les présente la dissolution sous ce jour. Il écrit que, 
par la dissolution, le gouvernement « en appelle pour 
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ainsi dire au jugement de la nation par une élection 
nouvelle », et que « le peuple se trouve ainsi, par l'es- 
prit de ses choix, investi du droit de confirmer ou de 
renverser le ministère ». Il prévoit l'usage de la disso- 
lution dans le cas où le ministère se trouverait en face 
d'une Chambre « entraînée par une opposition fac- 
tieuse » et « cessant de marcher de concert avec l'opi- 
nion générale ». 

Si la théorie de la dissolution est déjà construite, 
ce n'est pourtant pas de cette manière que la dissolution 
est envisagée par aucune des trois notes de M. Decazes, 
de M. Pasquier et de M. Guizot, lorsqu'ils conseillent 
cette mesure au roi en août 1816. Louis XVIII, au con- 
traire, dans une note par lui remise à M. Decazes, dit 
justement que la dissolution est un acte du roi, « qui, 
se croyant bien servi par ses ministres, tandis que la 
Chambre croit le contraire, veut consulter la nation sur 
ce point important ». Cependant le préambule de l'or- 
donnance du 5 septembre 1816 présente la dissolution 
comme une mesure simplement destinée à permettre 
de réduire le nombre des députés au chiffre fixé par la 
Charte. La correspondance de Pozzo di Borgo avec 
Nesselrode montre qu'on n'avait tenu qu'à avoir, par 
n'importe quel moyen, une Chambre moins indocile, 
sans se préoccuper beaucoup de rechercher la véritable 
opinion du pays ; mais, comme l'écrivait Pozzo, la 
dissolution était o le seul remède constitutionnel et 
honorable ». Nous avons dit, d'ailleurs, qu'on avait 
trop tardé à la faire, parce que, s'il ne faisait pas de 
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suite la dissolution^ le duc de Richelieu aurait dû se 
retirer devant Thostilité de la Chambre. 

La dissolution du début de 1824, quoique correcte^ 
est bien moins encore un appel au jugement du pays, 
puisqu'elle a lieu à une époque où le ministère Villèle 
a la majorité parmi les députés, et n'est destinée qu'à 
servir de transition entre le mode de renouvellement de 
la Chambre alors en vigueur et le renouvellement inté- 
gral et septennal qu'on projetait d'établir. 

Lorsque M. Duvergier de Ilauranne reprend la théo- 
rie de la dissolution dans son livre de 1826, il la con- 
sidère bien, ainsi que l'avaient naguère définie M. de 
VitroUes et le roi Louis XVIII lui-même, comme un 
appel au jugement du pays. Mais ce n'est pas entre le 
ministère et la Chambre que M. Duvergier de Hauranne 
prévoit ce jugement ; c'est entre la manière de voir du 
roi, averti par Topinion publique, et la politique du 
ministère et de la Chambre condamnés par le roi 
comme marchant de concert dans un système contraire 
aux intérêts du pays. La dissolution étant regardée sous 
cet aspect, les ministres devaient y consentir selon là 
volonté du roi, ou se retirer. On ne peut pas dire qu'un 
tel usage du droit de dissolution n'eût pas été régulier, 
mais il faut reconnaître que M. de Vitrolles, en 1815, 
et le roi lui-même, en 1816, avaient envisagé l'exercice 
de cette prérogative dans une hypothèse plus en rap- 
port avec le gouvernement parlementaire, en en faisant, 
sinon une ressource du ministère lui-même, du moins 
une ressource du roi pour seconder son ministère, qui 
serait par conséquent le premier à la conseiller. 
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Lorsque, pour la troisième fois, on usa de la dissolu- 
tion, en 1827, le ministère Villèle n'avait plus qu'une 
majorité très allaiblie dans la Chambre des députés et 
celle-ci semblait bien être tombée en discrédit devant le 
pays ; mais, à tout prendre, il avait la majorité, et la dis- 
solution parait avoir été surtout l'accompagnement 
nécessaire d'une fournée de pairs qui devait comprendre 
de nombreux députés. M. de Villèle y voyait aussi une 
mesure de prévoyance, parce qu'on ne pouvait espérer 
garder une majorité dans la Chambre qu'à la condition 
de faire dès lors les élections. Quant à Charles X, il ne 
fut décidé que grâce à ce qu'on lui montra dans la 
dissolution un acte personnel d'autorité. Cette fois encore, 
le Moniteur expliqua que la dissolution permettrait de 
substituer avec précaution le système du renouvelle- 
ment septennal à celui du renouvellement quinquennal 
qu'il avait remplacé. 

On sait enfin que la dissolution faite sous le minis- 
tère Polignac n'intervint pas dès le lendemain même de 
l'adresse qui condamnait le ministère, mais fut à tort 
reportée après une prorogation des Chambres destinée 
à préparer les élections. Surtout, elle fut envisagée et 
présentée aux électeurs comme une mesure de rigueur 
du roi, bien plutôt que comme un appel à leur libre 
jugement. Que dire de la seconde dissolution, prononcée 
par l'une des Ordonnances de juillet, dissolution d'une 
Chambre qui ne s'était même pas encore réunie, alors 
que le roi avait certainement épuisé son droit par le 
premier usage qu'il en avait fait ? 
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IV 

Il faut enfin marquer brièvement, tout à la fois, ce que 
pouvait être le rôle personnel du roi sous le gouverne- 
ment parlementaire, tel que la théorie s'en dégageait au 
cours de la Restauration, et ce que furent en fait l'attitude 
de Louis XVIII et celle de Charles X en face des assem- 
blées et en face de leurs ministres. 

Benjamin Constant, dès avant la Charte, admet, en 
même temps que la responsabilité des ministres, Tinvio- 
labililé royale dont cette responsabilité est la condition. 
Mais il a le tort de faire du pouvoir royal et du pouvoir 
ministériel, en qualifiant ce dernier seul du nom de pou- 
voir exécutif, deux pouvoirs distincts à ce point qu'il 
semble n'y avoir plus place pour une collaboration entre 
le roi et ses ministres : c'était une conception différant 
sensiblement de la vraie notion du gouvernement parle- 
mentaire, selon laquelle il n'est pas d'acte gouverne- 
mental proprement dit qui soit purement royal ou pure- 
ment ministériel, le concours du roi et de ses ministres 
étant toujours nécessaire, bien que la seule responsa- 
bilité des ministres soit engagée. 

La Charte proclame. Tune à côté de l'autre, l'irres- 
ponsabilité royale et la responsabilité des ministres, 
mais, en fait, sous la première Restauration, le rôle du 
roi est bien loin d'une collaboration avec les seuls 
ministres secrétaires-d'Elat : ce que nous venons de 
rappeler do l'organisation du Conseil et de la responsa- 
bilité ministérielle l'a déjà marqué. 

La première exposition doctrinale du rôle personnel 
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du roi se trouve dans la brochure de M. de VilroUes, 
de la fin de 1813 : le droit d'avoir et de chercher même 
à faire prévaloir des vues personnelles dans la direction 
des affaires, mais à la condition de trouver d'autres 
ministres qui consentent à en endosser la responsabilité, 
si ceux qui sont au pouvoir ne veulent pas s'incliner. 
M. Guizot, dans sa réponse à M. de Vitrolles, aura tort 
de dire que « c'est le roi qui veut et agit, qui seul a le 
droit de vouloir et le pouvoir d'agir » ; mais il pourra 
écrire sans méme^ quoi qu'il en dise, être en contradic- 
tion avec son adversaire, qu'il n'y a « dans la respon- 
sabilité ministérielle, ni dans Tin viola bilité royale, 
aucune raison de considérer le roi comme étranger aux 
actes du ministère, et les actes du ministère comme 
étrangers à la volonté du roi ». 

Chateaubriand va plus loin que M. de Vitrolles. Il 
proclame, d'abord, que le roi doit laisser ses ministres 
« agir d'après eux-mêmes ». Sans doute, il ne faut pas 
entendre cette formule d'une manière trop absolue, car, 
si l'auteur de la Monarchie selon la Charte avait voulu 
dire que, dans le gouvernement parlementaire, le roi n'a 
même pas à exprimer son avis, le rôle du monarque 
eût été à peu près uniquement figuratif. Chateaubriand 
précisait autrement sa pensée : « Que fait donc le roi 
dans son Conseil ? Il juge, mais il ne force point le mi- 
nistère ». Ainsi, pas de doute que le roi puisse bien faire 
connaître son opinion personnelle. Mais il ne doit pas 
peser sur ses ministres autant que l'avait admis M. de 
Vitrolles, lorsqu'il avait prévu que l'opiniâtreté du roi 
pourrait aipener ]a dêinission du ministère. Un autre 
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royaliste, M. de la Bourdonnaye, dans Tune des dis- 
cussions de la Chambre, qualifiera le ministère de 
« directoire de gouvernement »>, ce qui impliquerait 
pour le roi un rôle singulièrement effacé, et, trois ans 
plus tard, un représentant des doctrinaires, M. Auguste 
de Staël, écrit que ce sont les ministres qui, en qualité de 
délégués de la majorité parlementaire, gouvernent sous 
les yeux du roi. On est singulièrement près déjà de la 
formule que donnera M. Thiers en 1830 : « le roi règne 
et ne gouverne pas ». N'oublions pas, pourtant, que, 
devant l'émotion soulevée par son expression, M. de 
la Bourdonnaye consentit à la retirer, et que maints 
débats parlementaires pendant toute la durée de la 
Restauration témoignent que la plupart des hommes 
politiques de cette époque se refusaient h concevoir que 
le roi pût n'avoir pas la prépondérance dans la direc- 
tion des affaires publiques. Ce ne seront pas seulement 
des royalistes, comme M. Pardessus, dans la discussion 
de la loi sur la presse de 1822, mais des libéraux, 
comme M. Duvergier de Hauranne, dans son livre de 
1826, qui protesteront que le ministère n'est pas le gou- 
vernement. 

Pour essayer maintenant de dégager la part d'in- 
fluence que Louis XVIII a eue en personne, direc- 
tement ou indirectement, sur le développement des 
institutions parlementaires^ il faut commencer par tenir 
compte de la mesure dans laquelle ses antécédents, 
c'est-à-dire ses relations remontant à l'époque de T As- 
semblée constituante avec les partisans des institutions 
anglaises, favorisèrent les efforts de ceux qui obtinrent 
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la déclaration de Saint-Ouen, puis la Charte. Il ne fau- 
drait pas cependant aller jusqu'à croire que Louis XVIII 
ait eu a priori la pensée d'organiser le gouvernement 
de cabinet : ce que nous avons dit des travaux prépara- 
toires de la commission chargée d'élaborer la Charte 
en parait être la preuve. Ce qui est vrai, c'est que, 
dans l'évolution qu'il a vue se produire du gouverne- 
ment représentatif vers le gouvernement parlementaire, 
Louis XVIII a peut-être parfois contredit les principes 
nouveaux, mais que, le plus souvent, il les a lui-même 
professés avec un sens très juste et très fin. 

Quelle qu'ait été îi ce moment l'influence de Talley- 
rand, on peut croire que le roi avait reconnu tout 
d'abord la nécessité d'un cabinet homogène, lorsque, 
dans la proclamation de Cambrai, il promet, comme un 
point essentiel, l'unité du ministère, et lorsqu'il la réalise 
ensuite par Tinstitution d'un véritable Conseil des mi- 
nistres, aussitôt après sa rentrée en France. 

En tout cas, il a vraiment compris plus tard ce que 
doit être un cabinet lorsqu'il écrit à M. Decazes que 
ce n'est pas le roi qui est « la clef de voûte », mais 
que c'est le président du Conseil, ou encore, lorsque, 
sous le ministère Villèle, il tient à rétablir cette institu- 
tion de la présidence du Conseil qui avait disparu lors 
de la constitution de ce ministère. 

C'était aussi respecter la responsabilité politique des 
ministres que de déclarer à ïalleyrand, au moment de 
la réunion de la Chambre introuvable, qu'il serait peu 
constitutionnel de le soutenir contre la Chambre et que 
c'était h ses ministres de se tirer d'alfaire. Le roi voit 
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juste encore, en écrivant au conite d'Artois que, avec 
une constitution admettant la responsabilité du iniuis- 
tère, il est impossible fju'une institution quelconque, 
et surtout une institution aussi importante que la garde 
nationale, ne soit pas placée sous Tautorité directe du 
ministre. Il a seulement la faiblesse de céder devant 
les siens et de ne pas réaliser ce dont il avait compris la 
nécessité. 

Louis XVIII n'a pas moins bien senti ce que doit être 
entre ses mains le droit de dissolution, lorsque, devant 
la menace d'une adresse hostile contre deux de ses 
ministres, il déclare qu'il consultera la nation. Il pré- 
cise mieux encore lorsque, en août 1816, il écrit qu'il 
faut se garder avec soin de donner ù la dissolution le 
caractère d'une punition infligée par le roi à une assem- 
blée. Knfin, î\ cette époque, il se rend compte qu'il 
aurait mieux valu dissoudre la (^Jiambre au moment où 
on avait eu h sen plaindre que de le faire après coup, 
alors qu'elle n'était plus réunie. 

Dans son action sur lel^onseil des ministres, Louis XVIII 
eut de même le mérite de ne sortir jamais des règles du 
gouvernement de cabinet. Malgré les apparences, il 
n'en méconnaissait pas Tessence en écrivant à M. De- 
cazes, un jour qu'il voulait le consoler de la division 
qui existait dans le cabinet, la lettre qui contenait cette 
phrase : « C'est ma volonté qui doit tout faire ». De 
celte phrase, en ellet, le roi tempérait la signification, 
en ajoutant que les ministres responsables devaient 
faire connaître leur opinion : le roi restait alors le 
maître de faire prévaloir sa volonté en changeant de 
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minisires, mais il devait céder, disait Louis XVIII, s'il 
ne croyait pouvoir se passer de ceux qu'il avait actuel- 
lement ; ceci semblait bien vouloir dire que le roi devait 
s'incliner, s*il ne pensait pas trouver d'autres ministres 
plus accommodants qui eussent la majorité. 

Il faut noter que, si le discours du trône a commence 
par être Tœuvre personnelle du roi, dès avant qu'il ait 
perdu complètement ce caractère, Louis XVIII acoepte 
de le soumettre à ses ministres et de tenir compte de 
leurs observations, comme nous Tavons vu pour l'ou- 
verture des Chambres en novembre 1817. Bientôt, le 
discours du trône devient l'expression de la pensée poli- 
tique des ministres, et c'est ainsi que peut s'accentuer 
la signification de l'adresse qui y répond, c'est ainsi 
môme que pourra s'élaborer Timportancc à laquelle 
l'adresse doit être appelée pour mettre enjeu la respon- 
sabilité politique des ministres. 

Avec Charles X, l'attitude du roi change singulière- 
ment, en dépit du langage tenu par lui au lendemain 
de son avènement. 

Sans doute, le discours du trône continue a être rédigé 
par les ministres, comme la tradition en est établie. 
C'est à tort, par exemple, et seulement par esprit 
d'opposition au ministère Villèle ou au ministère Marti- 
gnac, que la Quotidienne^ k la fin de 1824, le Journal 
des Débats, au commencement de 1828, prétendent voir 
dans le discours d'ouverture de la session l'expression 
d'une pensée purement personnelle au roi. Toutefois, 
ce ne fut plus, semble t-il, l'influence des ministres ou 
du moius de la majorité d'entre eux qui prévalut daijs 
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la rédaction du discours menaçant de mars 1830 : au 
reste, peut-être cela importait-il assez peu avec un 
cabinet dont les dispositions ne pouvaient faire doute 
pour les Chambres. 

Il ressort des faits, tels que nous les avons exposés 
historiquement, combien peu Charles X se rendait 
compte des conditions du gouvernement parlementaire; 
nous avons môme rapporté tels de ses propos qui mani- 
festaient la plus grande aversion pour le rôle politique 
des rois d'Angleterre. 

Faut-il rappeler d'abord l'idée du roi, pourtant animé 
en cela des meilleurs intentions, de faire, dès son avène- 
ment, entrer le duc d'Angoulôme au Conseil des minis- 
tres ? Plus tard, lors de la constitution du ministère 
Martignac, on va jusqu'à attribuer à ce prince irres- 
ponsable la direction du personnel de Tarmée, et cette 
irrégularité trop évidente de la situation n'est que mas- 
quée pour la forme par une seconde ordonnance qui 
intervient quelques jours après. 

Nous avons dit aussi la légèreté d'esprit du roi, qui, 
dans les premiers temps de son règne, fait perdre un 
grand nombre de séances du Conseil à des futilités. 
Cette légèreté d'esprit, d'ailleurs, n'exclut pas l'opiniâ- 
treté avec laquelle Charles X exige du cabinet Villèle, 
malgré toutes les objections, la loi des communautés 
religieuses de femmes, dont la discussion est l'occasion 
d'un échec assez grave à la (Chambre des pairs, et la loi 
du sacrilège, dont le sort reste un moment très douteux. 
Ce sera encore le roi qui imposera la loi sur la presse, 
dont la présentation amènera la coalition définitive entre 
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rextrôme droite et la gauche, coalition qui aboutira à 
la chute de M. Villèle. 

Sous le ministère Villèle encore, Charles X, à une cer- 
taine époque, montre la plus grande répugnance à 
traiter les affaires en Conseil, en entretient des person- 
nages étrangers et communique même à des enne- 
mis du ministère, comme M. de VitroUes, les projets 
qui ont été arrêtés en (Conseil. Par un procédé analo- 
gue, sous le ministère Martignac, il prend les avis 
de M. de Villèle, à tel point que la presse se récrie con- 
tre le ministère secret qui existe à côté du ministère 
ostensible. 

L'inintelligence, de la part de Charles X, du véritable 
esprit du gouvernement parlementaire se montre sur- 
tout dans la manière dont il comprend le remplacement 
de ses ministres. Après les élections de novembre 1827, 
qui marquent le triomphe delà coalition formée contre 
M. de Villèle, il demande à M. de Villèle lui-même, au 
mépris de Topinion publique, de réorganiser le cabinet, 
et, lorsque celui-ci échoue, il charge encore un membre 
du cabinet Villèle, M do Chabrol, de composer un 
ministère : malgré le succès électoral de la gauche, on 
n'y fait entrer ni un membre de la gauche, ni môme un 
membre du centre gauche. Au reste, la constitution du 
ministère Martignac, qui par son évolution sut se faire 
une majorité, était encore singulièrement satisfaisante 
à côté de ce que sera l'appel de M. de Polignac au pou- 
voir. 

M. de La Ferrounays étant tombé malade, le roi songe 
à plusieurs reprises i\ faire entrer M. de Polignac dans le 
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cabinet. S'il cède h ce moment devant la résistance de ses 
ministres, il ira bien plus loin quelques mois après, lors- 
que les lois communale et départementale auront amené 
la rupture entre la majorité libérale et le ministère : il 
charge, en secret, M. de Polignac de composer un nou- 
veau cabinet. Charles X remplace ainsi un ministère 
pour lequel il était désormais difficile d'avoir une majo- 
rité favorable par un mini$tère contre lequel il y aura 
certainement une majorité hostile dans la Chambre des 
députés. Quand cette majorité hostile s'est affirmée au 
point de demander, dans Tadressc, le changement des 
ministres, le roi ne se contente pas de déclarer qull ne 
cédera pas et de faire la dissolution. 11 arrête d'avance, 
avec ses ministres, les mesures à prendre pour le cas, 
trop facile à prévoir, où les élections lui seraient con- 
traires. Ces mesures, ce sont celles que décréteront les 
Ordonnances de juillet. 

Voilà donc où aboutissait Charles X, après quinze 
années de monarchie constitutionnelle pendant lesquel- 
les la théorie du gouvernement parlementaire s'étaitéla- 
borée peu à peu, plus activement sans doute à certaines 
époques qu'à d'autres, mais toujours au moins d'une 
façon latente. C'est au moment où les principes s'en 
étaient plus précisés et plus affirmés que jamais que le 
roi, d'accord avec ses ministres, y avait aussi contredit 
plus que jamais. Pour n'avoir pas voulu s'incliner 
devant les conditions du gouvernement parlementaire, 
on avait dû en arriver à violer les conditions du régime 
représentatif lui-môme; parce qu'on n'avait pas admis 
la responsabilité politique des n^inistres, les n^inistres 
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allaient voir mettre en jeu leur responsabilité pénale et 
le roi avait perdu le bénéfice de son irresponsabilité, il 
avait perdu sa couronne ! 
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